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CHAPITRE PREMIER 


LE PREMIER MINISTÈRE DE M. THIERS 
2 rourmgue terénreon 
(22 février = 6 septembre 1836.) 


Que ra Fire M, Thiers? A trente curieure et à 
oupes, Taccique du président du conseil. 
mativement donnés aux conserrateurs et à la gaucte. Déchoration du 
Discussion sur les fondstecress, Auicude expectanceecbienveillane del 
opposition. — 111. Irritation des doctrinaires. Les ardents engagent quelques 
à la tribune. M, Guizos est plus réservé, Les doctrinaires, dans 
pas suivis par une partie des conservateurs. Dislccation 
de la vieille mmjorité. — 1V. M. Thiers esquive la conversion des rentes. 
Lois utiles, Tarifs de douane. Le badget. Succès personnel et infatuation du 
ne da conseil l'Alibrud. La société des Familler. Blanqui 
rbès, Leur condamnati ression de la revue du %8 juillec, Effet 
ærodait, Discrédit de La politique de concession. 





















La dissolution du eabinet du 11 octabre et l'avénement du 
ministère de M. Thiers marquent une date importante dans 





Google 


2 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE 


l'histoire du gouvernement de Juillet. C'est la fn des luttes 
ouvertes, violentes, souvent sanglantes, soutenues par la royauté 
mouvelle contre la faction révolutionnaire; luttes périlleuses, 
mais Ron sas grandeur, qui. ont abouti à la défaite de celle 
factio, Désormais, la monarchie semble raltresse du présent 
et assurée de l'avenir; ln paix extérieure n'est plus en péril; 
le pays jouit d’une sécurité matérielle et, par suite, d'une pro- 
spérité inconnues depuis six ans. Mais celte sécurité même 
engendre, danse parti vainqueur, des divisions néfastes. A l'ère 
des combats tragiques, va sucaéder, pendant près de cinq ans, 
l'ère parfois plus déplaisante et même plus nuisible des crises 
parlementaires, Ces crises ont, dès cette époque, diminué dans 
Beaucoup d'esprits le crédit de cette forme de gouvernement 
Mibre, que, depuis 1814, la France avait empruntée à l'Angle- 
terre; et nous ne nous dissimulons pas qu'aujourd'hui, vues de 
loin, dépouillées du prestige oratoire qui enveloppait alors et 
voilait leurs misères, elles riqquent de paraitre plus lides et 
plus stériles encore. Conviendrait-il donc de glisser sur cette 
faiblesse passagère? On sait que cette histoire est, de parti pris, 
#ebelle à de telles compluisances. Son système est de tout dire. 
Gette sincérité n'est-elle pas plus honnéte, plus virile, plus digne 
da régime dont nous honorons la mémoire, plus profitable aux 
générations nouvelles dont ik importe ler l'inexpérience? 
D'ailleurs, à qui voudra réfléchir il apparaîtra que ces crises ont 
été des aceidents causés. par l'erreur des hommes et le malheur 
des temps, non le résultat normal et essentiel du régime repré 
sentatif. sagement contenu et intelligemment pratiqué. On ÿ 
apprendra done à mettre, dans l'avenir, la monarchie en garde 
gonise le retour de fautes semblables, nullement à douter des 
institutions elles-mêmes. 

Dans le ministère tel que nous l'avons vu se constituer le 
22 Février 1836, M. Thiers exerce, pour la première fois, en 
qualité de président du conseil, le pouvoir d’un chef de gou- 
vernement et en porte la responsabilité. Jusqu'alors, il ave 
ministre; il n'avait eu ni à former, ni à diriger un enbinet. 
Associé à des hommes considérables don le caractère et les 
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idées différaient berucoup des siennes, on eût été embarrassé 
de dire dans quelle mesure ln politique sppliquée avait été là 
sienne ou la leur. Désormais, il va donner su vraie mesure, et 
l'en pourra le juger d'après son œuvre prepre : d'autant miax 
qu'il ne risque pas d’être dominé ou éclipsé par aucun des cel- 
lègues qu'il s’est donnés !; quel que fût le mérite de cs derniers, 
lear renorétait loin d'égaler celui de leur président, et d'ailleurs 
leurs origines étaient trop diverses, trop contraires même, pour 
que leur réunion eût une signification bien nette. Auesi, dans 
le cabinet, le public ne voxait-il que-M. Thiers. 

Cet effacement des autres ministres faisait ressortir davantage 
labardiesse, d'aueans eussent dit volontiers la présomption, avec 
laquelle leur jeune chef, de fortune récente et de considération 
eneore discutée, s'était élevé ax poste naguère oceupé par les 
Périer, les Soult et les Broglie. La curiosité dont le nouveau 
président du conseil se trouvait l'objet n’était pas, en effet, toute 
bienveillente. Pour être plus populaire que M. Guizot, il n'avait 
pas acquis une importance morale en rapport avec son talent. 
Les circonstunces mémes de son avénement prétaient aux eri- 
tiques, et it semblait naturel de soupçonner quelque intrigue: 
duns le fait de eet homme qui grandissit par la ehute du 
cabinet dont il avait fait partie, et qui prenait parmi les adver« 
saires les plus acharnés de ce cabinet plusieurs de ses nou- 
veaux collègues. Pour le moins se croyait-on autorisé à y voir 
une ambition un peu impatiente, et l'on ne manquait pas d'y 
opposer le désintéressement si vraiet si fer du duc de Broglie*, 
ou la retraite, moins sereine au fond, mais très-digne aussi, de 





Rappelons la compos dent du conseil et 


M. de Montalivec, 








M. Pelet de la Lozère, mi 
ministre de la guerres l 





À M, de Darants, aa 
quille 
dtmière. Personne n'a besoin de nout pour rentrer 
chemin de personne. J'admir avec quelle sérénité Vict 
IE y a ue grande leçon aur Les vanités du monde à ave 
des bien voir. » (Dacument inédin.) 
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M. Guizot; on montrait ce dernier rentrant simplement, avec 
lle mère et ses enfants, dans sa modeste maison de la rue 
la Ville-l'Évêqué, et y reprenant celte vie de famille et de 
ail dont l'austérité puritaine imposait le respect aux plus 
ennemis. Chacun se disait que le jeune premier ministre, pour 
justiferune élévation aussianormale, chercherait à faire quelque 


















pour que personne ne pôt prévoir, la veille, 
l'attitude qu'il aurait fantaisie de prendre le lendemain. On 
eltendait : attente un peu inquiète; car, si la merveilleuse intel 
ligence de l'homme était connue, on n'ignorait pas ce qu'il s'y 
mélait d'infatuation et de légèreté aventureuse!, Aussi ceux-là 
méme qui avaient, comme M, de Talleyrand, le plus poussé au 
changement de cabinet, tenaient:ils, aussitôt la chose faite, à 
dégager leur responsabilité, à se garer de toute solidarité avec 
le nouveau président du conseil. Dans une lettre écrite, le 
2 mars, à M. de Sainte-Aulaire, la duchesse de Dino protestait 
avec vivacité contre les bruits qui attribuaient à son oncle le 
renversement du ministère précédent; ne pouvant nier cepen- 
dant toute participation de M. de Talleyrand à l'élévation de 
M. Thiers, elle jugeait prudent de la limiter autant que pas- 
sible. « Si de connattre M. Thiers depuis dix ans, disait-elle, 
de lui avoir loujours reconnu et beaucoup d'esprit, et beaucoup 
de talent, et l'humeur facile, c'est l'avoir fait ce qu'il est 
aujourd'hui, en effet nous sommes complices. Je ne nous con- 
mais point d'autre participation à ee qui s'est fait, et peut-être 
que notre amitié pour M. Thiers lui aurait souhaité une marche 
de plus entre celle sur laquelle il se trouvait déjà et le sommet 
qu'il a atteint si rapidement. Du reste, il a trop d'esprit pour 
ne pas mesurer la diffculté, trop de courage pour ne pas l'af- 























1 Quelques années plus tard, Henri eine écrivait de M. Thiers : « La facilité 
avec laquelle il se met a quelque chose d'effrayant: elle nous inspire des inquiée 
tades étranges. Mais elle eut toujours extraordinaire et admirable, cette Facilité, 
8, quelque légres et agiles que soient les autres Français, en les comparant À 
le endirponr Lo lourde clenende ee de 0 mn 400, 


Lutdce, pe 63 et 6h.) 
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fronter, trop de bon sens pour s’enivrer, trop de ténacité pour 
se décourager. Il est possible qu'il périsse dans l'entreprise. 
Lette maison-ei (c'est-à-dire la maison de M. de Talleyrand) est 
trop dévouée au Roi pour ne pas désirer le succès de ses minis- 
res, mais elle n'accepte aucune responsabilité, n'admet aucune 
solidarité. M. Thiers est trop habile pour qu'on essaye de le 
diriger et de l'influencer, et s'il à tre par quelqu'un, c'est 
par le Roi ‘.» M. Molé écrivait de son côté, le 9 mars, à son 
ami M. de Barante : « Les influences étrangères qui viennent 
aboutir à la rue Saint-Florentin (c'était là que demeurait 
M. de Talleyrand) s’étonnent et s'inquiètent de leur ouvrage, 
M. de Talleyrand le désavoue et fait écrire partont qu'il n'a été 
pour rien dans tout ce qui s'est passé. C'est l'habitude de sa vie 
entière de renier ou détruire ce qu'il a fait *. » 

Cette incertitude sur la direction que suivrait M. Thiers avait 
pour résultat qu'aucun parti ne se pressait de prendre attitude 
d'opposition. C'était à croire qu'en débutant, le cabinet ne 
rencontrait pus d’ennemis, Quand, le 1° mars, le président du 
conseil ouvrit ses salons, les représentants des opinions les 
plus opposées s'y rendirent, depuis M. Guizot jusqu'à M. O. 
Barrot, chacun conduit par des raisons différentes. Les doc- 





= On vous aura sâremert mandé, écrivait encore la duchesse de Dino, qua 
ces cette maison-ci qui a tont fait: inspiré à M. Human Ia conversion, dicté 
AM. de Broglie l'âpre gaucherie de ses discours, à la Chambre l'humeur qu'elle à 
prise, aux ministres la tagainerie téméraire d'avoir fait d'ane question incidente 
une question de cabinet, au dernier cabinet la volonté de ne pas affrouter la 
suion quand le Roi les priait de rester tous, at s'y refwwant par l'organe de 
M. de Broglie sous le prétexte auer cavalier que leues convenance pertohnelles 
ent. C'est cette maison-ci qui a done aussi provoqué cons les refus qu'a 
: Dapin, l'impossibilité pour M. Molé 
celui d'aller tout seal, 11 faut conveni 
ait cout eela, nous serions des gens bien habiles, ec 
en l'honneur de la vérité, que nous ne sommes ni si eoupables, ni si sorciers. + 
(Documents inétit. 
























int-Florentin, on avait un moment pensé 

ns, en effet, dans une lettre écrite par 
le duc Decazes, le 29 février 1836, à M. de Barante : « M. de Talleyrand avait 
rèvé La présidence do conseil sn portefeuille. Royer-Collard a fe manquer |" 
faire, en en faisant honte à madame de Y pemer.vour, madamef lui dit 
+ voat voulez done déahonorer les derniers moments de M. de Talleyrand? 
« voyez-vous pas qu'il pent à prine soutenir uneconversation? Lui faire gouverner 
+ France, dans un tel = (Documents inédit.) 
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dainaires étuient sans doute au fond fort irités de ce qu'ils 
appelaient volontiers la « défection » de Jeur ancien allié !, 
mais ils jugesient de leur dignité et de leur intérèt d'éviter 
ane hostilité trop prompte qui eût trahi leur dépit et où ile 
a'eussent pas été suivis par la masse des conservaieurs. Aussi 
#ærirent-ils une attitude expedtanie, La duchesse de Broglie, 
écho de son mari, écrisait, le 25 février, à M. de Barante : « Ce 
aministère-ci & une attitude peu brillemte; on désire sa durée, 
a lui souhaite bon axecès et bonnes intentions, mois on doute 
heouooup *. + De Saint-Pétersbourg, le sage et fin M. de 
Barante écrivait à M. Guizot, en voilant le oomseil sous 14 
£orme d'un éloge : « Je suis sûr que vous ne serez ni impatient 
miardent. » Le Journal des Débais se proclamait prêt à soutenir 
le cabinet, tant que celui-ci resterait fidèle à la politique de ses 
prédécesseurs, et soubaitait de pouvoir demeurer longtemps 
ministériel. 11 feignait, non sans malice, de croire impossible 
que M. Thiers désavouât son propre passé, en changeant oette 
politique, et écartait, comme une injure pour Le président du 
conseil, les espérances manifestées par l'opposition. « Ce que: 
le ministère a à faire, disait-il, c'est de décourager au plus vite 
ces espérances. » 

Dans le tiers parti, satisfaction vive et sincère. Ce groupe était 
heureux de voir dans le cabinet trois des siens, MM. Passy, 
Sauzet, Pelet de la Lozère ; plus heureuxencore d'en voir exclus 
tous les doctrinaires!. C'était, pour lui, la revanche du « minis- 
tère des trais jours ». 11 ne se sentait pas gèné par le souvenir 
de la guerre si rude que M. Thiers lui avait faite naguère à la 








* Le duc de Bgi Jméve, bien qu'il 43 pamoanellment dédatérens du 
pouvoir et supérieur aux petites ranoan: 
la formation du nouresu cabinet é 
« Vous connaiuer le dénodm 
auvez quelque peine à le concilier avec les 
mn se me nee dei pi Ho 
de personne. 11 faudrait une bien Longue narraian pour vous expliquer la série 
d'iauiques dont ceci eu le mulboureus résulte » (Document inéit.) 

3 Documents inédits. 

2 Le Consiutinnel ile 8 frs 183: La Bitte, c'e 'ascor 
sion des doctrinair perssenel du cabinet nouvrau ne Etil pas satisfaisant, 
le pays l'accueillerait avec avan, sulement à cause de ce qui ne s'y trouve pas.e 
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tribune, ou du mépris que, tout récemment encere, cet homme 
d'État ui témoigrait dues ses conversations !. Le Constine 
£ionmel «se chargeait de présenter le nouveau président du con- 
æil comme un homme de Juillet qui sortait-enfin, le Front love, 
de sa longue captivité doctrinaire; durant cetle captivité, dl 
avait été forcé de sacrifier as faux dieux et de voter, le cœur 
déchiré, Îes lois de septemibre-et tontes les mesures de rigueur 
qui avaient marqué céfe fitale époque; mais il venait meinte- 
ment, 4e rameau d'olivier à ta main , tout réparer, tout apaiser, 
brôtant d'embrasser des frères dont il avait été trop longtemps 
l'adversaire. Le Consriunionnel en étail tout attendri, 

Quant à la gamehe dynastique, «elle se flattait d'attirer et de 
compromettre M. Thiers, en lai offrant sa protection : elle 
comptait qu'une fois séparé de ses alliés du 11 octobre, il sera 
Frtaterent condu à s'appuyer sur elle; d'eilteurs, ce ministre 
me dui rendait-il pas tout dc suite un imappréciable service, en 
rompant le faisceau formé pur Casimir Périer et maivtena 
epuis lors à si grand'peine? « H ve fut pas, disait M. ©. Bar 
rot, qu'on nous accuse de ne vouloir d'aucun gouvernement. 
Soutenons ce ministère, ct mous l'enlevons à la Doctrime®. » 
Aussi les journaux de çeuche, à l'exception des népullicrins du 
Fational et da Bon Sens, quittèrent immédiatement le ton d'op- 
position à outrmmce qui avait été si Hongtermps %e leur, se 1mon- 
trèrent aimables pour le nouveau cabinet, afectèrent de voir 
dans le seul fait.de son avénement une sorte de détente, et 
indiquérent seulement que, plus tard, ils lui demanderxient 
l'abrogation des “ois de septembre et l'extension éu droit 
&ectoral. 








+ Pendant la crire œtme-d'où érvit sorti re, un jour que M. Thiers, 
ma milieu d'au groupe, éépayait mur Le decs pasti co mans, et on d 

Dupin, Sauzet et Passy, un ami de ce dernier, ML. Legrand de l'O) 

cha fe lui : «#8 pourtant, lai dit-h, Le tiers parti ext à Vos pieds. 

V7 lait», répunlit beaaguemont M. Thiers. À la mème à 

inistère Dapin, où ML. Sauzet puendraie Le minist? 

agzet garde Ues sceaux, quelle délicieuse bou: 

isément le poste que M. Sauzet occupa dans le cabinet 

(Noter inédites de #. Duvergier de Hauranne.) 
Baconte, du 7 amère 2890. (Documents inédits). 
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M. Thiers ne pouvait cependant se faire illusion sur les diff 
cuités que vojlait cet accueil, en apparence si unanimement 
YX( bienveillantYLes divers partis prétendaient tous lui imposer 
leurs conditions, et celles-ci étaient contradictoires et inconci- 
lisbles. Les conservateurs n'étaient disposés à le soutenir 
qu'autant qu'il resterait fidèle à la politique de résistance, et 
il pouvait s’en fier à la vigilance peu indulgente des doctri- 
on. Si la gauche lui permet- 












se dirigerait réellement vers elle. Entre les deux, 
, était le tiers parti, mais il ne pouvait sufBre, ni 
comme qualité ni comme quantité; lui-méme d'ailleurs était 
malaisé à satisfaire : jaloux, si les ministres ménageaient trop 
les doctrinaires ; épouvanté, s'ils penchaient trop vers la gauche. 

Pour sortir d'embarras, M, Thiers imagine tout de suite une 
tactique d'autant plus intéressante à étudier qu'elle lui ser 
dans l'avenir, toutes les fois qu'il se retrouvera au pouvoir. Elle 
ne consistait pas à prendre nettement parti dans un sens ou 
dans l’autre. Le nouveau président du conseil ne songeait 
ns à rester enchaîné à cette politique de résistance qui lui 
paraissait un peu vieillie et qui, en le brouillant avec la gauche, 
d’eût placé sous la protection et la dépendance des doctrinaires. 
Hn'avait pas davantage dessein de passer nettement à l’ancienne 
opposition et d'y chercher une majorité nouvelle qu'il aurait eu 
peine à trouver; son passé conservateur si proche l'eût géné 
pour cette complète évolution; et d'ailleurs il ne lui convenait 
pas plus d'être à la merci de M. Odilon Barrot qu'à celle de 
M. Guizot. La majorité fre que, d'ordinaire, les homwes d'État 
désirent comme un appui, M. Thiers semblait plutét la redouter 
comme un lien. 1] lui suffisait d'empêcher qu'on n’en formät une 
contre lui, se fiant à sa prestesse pour manœuvrer entre les 
divers groupes et ÿ trouver, au jour le jour, des majorités formées 
d'éléments multiples et variables. Le morcellement extrême de 
l'assemblée paraissait faciliter cette tactique !. Le jeu du ministre 

















!Un contemgonsin décomposait ainsi la Chambre : 150 députés déroués à 
i'ancien cabinet, 50 faisant partie de la réunion Ganneron, 70 du tiers parti pro= 
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était de plaire simultanément, ou tout au moins successive 
ment, aux conservateurs et aux hommes de gauche, disant 
aux premiers : « Ma présence vous garantit contre un minis+ 
tère Barrot; » aux seconds : « Je vous ai débarrassés des doc- 
trinaires; » à ceux-là : « Ne me connaissez-vous pas pour 
avoir combattu cinq ans à votre téte?» à ceux-ci: « Ne suis-je 
pas, de tous les ministres, depuis Cesimir Périer, le premier 
qui ne vous traite pas en ennemis?» se faisant honneur auprès 
des uns de ne rien abandonner des armes de la résistance ; 
donnant à entendre aux autres que cette fermeté n'était que 
transitoire. Sans doute, il ne croyait pas lui-méme qu'un tel 
manége, si habile füt-il, pât durer indéfiniment. L'heure vien- 
drait où don Juan serait contraint de se prononcer entre les 
filles qu'il courtisait. Pour Inquelle? 11 ne le savait peut-être 
pas bien lui-méme. Il se réservait de se décider suivant les cir- 
canstances et les chances de succès, résolu d'ailleurs à reculer 
ce moment le plus possible, et se flattant qu'il trouverait, d'ici 
là, l'occasion de quelque coup d'éclat qui en imposerait à l'opi= 
aion et le dispenserait de compter avec aucun parti. 





Ce fut d'abord aux conservateurs que M. Thiers jugea néces- 
saire de donner des gages. Le jour méme où il venait de prendre 
le pouvoir, le 22 février, quund il se rendit à la Chambre, l'atti- 
tude de l'ancienne majorité le frappe. Autour de M. Guizot qui 
était entré la tête haute, une foule empressée. Le nouveau pré= 
lent du conseil se trouva au contraire si délaissé, qu’un doctri- 
paire, M. Duvergier de Hauraune, le prit en compassion-et vint 
s'asseoir un moment auprès de lui; M. Thiers le remercia, en 
lui serrant la main avec effusion. « La force des choses, lui 
dit-il en manière d'excuse, m'a porté là malgré moi, mais je ne 








prement dit se réuaissant rue de Choiseul, 70 de La gauche Odilon Barrot, 25 de 
l'estrème gauche, 20 légitimistes, 
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«eur -chenger nide principes, ni.d'amis; wous allez en juger 
rar ma décluration !. » Celle-ci, «en effet, futtalle, que M. Guixot 
Jui-méme «en eût accepté tous les tenrmes. « Vous n'oublierez 
pas je l'eapère, — disait le président duconssil.en parlant de 
diet de ses collègues, — que, pour La plupart, nous avons 
administré ke pays au milieu des plus grands périls, et que, 
“dans ces périls, nous avons combattu le désordre de toutes nos 
dorces.… Ge que nous étions il ÿ a un an, il:y ndeux ans, nous 
Je:somnes aujourd'hui. Pour moi, j'ai-besain de le dire tout de 
‘suite et tout hrant, carjerne veux rester obscur pour personne 
ge suis 0e que j'étais, ami fidèle et dévoué de la mouarobie de- 
Juillet, mais conunineu aussi de cette vieille wérité,.que, pour 
sauver une révolution, äl fant la préserver .de ses encès. « 
M. Thiers, ne craignaut:-même pas de faire allesien aux dois de 
septembre, si.attaquées para gauche, continuait winsi : « Quand 
ve1 excès ee sont produits dans Les rucs ou daus l'usage abusif 
des institutions, j'ai contnibué à les réprimer par la foroe-et pur 
la législution. 3e m'bomered'y mvoirtrausillé.de conoert avec'la 
majorité de csite Chambre, et, s'il le fallait, je m'avsocierais 
encore aux mémes efforts pour sauver notre pays des désordres 
qui ont failli le perdre. Voila ce que j'avais besoin de dire, etde 
dire h haute et inlelligible voix... » Plus loin, à la vérité, il 
paraissait vouloir adoucir un peu ce programme de combat, par 
des paroles de conciliation et de pacification. « Nous ne voulons 
pes, disait.il, perpétuer la division &es esprits, éterniser les- 
Laïnes. Non, messieurs, les troubles qui ont alfligé notre beuu 
pays paraissent toucher à leur-terme; des jours meilleurs nous 
sont promis, et-nous ne viendrons pas inutilement affliger la 
poix, des imnges et des souvenirs de la guerre. » Toutefuis, 
comme s'il œraignait qu'on-ne vit là une intention de distinguer 
sa politique de celle du 11 octobre, A ajoutait aussitôt : « Ici 
encore, nous serons fidèles à la pensée du dernier cabinet, » 
La déclaration apportée, le lendemain, à la Chambre des pairs 
fut plus formelle encore. Non-sedlement le ministre ÿ rappelait 

















2 Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 
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h part qu'il avait prise aux lois de résistance, æais il annonçait 
la volonté de les appliquer. « Nous ne souffrirons pms, disait-il, 
qu'en s'associe pour des wachivotions fectieuses, qu'on disoate- 
publiquement le principe du gouvernement établi, qu'on propose 
publiquement où un autre prince ou une autre forme de gou- 
vernement, et, pour-empécher de iels désordres, s'ds pouvaient 
2 reproduire, mous en appellerians aux juridictions établies. « 

1l ajoutait seulement que, « dans ea cenviotion, il y aurait peu 
à faire peur obtenir de tels résultats ». Loin de contredire leur 
chef, des ministres venus du tiers parti s'attachaient à établir, 

dans Jeurs convorsations, que leur avémement à la place des 
dectrinnires n'impliquait aucan changement de système. « 1l 
n'ya rien de changé, disaët M. Seuzet. si.0e n'est qu'à da place 
de cinq personnes désagréables à là Chambre, on a mis, sur le- 
banc des mioistres, cirq personnes qui lei sont agréables '. » 

Le langage de M, Thiers ne pouvait que plaire à l'anciemse 
amsjorité : il devait être naturellement moins agréable au centre 
gruche et à la gauche. À le prendre méme à la lettre, m'eût-i 
pas été un démenti à toutes les espérances que ces partis avaient 
fondées sur le nouveau cabinet? Mais, de ce côté, an ne parut 
as roloir l'interpnéber ainsi, ou tout au moins on évita de s'en 
plaindre teut haut. 

Ce n'était pes la seule épreuve à laquelle M. Thiers devait 
amétre la bonue volonté ded'ancienne opposition. Quelquesjours 
phes tard, la Chambre discutait la loi sur les chemins vicinaux *. 
M. Odilon Barret avait présenké un amendement qui omlerait 
eu prélet, pour Je éransporier au comseil général, le droit de 
distribuer les subvestions. Le débat s poursuivait, éort calme, 
quand M. Thiers intervint ont à coup et prit à partie le chef 
de la gauche avec une rudesæ qai aurprit tout le anonde et que 
l'ardeur même des apinions contralisatrices profossées par le 
président du conseil, ne suffisait pas à faire oemprendre. Le 
Journal des Débats proposa aussitôt son explication : « Cette 
vivacité, disai-il, aueait paru dépasser peut-étre ce que pou- 
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vait exiger le bi de la discussion particulière et un peu 
subalterne dont il s'agissait, si l'on n'avait pas cru voir que le 
dissentiment de la circonstance présente rappelait tout d'un 
coup à M. le président du conseil beaucoup d'autres dis- 
sentiments d'une nature plus grave et que personne n'a 
encore pu oublier. M. Thiers semblait presque revenu aux 
jours où, dans sa lutte incessante contre le désordre et contre 
les principes générateurs de tout désordre, il avait à gauche 
ses adversaires les plus déclarés et cemptait pour lui les 
hommes qu'on appelle aujourd'hui l'ancienne majorité !. » 
Autour de M. Odilon Barrot, on fut tout d'abord quelque peu 
effaré de cette sortie. Mais des négociateurs officieux s'interpo- 
sèrent, avec des explications conciliantes; celles-ci furent accep- 
tées, et, malgré les provocations railleuses du National, les 
journaux de la gauche dynastique laissérent passer l'attaque 
sans la relever, 

Ge silence, rapproché de l'attitude gardée en face des décla- 
rations du ministère, révélait toute une tactique de la part des 
anciens opposants. Ceux-ci croyaient, ou du moins feignaient 
de croire que les paroles de M. Thiers étaient une comédie des- 
tinée à faciliter certaines évolutions, et qu'entre le ministère et 
eux, il ÿ avait un sous-entendu autorisant toutes leurs espé- 
rances. C'est ce que l'un des députés de la gauche, qui aimait 
à jouer les enfants terribles, M. de Sude, ne craigait pas d'ex- 
primer tout haut, à la tribune, quelques semaines plus tard. 
« Nous savons bien, dit-il, que M. le président da conseil nous 
a fait certaines déclarations pour nous annoncer qu'il ne comp- 
tait rien changer à sa politique, et que son ministère n'était que 
la continuation du ministère précédent ; mais nous savons aussi 
ce que valent ces déclarations de tribune. Il faut ménager 
les transitions, et, comme on l'a dit, c'était une dernière poli- 
tesse qu'on faisait à ses amis, avant de se séparer d'eux *, » 

Les doctrinaires n'étaient pas d'humeur à faciliter cette tao- 
dique de la gauche. Dès le premier jour, leurs journaux s'étaient 











lournai des Débats du 4 mars 4836. 
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employés à compromettre M. Thiers en appuyant sur ses 
déclarstions, à provoquer l'ancienne opposition en lui deman- 
dant quelle comédie cachait sa satisfaction feinte, à empêcher 
énfin qu'il restât entre eux aucun sous-entendu. Cela ne sufBt 
pas. M. Guizot et ses amis résolurent de continuer avec plus 
d'éclat la même manœuvre à la tribune de la Chambre. Une 
demande de fonds secrets leur fournit l'occasion qu'ils cher- 
chaient. Le rapport de la commission, rédigé par l’un d'eux, 
M. Dumon, posa tout d'abord la question avec une netteté cal- 
culée pour interdire toute échappatoire. Après avoir rappeléque 
le vote des fonds secrets était un vote de confiance, il concluait 
à l'accorder, par la raison que le cabinet avait formellement 
promis de continuer le « système » du 11 octobre et du 
13 mars. Il insistait sur cet engagement, puis donnait à enten- 
Ure que ceux qui, aprés une telle déclaration, soutiendraient 
le ministère, se rallieraient, par cela même, au « système » et 
feraient amende honorable de l'avoir autrefois attaqué. 

Le débat, ainsi préparé, s'ouvre le 24 mars. Après quelques 
discours sans grand intérêt, M. Guizot parait à la tribune, et 
chacun a aussitôt le sentiment qu'une grosse partie se joue. 
Dans son discours, aucune apparence d'attaque contre M. Thiers, 
mais tout y est combiné pour l'enchainer à sa déclaration du 
22 février, L'orateur rappelle comment cette déclaration a été 
Rite pour rassurer ceux qui avaient pu craindre qu'un change- 
ment de cabinet n'amenêt un changement de système; il insiste 
sur ce que celte politique, à laquelle on a promis de demeurer 
fidèle, est la sienne, celle qu'il a toujours pratiquée et dont il se 
poseencore comme lechampion et le docteur: il se félicite enfin, 
non sans ironie, d'y voir ralliés des hommes qui l'ont si long- 
temps combattue. De !à, il s'élève à une magnifique apologie de 
celte politique, rerendiquant fërement pour elle l'honneur 
d'être le vrai » progrès =, appuyant avec intention sur son 
caractère de résistance, confessant le mal de la « révolution 
qu pèse encore sur toutes les téles, qui trouble et égare la 
raison de l'homme », proclamant bien haut la nécessité de 
réagir contre ce mal. Rarement sa parole a été aussi élevée, 
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aussi impusaale ; ravement il a été auesi maitre de sa pensée et 
aussi libre de l’exprimer tout entière, et cette liberté contraste 
avec les réticences et les équivoques dans lesquelles on sent 
M. Thiers obligé de s'envelopper. Sans malice trop visible et 
Lout en semblant ploner dans la seule région des. principes, 
bien au-dessus des questions de personns, M. Guizot secomplit 
peu à peu, autour du cabinet et contre la-gauche, lu manœuvre 
qu'il avait en vue. « Ne vous y trompez pas, s'écrie-til en ter- 
minant, quelles que soient leur nécessité et leur légitimité, les 
révolutions eat toujours ce grave inconvénient qu'elles ébran- 
lent le pouvoir et qu'elles l'abaissent : et quand le pouvoir æ 
été ébranlé et abaisé, ce qui importe par-dessus tout à la 
société, à ses libertés comme à son repos, à son avenir 
comme à son présent, c'est de rafermir et de relever ce 
pouroir, de lui rendre de la stabilité et de la dignité, de la 
tenue et de la considération. Voilà ee qu'a fait la Chambre 
depuis 1830, voila ce qu'elle a commencé, car Dieu me 
gorde de dire que tout soit fait! Non, tout est commencé 
parmi nous, rien n'est fait, out est à continuer ». L'effet est 
immense : l'ancienne mngjorilé éclate en une superbe et puis 
sante noclnmation; la gauche est comme écrasée; aw centre 
gauche et sur le banc des ministres, l'embarras est visible ‘ 
Malgré l'émotion de la Chambre, M. Oldilon Barrot essaye de 
répondre immédiatement. Muis son discours n’est pas fait pour 
diminuer la gêne ducabinet. En effet, le chef de la gauche pro— 
teste que son parti n'a rien abandonné de ses anciennes pré- 
ventions contre la politique de résistance, et il donne à entendre 
que s'il ménage le nouveau ministère, c’est qu'il a lieu d'espérer 
le changen:ent de cette politique. 

Le suir, dans les salons parlementaires, on ne cause que de 
la séance. L'avis général est que, sans avoir été directement 
attaqué, M. Thiers sort de là gravement atteint. M. Guiaot a 








 « Les buit ministses avaient l'air, sur leurs bancs, de huit criminels attachés 
au carcan. On me peut en effet, si lon n'a été présent, se figurer, et l'accent de 
M. Guizot, etl'e enthousinme de la mnjorité. » (Notes inédites de M. Duverg ier de 
Hauranne) 
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parlé en: chef de le majovité et s'est approprié la politique que 
le ministère se vantait de avtinuer. Si le président dur conseil: 
accepte cette situation, il se trouve diminué; s'il: proteste, re 
risque-t-il pas de tomber à gauche? En tout ons, aprés celte 
rencontre de M. Guiret et de M. O: Barrot, ilsemble impeseible 
de réunir plus longtemps lus amis de l'un ot de l'autre autour 
du même-ministére : il faut choisir. Aussi attend-on avec curio— 
sité la séance du lendemain, pour voir somment M. Thiers se 
tirera: de cette difficulté. 

La trouve-t-il au-dessus de ses forces? à læ surprise générale, 
il prend' le parti de se taire et se fait remplacer à la tribune 
par le garde des sceaux, M. Sauret. Celui-ci, venu du tiers 
parti, profite de le mission qui lui est coufiée, pour donner — 
est-ce par l'ordre omselement avec la tolérance de son chef? — 
un coup de- bascule à gauche. Au lieu de se présenter, ainsi 
que l’a fait M. Thiers, le 29 février, comme le continuatear de 
Fancieane politique, il procleme que le ministère 8 une poli- 
tique nouvelle. » J'ai dit sa politique, déclhre-t-il, et je l'ai dit 
à dessein, car cette polilique est la sienne; elle est à lui; ik 
s'appartient à lui-même. » Puis il ajoute : « À chaque époque 
508 nécessités : nous ne-porvons être ni le-ministère du H3 mare, 
ni le ministère du LI octobre. Nés dans d'autres circonstances, 
nous ne sommes ct nous ne devons étre que le ministère du 
22 février. Et ces paroles, messieurs, ont leur portée ; elles. vous 
annoncent en effet que, quand l'administration mourelle: s'est: 
formée, elle a porté son attention sur l'état des esprits, sur la, 
politique à suivre, sur les combinaisons ministérielles et parle- 
mentnires qui convenaient à la situation présente et à l'époque. 
méme où le cabinet était constitué. » Tâchant ensuite de définir 
cette nouvelle politique, le ministre lui donne surtout un earac- 
tère de détente, de conciliation, de mpprochement entre les 
partis autrefois divisés : phruséologie un peu vague et molle, 
mais. d'où resort le désir de: répudier le thèse de M. Guirot. 
C'est d'ailleurs-à ce dernier qu'il fait allusion, suns le nommer, 
quend il s'écrie : « Nous voulons que notre amour pour lu 
conciliation soit efficace, et nous pensons tous que ce serait.un 
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gouvernement insensé que celui qui, au moment où les esprits 
se rapprochent, les irriterait par les souvenirs du passé, vou 
druit les contraindre à confesser des erreurs, leur imposerait 
des amendes honorables et des génuflexions, et chercherait 

: + rqméniblement de quel côté furent les torts dans le passé.mfPen- 
dant ce discours, la partie la plus conservatrice de l'ancienne 
majorité laisse voir sa surprise et son mécontentement” De 
temps à autre, au contraire, la gauche applaudit. Que vont 
faire les doctrinaires ? Protesteront-ils? Proclameront-ils que le 
ministère a cessé de mériter leur confance et qu'ils lui refusent 
les fonds secrets? M. Guizot, à qui ce rôle eût naturellement 
appartenu, répugne à une déclaration de guerre si ouverte et 
si prompte. La majorité de la commission cherche à se con- 
certer; peu s’en faut que le rapporteur, M. Dumon, ne demande 
la parole. Mais, pendant qu'on hésite, le président met aux 
voix le crédit : voté aussi bien par ceux qui ont approuvé le 
garde des sceaux que par ceux qui avaient acclamé M. Guizot, 
il est adopté par 251 voix contre 99, majorité trop forte pour 
avoir une signification bien précise. 

Ce vote ne mit pas fn à l'émotion produite par le discours 
de M. Sauzet. Le soir, aux Tuileries, il y eut une sorte de 
protestation des membres de l'ancienne majorité. « Nous for- 
mions un cercle autour du Roi, rapporte l'un d'eux, et succes- 
sisement nous lui faisions, sur ce qui s'était passé le matin, des 
plaintes qu'il paraissait fort bien écouter . » Cet incident 
devenait le sujet de toutes les polémiques de la presse. A l'in 
verse de ce qui s'était produit après la déclaration du 22 février, 
c'était maintenant à la gauche de triompher, et le Journal des 
Dabats dénonçait avec insistance l'espèce de répudiation qui 
avait été faite du 13 mars et du 11 octobre : « Voyez la joie 
de l'opposition, disait-il; les espérances qu'elle a aujourd'hui, 
les avait-elle il y a deux mois *?+ 

M. Thiers s'inquiéta-t-il de se trouver trop porté à gauche? 
On le vit s'efforcer de détruire, par ses conversations parti- 











1 Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne, 
428 mars 1836, 
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culières, l'effet produit à la tribune. Il invita les membres du 
centre à venir chez lui et, avec son adroite souplesse, chercha 
à leur persuader que le discours du garde des sceaux n'avait 
pas la portée qu'on lui attribuait. En même temps, il écrivait 
à notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, M. de Barante, qu'il 
savait en correspondance avec les doctrinaires : « Il n'y a pas 
un $eul fait, un seul qui puisse fournir prétexte fondé aux accu- 
sations de déviation. Le lançage a élé adouci, parce que le 
temps le comportait ainsi. Nous ne pouvons pas parler aujour- 
d'hui comme du temps des émeutes. Mais, sauf la douceur des 
formes, le fond est le méme‘. » Gela ne suffisantpas, M. Thiers 
résolut de faire donner, du baut de la tribune, un nouveau 
coup de bascule, cette fois à droite. Le ministre de l'intérieur, 
M. de Montolivet, en apportant, le 29 mars, aux pairs, le 
projet relatif aux fonds secrets, protesta que le cabinet resterait 
fidèle aux principes qui, depuis six aunées, avaient dirigé la 
politique du gouvernement et rendu au pays sa tranquillité 
comme sa force au pouvoir. Cette déclaration, qui semblait 
destinée à effacer celle de M. Sauzet, parut assez importante 
pour que la commission voulit en prendreacte dansle rapport. 
Le ministre fut d'ailleurs amené à la confirmer, non sans éclat, 
dans la discussion publique *. Et même, pour donner un gage 





1 Lure du 45 avril 4836. (Documents inédits.) 
3 Dans ceute discussion, qui s'ouvru le 24 avril, M, de Tascher rappel la con- 
apparu entre Le langage de M. Thiers et ce 
Prenant av sérieux, ditil, le gouremement représentatif, la présidence du cou- 
il et les paroles du chef du cabinet, je déclare devant La Charabre, qui peutétee 

éaranses pas que je vote Le crédit demandé, dant a confance qua La 
itère, moine veillants quo ses paroles, restars Bdle su système 
rar eines des ps 
de repousser une confiance ai 
auiresit avec fermeté, avec énergie, les principes qui avaient di 
ment depuis le 43 mars 1894; il affrma qu' 
de maiotenir les lois de défense sociale, mais encore de les exécuter avec cette 
eoostance qui est la meilleure alliée de la modération. À l'entendre, le disconcs 
de et avait difiéré par la forme, non par le fond, de celui de AL, Ti 
voula dire seulement que l 
geait plus autant d'énergie dans l'appli 
À l fon dont es discours 
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plus décisif aux comservateurs, il se prononça très-ueitement, 
« noa-seulement en son nom, mais au nom du cabinet tout 
entier», contre l'amaistie. La déclaration était d'autant plas 
remarquable que cette amnistie fgurait depuis longtemps en 
téte du programme de la gauche, que le tiers parti l'avait sou- 
tenue, et que quelques-uns des ministres actuels, M. Sauset 
entre autres,en avaient été les champions. « Que serait-ce 
aujourd'hai que l'amnistie, s'éria M. Montalivet, sinon 
la négation de la répression en matière politique? Le gou- 
vernement me peut l'admettre. » Au tour de la gauche à 
étre désappointée. Cotie fois même, quelques-uns de ses 
journaux, en dépit des explications attéanantes aussitôt four- 
mies par les offcieux du tiers parti, ne purent contenir l'explo- 
sion de leur mauvaise humeur. Le Courrier français, qui, 
au lendemain du discours de M. Sauret, s'était montré pres- 
que ministériel, déclara que ce nouveau manifeste détruisait 
ses illasiéus, et qu'il ne voulait pas,en affectant de conserver 
encore quelque espérance, se rendre complice d'une décep- 
tion. 
Le double jeu du président du conseil se manifestait jusque 
dans ses invitations à diner. Un jour, il avait à sa table la fne 
fleur de l’anciense majorité et méme des doctrinaires ; alors il 
semblait n'étre que l’homme du 13 mars, du 11 octobre; la 
gauche, le tiers parti même étaient traités lestement et de haut. 
Le lendemain, autour de la même table, s'asseyaient MM. Du- 
faure, Vivien, Étienne; cette fois le 14 mars et le 11 octobre 
avaient fait leurtemps, et lachute irrémédiable des doctrinaires 
égayait la conversation, Dans ces libres propos, l'ancienne 
opposition avait le sentiment qu'elle était mieux partagée que 
l’ancienne majorité. Gela l'aidait à se consoler du déplaisir que 
lui causaient certaines déclarations de tribume. D'ailleurs, 
quand ce déplaisir était trop vif, il restait toujours au cabinet 
wa moyen de l'apaiser, c'était de lui distribuer des places, 

















‘ue dain d'espérance et d'avenir. » Puis à ojotit : « Si La révolte vemsit de 
moavess à éclater sur nos places pabliqnes, nous retrouverions ioute l'énergie qui 
a vipualé le minière de 45 mers et celui du {4 outobre. + 
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d'offrir aux personnes la compensation de la résistance que 
l'on croyait encore prudent de faire aux idées. M. Thiers 
aimait cet expédient. Il se Gait d'ailleurs, un peu présomptueu= 
sement peut-être, à son adresse à manier les hommes, pour 
sæ faire servir par ses nouvelles recrues, sans se laisser com- 
promettre par elles. Ce genre d'avances n'était pas moins goûté 
de ceux à qui elles nt faites. 11 leur semblait que c'était, 
de la part du président du conseil, une manière de leur 
dire, en clignant de l'œil et en leur faisant des signes d'in 
telligence : « Vous voyez bien qu'au fond et malgré les 
protestations spperentes, nous sommes avec vous, ou que 
tout au moins nous marchons vers vous. » Outre le côté 
pratique de ces avantages, les anciens opposants y trouvaient 
une revanche d'amour-propre, prêts à beaucoup pardonner aa 
mivistre qui leur rouvrait enfn cette porte des fonctions 
publiques, si sévèrement fermée pour eux, depuis la chate de 
M. Lafôtte. 

En dépit donc de la mauvaise humeur plus où moins passa- 
gère que pouvait lui causer telle ou telle déclaration de tribune, 
la gauche ne sortait pas d'une attitude expectante où domi 
paient la bienveillance et surtout l'espoir d'attirer peu à peu 
à elle le ministère. Aussi, l'année suivante, quand M. Thiers ne 
sera déjà plus au pouvoir, M. Barrot pourra-t-il définir ainsi 
la conduite que ses amis et lui avaient tenue en face du minis- 
tre du 22 février : « Bien que ce ministère ait paru craindre 
beaucoup plus d'être appuyé qu'attaqué par nous, quoi 
ea grand soi de désavouer tout contact avec les opinions aux- 
quelles j'ai l'honneur d'étre associé, cependant cette opposition 
qu'on représente comme si violente, lui at-elle créé des 
entraves? Lui at-elle fait une guerre systématique? Non, nous 
avons mis l'arme au bras et attendu. » I rappellera même, 
pour mieux faire sentir le mérite de cette « réserve » et de 
ctle « modération », que « ses amis les plus avancés les lui 
avaient reprochées ». En effet, le National et les autres journaux 
d'extréme gauche ne se faisaient pas faute de railler avec mépris 
une tactique qu'ils tronvaient nisise, et où ils dénonçaient ane 
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sorte de trahison !, Mais ces railleries étaient sans effet. La 
gauche dynastique n’en persistait pas moins dans son atti- 
tude, tout en s'étonnant parfois de ne plus se voir dans 
l'opposition*, 


il 


Les doctrinaires étaient moins disposés que la gauche à 
prendre en confiance où même seulement en patience le jeu de 
M. Thiers. À leurs ressentiments personnels se joiguait l'inquié- 
tude plus désintéressée de voir altérer la politique de résistance. 
Entre leurs journaux et ceux du tiers parti, devenus à peu près 
les officieux de M. Thiers, les polémiques étaient de plus en 
plus aigres. Pas de jour où le Constitutionnel ne ft honneur aux 
nouveaux ministres d'avoir renversé la « puissance doctringire » . 
De son côté, le Journal des Débats disait, avec une mordante 
ironie : « Le ministère, nous en sommes convainens, n'a pas 











« L'opposition dynamique, — écrivait Carrel dans le Nation. 
bande de déserteurs qui se se 
dans une ville asiégée, en jetant leurs armes à la porte, et qui, reçus par Is gare 
nison comme transiuges, reraient aux gens du debors qu'ils sont maitres de La 
lice. Oui, la gauche d'ynastique s'est fait recevoir dans la ville asslégée, mais 
elle y est entrée désarmée, elle a courbé la tëte sous les lois de septembre, sous 
la censure, sous les violations du pacte fondamental qu'elle arait dénoncées avec 
fureur; elle a passé sous les Fourebes Coudines de la Doctrine, portant au dos son 
Compte rendu comme un écriteau infimé” Elle a l'honneur insigne de manger 
aujourdhui le pain des vaisqueurss mané Les 01 de leur tabl 


à le dau du 


leet latroduits 































du tiers pard et de he dynsstique » qui ont pris 
M. Thiers, leur plus insuta Quelques semaines plus tard, le 6 
« Doctrimaires, Uers paru, gauclie dynastique, tant que l'œuvre 
208 demeure, tout nous est indifférent. » 
Léon Faucher, rédecuur d'un jourml de gauche, écrivait alors à un de 
ieuve. Le Journal des Débats a 
tionel sécourent À l'appui da 
L. Suuzet et celui de M. Thiers; 
paraît plus. Le monde politique est À moitié renversé, « (Leon 
raphie et Correspondance, t, 1, p. #h.) 
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éabli ses calculs de durée sur cette espèce de chaas de toutes 
les opinions; il pe cherche pas à donner des espérances à tout 
le monde et à ne mécontenter comme à ne satisfaire pleinement 
personne ; il est franc, il est loyal; nous le croyons, c’est malgré 
lui que les partis le caressent et le ménagent. Il sentira pourtant 
qu'il faut sortir de cette position équivoque, que les affaires du 
pays sont trop sérieuses pour étre menées comme une intrigue 
de théâtre, et que, si aujourd’hui tout le monde est content, 
demain tout le monde craindra d'avoir été dupe ', » Toutefois 
le Journal des Débats ne voulait pas laisser dire que « les doc- 
res fussent dans l'opposition ». « Des amis imprudents du. 
ministère, ojoutait-il, voudraient les y mettre... Ils resteront 
toujours dans les rangs de l'ancienne majorité. Ils ne feront la 
guerre que pour se défendre et non pour attaquer *, » Attitude 
pea nette qui fournissait prétexte aux railleries des ministériels. 
« Qui pourrait dire, demandait le Constitutionnel, ce que pense 
et veut aujourd'hui le parti doctrinaire? IL est content, et il est 
fäché; il fait des compliments au ministère, et il lui dit des 
méchancetés; illoue la majorité, et il la bläme ; il félicite l'oppo— 
sition de se prêter à la conciliation générale, et il la raille de sa 
patience; ilest pour lu paix etla concorde, et il désirelaguerre, » 
Ce qui s’écrivait dans les journaux n'était rien à côté de ce qui 
se disait dans le laisser-aller des conversations, Chacun pouvait 
entendre, dans les couloirs du Palais-Bourbon ou dans les salons 
ministériels, M. Thiers s'exprimer, avec une vivacité et une 
ntes, sur le compte de M. Guizot et de ses 
l ne faisait exception que pour le duc de Broglie, dont il 
louait la modération et le désintéressement *. Les doctrinaires. 
ne demeuraient pas en reste d'épigrammes dédaigneuses. Ces 
propos, tenus des deux parts, aussitôt colportés dans le monde 
politique, parfois même reproduits dans les jouroaux, n'étaient 
pas faits pour rapprocher les esprits. Les rapports extérieurs de 




















143 mars 4836. 
348 mai 4838. 
4 « Gaisot se plaint de ce que Thiers aurait cherché à séparer Brogli 
Lettre do due Decases à M, de Barante, du 42 mai 1839. (Documents inédits.) 
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société ne se trouvaient pas cependant rompus. « On se voit 
encore, écrivait un témoin, mais tout juste ce qu'il faut pour ne 
pas être obligé d'expliquer pourquoi l'on ne se voit plus, et cela 
en évitant tous les sujets de conversation qui sont pourtant 
dans l'esprit de chacun !. » 

La bataille, sinsi plus où moins sourdement engagée aux 
abords du Parlement, ne pouvait pas ne pas y pénétrer de temps 
à autre. M. Dnpin, ami et protecteur du cabinet, s'adresamt au 
Roi, le jour de sa fête, et portant la parole au nom dela Chambre 
dont il était le président, ne se priva pas d'introduire, dans 
cette harangue officieke, des allusions blessantes pour les doc- 
trinsires. À l'entendre, le pays avait montré sa volonté de ne 
« s’abandonner à cet esprit de système qui brave la puissance 
es faits, et qui, sous le mysticisme calculé d’obscures théories, 
couvre souvent de funestes doctrines et nourrit de fatales pen- 
sées ». Cette fresque présidentielle fit un tel scandale, que 
MM. Jaubert et Piscatory en saisirent le lendemain la Chambre 
et provoquérent des explications fort aigres, qui naturellement 
n'aboutirent pas. Les députés qui avaient ouvert ce débat 
représentaient la partie la plus jeune et la plus ardente du 
groupe doctrinaire, celle qui se résignait le moins volontiers à 
Ia réserve conseillée par les sages. En dépit des consignes, ils 
ne pouvaient s'empêcher de lancer parfois quelque trait, ou 
méme d'engager quelque escarmouche, non plus seulement 
eontre le président de la Chambre, mais contre le président du 
conseil. M. Thiers, qui, de 1833 à 1836, s'était trouvé à la 
tête du département des travaux publics, avait particulièrement 
compté sur l'achèvement de certains monuments de Paris, entre 
autres de l'Arc de l'Étoile et de la Madeleine, pour marquer 
avec éclat ses débuts ministériels. I] s'y était attaché comme à 
son œuvre personnelle, avait conçu à ce sujet un plan financier, 
hurdi pour l'époque, en avait dirigé et pressé l'exécution avec 
son aclivité toujours un peu impatiente des obstacles et mème 
des règles. IL en était résulté, ce qui se produit d'ailleurs dans 











Lettre de là dachesse de Dino à M, de Barante, 28 février 1836. (Documents 
Enédits.) 
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presque tous les travaux de ce genre, plasieurs modifications 
des plans primitivement approuvés et quelques mécomptes aur 
le chiffre des dépenses. Le ministère du 22 février se vit par 
suite obligé de demander , pour terminer Les constructions, un 
crédit de 4 millions et demi. En majorité dans La commission 
saisie de ce projet, les jeunes doctrinaires l'eraminèrent avec un 
esprit peu biemveillant. Le rapport, rédigé par Le plus militant 
d'entre eux, le comte Jaubert, s'étendit avec complaisance sur 
les irrégularités commises, grossissant Les torts, ne parlant pas 
des services rendus : c'est à peine si l'on voulait bien ne pas 
mettre en cause la probité du ministre; mais on insistait sur la 
nécessité de lui donner un « sévère avertissement ». M. Thiers 
fut atteint au vif et se défendit avec une émotion irritée ; après 
avoir longuement réfuté Les reproches : « J'ajouterai en Énis- 
samt, dit-il, que je proteste contre tous Les avertissements qu'on 
vosdrait nous donner. Ce n'est pus quaad on est animé des 
meilleures intentions, du désir d'honorer son pays et son temps, 
quand on a entrepris des travaux pareils avec tout le rèle que 
j'y ai mie, ce n'est pas après des peines et des tourments de 
toute espèce, qu'on peut consentir à recueillir un blâme, Non, 
je ne lai pas mérité; je ne puis le subir. Si l'on veut m'imposer 
ta blème, qu'on le produise par un vole, je me soumeltrai au 
jugement de la Chambre. Mais un avertissement sévère infligé 
par une commission! Non! je le répète, je ne l'accepte pas; je 
le repousse de toutes mes forces ‘. » Ni {a Chambre, ni l'opinion 
ne donnèrent raison, en cette circonstance, à ceux qui avaient 
sonlevé le débat, Si le moment était venu de s'attaquer au 
ministère, ce ne devait pas être par une taquinerie de ce 
genre. Les docirinaires ne retirèrent donc de cette petite cam 
pagne ni grand honneur, ni grand profit. Le seul résultat fut 
d'aigrie encore davantage leurs rapporte avec le président du 
conseil. 

M, Guizot n’avait pris personnellement aucune part à l'incar- 
tade de ses jeunes amis®. Au fond, sans doute, et malgré les 





! Séance du 16 mars 4836. 


% C'est ce qui faisait dire à M, Thiers + « Mes anciens collègues sont mieux 
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apparences que de part et d'autre on tâchait de garder, entre lui 
et M. Thiers il y avait eu de l'irrépurable, et l’on pouvait con- 
sidérer la séparation comme étant d'ores et déjà consommée ! ; 
mais, à défaut de bienveillance pour le ministère, le chef des 
doctrinaires était trop soucieux de la dignité de son propre rêle 
pour se commettre dans une mesquine querelle. S'attachant à 
garder cette attitude de surveillance expectante, sans apparente 
animosité, qu'il avait prise dès le début, il ne paraissait que 
rarement à la tribune, et la plus grande partie de la session 
s'écoula sans qu'il se trouvât en contradiction directe avec 
{ M. ThierN 11 était sans doute intervenu dans le débat sur les 
fonds secrèts, et l’on se rappelle avec quel éclat, mai 
affecté plutôt de protéger le cabinet que de le critiquer, et le 
président du conseil avait évité de lui répondre. Ge fut seule- 
ment à la veille de La séparation des Chambres que, sur un 
terrain fort imprévu, les deux prands orateurs se rencon= 
trèrent face à face. Il s'agissait du budget de l'Algérie. On 
avait entendu successivement les adversaires et les partisans 
de l'occupation, d’un côté MM. Duvergier de Hauranne, Desjo- 
bert, le comte Jaubert, de l'autre M. Delsborde, M. Thiers, le 
maréchal Clauzel, quand M. Guizot demanda la parole *. 11 se 
prononça hautement pour le maintien et même le développe 


il avait 





pour moi que leurs amir. Ceux-ci sont aigres et tracasiers. » Lettre particulière 
à M. de Barante, 15 avril 1836. (Document Enédits.) 

it précédé la formation du ministère, M, Thiers avait 
y avait été sen- 
dent, entre autres, Au moment où le 
ministère Dupin paraisasit fait, la question de la présidence de 1n Chambre +° 
arouvée posée, et le nom de M. Guisot av 
























eposte, M pa ieux de ne pas 
Auisser arriver M. Guizot avant lai, il Bt poser 52 candidature par ses amis, sans 
embme en avertir les doetrinaires : » C'est moi, disait l, 

ministère prochain : il faut donc que la Chambre, en 
#2 confance, me auchois du À 
moi, ce serait le faire premier 
ne voulat pas lutter, mai 
Eo En de compte, M. Di 














Nommer Guizot plutàt que 
in pas le souffrir. » M. Guisot 





e, mais la ressentiment n'en subrista pas moins. (Notes 
er de M, Duvergier de Hauranne.) 
340 juin 4836, 
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ment de notre conquéle; seulement, inquiet des projets qu'il 
supposait au maréchal Clauzel, nommé récemment gouverneur 
général, — et le désastre de Constontine devait prochaine 
ment prouver que ses inquiétudes n'étaient pas sans fonde- 
ment, — il crut devoir donner des comteils de pradence. 
Opposant à la politique « agitée, guerroyante, jalouse d'aller 
vite et loin » , qu'il er de voir prévaloir, « une conduite 
plus lente, pius pacifique, plus modérée », il recommanda 
instemment la seconde. « Il n'y a encore aucun parti facheux 
irrévocsblement pris, disait-il en finissant, aucune faute 
décisive; mais nous sommes sur une route périlleuse ; nous 
pourrions y étre entraînés. La Chambre peut beaucoup pour 
avertir et retenir le gouvernement ; je la conjure d'y employer 
toute sa sagesse. » M. Thiers, dont l'imagination était alors fort 
échauffée à la pensée de faire grand en Algérie, qui prétendait 
tout y diriger lui-même et qui encourageait, avec plus d’ardeur 
que de réflexion, les desseins téméraires du maréchal Clauzel!, 
regot, non sans une impatience visible, ces conseils qu'il appela 
des « leçons » ; sa réponse fut aigre et roïde. M. Guizot répli- 
quu brièvement, avec une modération un peu hautaine. La 
Chambre n'était pas appelée à se prononcer entre les contra- 
dicteurs, puisque M. Guizot concluait au vote des crédits 
demandés par le ministre ; mais elle assistait, avec une curiosité 
émue, au premier choc de ces deux anciens alliés. « L'ardeur 
de la rivalité, — écrivait un témoin au sortir de la sénnce, — 
déguisée sous des apparences un peu forcées de modération, 
de réserve et de courtoisie, se trabissait comme malgré eux, 
dans l'étroite enceinte de la question qu'ils avaient prise pour 























3 Nous lisons, à la date du 42 mai 1836, dans le journal de M. de VieLCastel + 
«M. Thiers, dont l'esprit mobile accepte, avec une facilité surprenante, toutes 
es impressions qu'on esssye de produire sur 14 vive imagination, est, en ce 
moment, saisi d'un véritable enthousiasme pour Alger. Au fond, il connait très= 
peu la question. Mais on lui a monté la tête. Il troute que jusqu'à présent, les 
affaires d'Alger ont été très-mal con eut désor 
diriger. « M. Guirot écrivait de son côté à M. dle Barante, à la date du 46 juia 

à auf sur l'Afrique et quelque vagne dévir 
li, en personne peatêtre, une seconde expédition d'Égypte. (Documents 
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champ de bataille. Elle donnait à leur geste, à leur accent, à 
leur parole, une animation toute particulière; elle imprimait 
us caractère plns énergique à leur éloquence si diverse. Un 
sentiment inexprimable d'intérèt et d’anxiété régnait dans la 
Chambre et les tribunes, où l'on paraissait s'attendre à voir le 
débat se transformer, d'un moment à l'autre, en une grande 
discussion de politique générale !. » 

Dars leur évolution vers une oppostion plus on moins dé- 
clarée, les doctrinaires n'étaient pus suivis par toute l'ancienne 
amajorité. Nombre de bonnes gens à vue coarte et à cœur timide 
se lmisssient prendre aux équivoques de M. Thiers. D'ailleurs; 
pour avoir combattu quelque temps sous les ordres de M. Gui- 
ot, es conservateurs n'avaient presque rien de commun avec 
hi, plus effarouchés que curieux des doctrines, plus jaloux 
qu'adrairateurs des sapériorités intellectuelles, amenés à la résis- 
tance, au lendemain de 1830, moins par con: 
intérêt, moias par courage que par peur, moins par volonté 
propre et réfléchie que par docililé un peu subalterne à l'impé- 
rieuse impulsion de Périer et desessuccesseurs. Lesdoctrinaires, 
importants par le talent, mais peu nombreux, n'armient guère 
fait d'adeptes parmi œux dent ils semblaient avoir été les 
chef : il leur étaient platét superposés que mélés. On eût 
dit une sorte d'état-major commandant à une armée d'une 
autre nationalité *. Situation tonte particulière qui aide à 
comprendre la facilité relative avec laquelle M. Thiers par- 
vint à détacher de M. Guizot une partie de ceux qui le sui- 
vaient la veille. Le même phénomène devait se produire plus 
tard, sous M. Molé. 

Vers la fn de la session de 1836, cette division dans le sein 




















1 aournel inédit de M. Le baron de Viel-Castel. 

2 ta Berer dés Deux Mondes prétendant fre, en 1857, désombrement des 
docwrinaires, membres de la Chambre des dépatés 
MM. Guizot, Duchitel, Duvergier de Hauranne, 















Encore ce dernier 


personnages ne frisant pas parte de la Chambre 
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de l'ancienne majorité était assez visible pour ne pes échapper 
aux observateurs. Un des amis du duc de Broglie, étranger à 
la Chambre, mais spectateur attentif et avisé de ce qui s'y pas- 
sait, écrivait alors, en parlant des docirinaires : « Suus doute, 
les bommes d'élite qui forment la tête de ce parti seront tou- 
Jours puissants par leur talent, leur union et la considération 
qui s'attache à lear caractère, mais la messe de leurs adhérents 
s’éclrircit peu à peu par la défection de tous ceux dont la pos- 
session du pouvoir leur arsit procuré l'appui et qui, après leur 
hate, ne leur sont restés fidèles qu'autant qu'on a pu croire 
que leurs successeurs n'auraient pas la majorité. Chaque jour 
révèle les progrès de cette défection : elle s'étend même à cer 
tains bommes qu'on aurait dà présumer inséparablement liés 
à la Doctrine. Tout cela ne se passe pas grossièrement; on ÿ 
met des façons. On parle tonjours avec estime et remet de 
M. de Broglie et Guisot; mais on gémit, en secouant la téte, 
des rmprudences et des maladresses de leurs amis. On vante 
avec exagération le tulent et l’habileté de M. Thiers. On dit 
haotement qu'on ne veut pas faire une opposition de personnes, 
comme s’il y en avait d’autres. Puis, pour se faire illusion à 
soi-même, pour se persuader qu'on reste fidèle à ses principes, 
on ne manque pas d'aller dire à M. Thiers qu'on ne le sou- 
tiendra qu'autant qu'il soutiendra lui-même les principes de 
l'ancienne majorité. On affecte de le séparer de ses collègues 
du tiers parti et de ne s'exprimer sur ces derniers qu'avec des 
termes de dédain et de mépris '. » Les doctrinaires voyaient 
cet abandon, et le courage de plusieurs en était parfois abattu. 
« Les nôtres, écrivait M. Guizot le 18 juin 1836, partent assez 
épars et découragés. Selon leur usage, ils le paraissent encore 
plus qu'ils ne le sont, car c'est leur plaisir d'amplifier leur dis- 
position à force d'en parler®. » 

Il y avait à autre chose que le mécompte d'un groupe parti. 
culier; il y avait la dislocation du grand parti de gouvernement 

















1 Jourmal inédit de M. de Viel-Casel, 23 juin 1838. 
3 Leures de M, Guisot à sa famille & à ses amis, recu 
Arr, p. 408. 





par malame où 


Google 


24 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


et de résistance dont a laborieuse formation, sous Casimir Périer, 
avait sauvé la monarchie, la société et la Franwe en péril, et que, 
pendant trois ans et demi, le ministère du 11 octobre avait eu 
tant de peine à maintenir. De toutes les conséquences que pou- 
vait avoir la politique équivoque du 22 février, nulle n'était 
plus faneste. Si M. Thiers fût nettement passé à gauche, c'eût 
été un malheur; son exemple eût, peut-être, entraîné quelques 
défections; mais le parti conservateur, même s'il était devenu 
minorité, n'en serait pas moins demeuré uni et compacte : il 
aurait pu étre réduit, non décomposé. Telle n'était pas 
la conduite du président du conseil; il prétendait demeurer 
conservateur, tout en attirant à lui les gauches, parlait un 
double langage, en disait assez pour tromper une partie de ses 
alliés de la veille, trop pour ne pas inquiéter les autres. Ainsi, 
faisait pis que de combattre la majorité conservatrice: il 
rait et le divisait, commençant l'œuvre dissolvante qu' 
reprendra toutes les fois que les événements le porteront au 
pouvoir, en 1840 et en 1871, aussi bien qu'en 1836. 














LV 


M. Thiers ne sentait pas le malheur de cette dissolution du 
parti conservateur, ou tout au moins ne s'en inquiétuit pas. 
Bien au contraire, il y voyait une facilité de plus pour ses 
évolutions. Sans avoir une majorité à lui, il trouvait, pour tous 
les votes qu'il demandait à la Chambre, des majorités d'autant 
plus étendues qu'elles étaient composées d'éléments plus divers. 
Elles lui servaient à franchir lestement les obstacles sur lesquels 
on eût pu s'attendre à le voir trébucher. 

Au nombre de ces obstacles, était la propositionde conversion 
des rentes. On n'a pas oublié dans quelles conditions elle se 
présentait. Peu de semaines auparavant, la Chambre l'avait 
jugée si urgente, que, pour ne pas la laisser ajourner, elle av: 
brisé le ministère du 11 octobre. Or, si certains membres de la 
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nouvelle administration, comme M. Passy ou M. Sauzet, avaient 
soutenu alors la conversion, d'autres, comme M. d’Argout et 
surtout M. Thiers, l'avaient vivement combattue !. Le cabinet 
se décida à accepter le principe de la mesure, mais à en renvoyer 
à plus tard la discussion et l'exécution ; le seul engagement qu'il 
prit fut de présenter lui-même un projet de conversion dans la 
session suivante, « si les circonstances le permettaient » . Certes, 
on avait beau jeu à montrer que c'était, sous une étiquette fort 
peu différente, le même ajournement qui avait été refusé au 
précédent cabinet; on avait beau jeu également à mettre Les 
divers ministres en face des opinions contradictoires qu'ils 
avaient naguère munifestées; ils firent une figure assez 
embarrassée, et M. Thiers ne put se soustraire à ces altaques 
qu'en répondant : « Ce qui importe, ce n'est pas ce que nous 
avons pu dire autrefois, ce que nonsavons pu vouloir en d’antres 
temps, c'est ce que nous voulons aujourd'hui. » Mais, en fn de 
compte, tout le monde se prêta ou se résigna à l'expédient pro- 
posé, et la résolution d'ajournement fut volée à une immense 
majorité : à peine trente ou quarante membres des deux extré- 
mités se levérent-ils à la contre épreuve *. 

En méme temps qu'il trouvait moyen d'écarter les questions 
gévantes, le ministère faisait voter plusieurs lois utiles, dont 
quelques-unes, il est vrai, lui venaient de ses prédécesseurs : 
loi supprimant les maisons de jeu ! et les loteries d'immeubles, 
comme avait été supprimée, l’année précédente, la loterie 





La conversion, gonnd 
ère une Fois dissous, 
Les couloirs de ln Chambre + « Maintenant quo je ne suis 
re, je pourrai da moios dire tout ce que je pense de cette absurde 
Croyez-moi, d'est la mesure la plus inepts, la plus folle, la plus funeste 
qu'on puisse imaginer, » (Motes inédites de M. Duvergéer de Hauranne) 

* Séances du 21 et da 24 mars 1836. 

? Ceue loi stipalait que toutes les maisons de jeu seraient fermées le 49° jan- 
vier 1838. Le 34 décembre 4837, les babitués furent donc prévenus que les jeux 
V'arrétersient à minoit précis. Ils se pressèrent nombreux à cette suprème veillée 
de la ronleue. Le jen contnna jusqu'à la dernière seconde, avec une intensité 

érreuse. Un ouvrier qi perdu tout ce qu' 4e tua en sortant de l'un 
de tripots da Palais-Royal. À 'imtant fxé par la loi, La police ft évacuer toutes 
les maisons, ct la foule ausista, gouailleuse oi méprisaute, à la dispersion des 
iseurs et surtout des joueuses, 
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royale; lois relatives aux chemins de fer de Paris à Versailles, 
et de Montpellier à Cette; loi augmentant les ressources de 
notre matériel naval; lei du 21 mai 1836, sur Les chemins vici- 
naux, qui devait donner ua grand développement à la con- 
struction de ces chemins, et dont les dispositions fondamentales 
subsistent encore aujourd'hai. 

Parmitoutes cesloisalorssoumisesaux Chambres, iln'en fut pas 
de plus longuement discutées que celles qui modifient certains 
tarifs de douane '. Sous l'Empire et la Restauration, ces tarifs 
éluient nettement protecteurs et même souvent prohibitifs. On 
avait pu croire un moment que la secousse de 1830 aurait son 
contre-coup sur cette partie de notre législation comme sur tant 
d'antres, que la liberté commerciale paraitrait le corollaire 
logique de la liberté politique, et qu'en frappant l'aristocratie 
on n'épargnerait pas ce qu'on se plaisait à #ppeler la « féodalité 
industrielle » . L'école du Globe, que la révotation faisait arriver 
au pouvoir, ne s'était-elle pas prononcée théoriquement pour 
le libre-échange? Mais il fut bientôt visible que cette prétendue 
« féodalité » était plas que jamais puissante dans les Chambres, 
influente sur le gouvernement. Ne semblait-elle même pas avoir 
gagné, sous ce régime bourgeois, tout ce qu'avait perdu 
tocratie de maissance? Aussi les premières tentatives faites pour 
modifier la législation douanière furent-elles d'abord repoussées. 
Cependant, quand M. Duchâtel, qui avait eté, avant 1850, un 
économiste libéral, devint ministre du commerce en 1834, il 
tàcha, prudemment, sans prétention absolue, sans brusque 
changement, d'abaisser quelques tarifs, de supprimer quelques 
prohibitions. 1l y était parvenu sur certains points, et avait 
déposé, à la veille de quitterle pouvoir, deux projets de loi sano- 
tionnant ou complétant lesréductions de droits que la législation 
d'alors lui permettait d'opérer provisoirement par simple ordon- 
mance. Ce sont ces projets qui vinrent en discussion sous le 
ministère du 22 février. Le débat, qui n'occupa pes moins de 
dix-sept séances, fat à la fois acharné et un peu confus. Tous 











3 Avril et mai 4838, 
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des partis semblaient mélés, chaque député prenant position, 
2on d'après le groupe politique auquel il appartenait, mais 
d'après les intéréts de la région qu'il représentait. Manufnctn= 
tiers et agriculieurs étaient unis pour faire tête aux écono- 
mistes. Le cabinet fut loin d'avoir une attitude mne et décidée : 
le ministre du commerce, M. Passy, eût été volontiers favorable 
aux idées de M. Duchätxl, et il intervint à plusieurs reprises 
dans ce sens; mais, à côté de lui, M. Thiers, qui ne monta pas 
moins de ciog fois à la tribune, ss montrait dés cette époque, un 
« protectionniste » passionné. De là, quelque tiraillement dans la 
direction donnée à ln Ghambre, et quelque incertitude dans ses 
votes. On n'eût pu dire pour laquelle des deux doctrines elle se 
prononçait. Parmi les réductions proposées, les uues furent 
admises, les autres repoussées. Néanmoins, ai petit qu'il füt, 
c'était un premier pas daus la voie de la liberté commerciale !, 

La session se termina par le budget, qui fut voté rapide- 
ment, tel à peu près que le gouvernement l'avait présenté. La 
Chambre, fatiguée, n'était pas en got de discuter longuement. 
Le seul épisode à signaler fut un débat provoqué par une sortie 
de M. Luffitte, Gelui-ci, aigri par sa chute et surtout par sa 
déconsidération, avait préterdu reprocher à la royauté nou- 
velle de n'avoir pas diminué le budget de l'ancienne. « Quant 
à moi, s'était-il écrié, la rougeur m'en monte au front; et je le 
déclare : si tel devait être le résultat financier de cette glo- 
sieute révolution, je le dis avec douleur, mais je croirais devoir 
demander pardon à Dieu et à mes concitoyens de la part que 
j'ai pu y prendre. » M. Berrver saisit habilement l'occasion 
qui lui était ainsi offerte de faire, aux dépens du régime actuel, 
l'apologie des budgets de la Restauration. M. Thiers répondit 
aussitôt, en attaquant cette dernière et en faisant ressortir la 
sagesse heureuse avec laquelle la monarchie de Juillet venait, 
au lendemain de la révolution, de rétablir l'ordre, la prospérité 
<t l'économie des finances nationales. Les deux orateurs frent 
assaut d'éloquence. C'était merveille de les voir manier et re- 








? Cr. pour les vensigeements ples détaillés ser cotto question spéciale l'eavroçe 
de M. Auf sur les Tarifs des douanes. 
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manier les chiffres, en quelque sorte les anüner et lex 
échauffer. Rarement, sur ce terrain d'ordinaire aride, on 
avait assisté à un aussi brillant tournoi oratoire, Au 
fond, lu querelle était un peu vaine : chacun des cham- 
pions avait raison, sinon dans la critique, trop souvent injuste 
qu'il faisait de la politique fnancière du régime opposé, du 
moins dans les lounnges qu'il donnait au gouvernement de ses 
préférences’. Et, quant à la question qui faisait plus particu- 
lièrement l'objet du débat, au chiffre comparé des budgets 
avant et après 1830, si la Restauration était digne d'éloge pour 
étre demeurée longtemps au-dessous du milliard et l'avoir à 
peine dépassé dans les deux dernières années de son existence, 
la monarchie de Juillet n'avait pus moins de mérite d'être 
revenue, en 1834, 1835 et 1836, après les surélévations mo- 
mentanées, conséquences inévitables de la révolution, à un 
chiffre de très-peu supérieur à celui de 1829%. Étant donné 








* Nous avons déjà parlé et nous parlerons encore de la politique fnsacière ti 
Honorable et si Féconde des dix premières années de la monarchie de Jui 
Quant à la Restauration, quelques chiffres suffront à donner une idée de ce que 
fut sa bienfaisante aetion. Elle trouva, À son début, le crédit de la Franc 













ions de 400 millions en capital, et 
M. Ts. lors de son dernier passage au ministère des Énances, pouvait annoncer, 
pour un avenir prochain, l'extinction de la deu par le seul jeu de l'amortitse= 
ment, Elle avait dégrevé la propriété foncière. Enên les revenus indirects étaient 
montés de 397 millions à 583, Aumi tous les auteurs spéciaux ont-ils rendu 

eèl le monarchie, et l'un des plus compé- 
éerit : « Jamais nos finances n'ont été con 


















dépenses donnés 
913 millions 1820, 
4816, 4055 — 1821, 
4847, 4189 — 1822, 
4819, 1433 — 1813, 
419, 206 — 18%, 











4833, 1138 millions 4835, 2047 
4834, 4200  — 1884, 1068 — 4836, 4085 — 
4892, 4174 — 
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l'accroissement continu des dépenses publiques qui est, dans 
tous les pays, la contre-partie nécessaire du progrès maté- 
riel, l'économie du second régime n'apparait pas moindre 
que celle du premier : économie mieux appréciée encore après 
ce qu'on a vu depuis. Toutefois, ce résultat montre com- 
bien l'opposition libérale d'avant 1830 parlait légèrement, 
sans justice et sans vérité, quand elle avait alors dénoncé les 
prétendus gaspillages de la royauté et promis, pour le jour 
où elle serait au pouvoir, un gouvernement à beaucoup meilleur 
marché. 

M. Thiers prenait part à toutes ces discussions, prét à perler 
sur chaque sujet, avec une abondance, une lucidité, une pres- 
tesse incomparables, s'amusant de cette variété même, et met- 
tant sa coquetterie à paraître expert dans les spécialités les plus 
diverses. Le public admirait, surpris, une intelligence si prompte 
et une si universelle aptitude. Sans y voir au fond beaucoup 
plus clair dans la politique du ministre, il se laissait charmer 
par la parole de l'yrateur et était ébloui, alors même qu’il 
demeurait inquiet M{. Guizot, témoin peu suspect, constatait 
que « le dernier mois de la session avait été bon pour M. Thiers 
personnellement » . « Il a en du talent, ajoutait.il, du savoir- 
faire, de la mesure ;... sa position à lui, dans la Chambre, 
gagné quelque chose *, + Le jeune président da conseil jouis- 
sait de ce succès : il en était même un peu grisé. Sentant que 
l'on ne voyait que lui dans le cabinet, il élait plus que jamais 
disposé à tout rapporter à soi *. On eût dit parfois qu’il préten- 
dait occuper seul la scène, suffire à tous les rôles, trop prompt 
à croire que les autres ne feraient que des sottises, et que toute 
œuvre à laquelle il ne mettrait pas lui-même la man serait 





















1 Latres de M. Guiset à «a famille et à ree amis, p.459. 
2 La Revus des Du Mondes exprunait, vers vatte époque, l'effet produit var 
‘des spectateurs pa lité escensire de M. Thicre, quand 

ous couraiacre, ilen appel 


pas de penchant pour elle, 
il vent 























pares que moins qu'an autre il 
vous effrayer de la guerre, iv 

pair que toat autre, ear elle convient à 
“Tout part de sa personne, tout y revient aboutir. + 
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manquée !, ne se génant pas du reste, dans son salon, pour 
parler légèrement de ses collègues. Le premier résultat était 
qu'il se dispersait et se perdait dans les détails de trop d'affaires 
diverses; le second, que les autres ministres, humiliés, envahis 
et annulés, supportaient mal une telle ingérence ; quelques-uns 
parlaient même de se retirer *. Mais M. Thiers, tout à la joie con- 
fante de ses succès personnels, ne voyait pas, autour de lui, ces 
déplaisirs, ou du moins croyait pouvoir n'en pas tenir compte. 








La session n’était pas encore terminée, qu’un nouve 
contre la vie du Roi vint réveiller brusquement M. Thiers de 
son optimisme. Le 25 juin 1836, à six heures du soir, Louis- 
Philippe, accompagné de la Reine et de Madame Adélaïde, 
sortait en voiture des Tuileries, quand une détonation se fit 
entendre. Le coup était tiré de si près, que la voiture fut rem 
plie de fumée; les balles effleurèrent la tte du Roi : personne 
cependant ne fut blessé. L’assassin, aussitôt reconnu et arrêté, 
encore porteur d'une canne-fusil, se trouvait étre un jeune 
homme de vingt-six ans, d'une figure régulière et calme, 
nommé Louis Alibaud ; ancien sous-officier, ayant reçu quelque 
instruction, non sans courage, il s'était jeté, sous l'excitation 

















1 Cu ce qu Faits ire À M, ainie-Beuve à» Thare juge trop sérirement 
Les hommes, ou du trop exclusivement : il en trop prompt à les déclare 
bêtes. » (Gakiers de Suince-Beuve, p. 406) 

# Nous lisons dans le Journal de M. de Viel Castel : « X2 avril 1836. M. de 
Monaliret est pe: a de l'outrecuidance et du con de supériorité du prési= 
dent du conseil. — 42 juin. Montalivet, Daperré, Pelet de |a Lozère sont blesés 
du tn de prépotence ; de la légéreté dédaigneuse du président da conseil et de 
sou ingérence perpétuelle dans les affaires de tous Les département, » (Docu= 
ments inédits.) — M. Guisot écrivait, à la date du 18 juin : « Ler dificaltés 
ioérieures et les bruits de désorganisation se renouvelle. M. Passy parle ouver- 
tement de aa retraite, comme trés-prochaine: il est dégoëté, ennuyé. malade. 
M. Sauset réclame l'accomylissement de toutes Les promestes qu'il à faites et va 
jusqu'à dire que, à on pe Les dent par, il sers contraint sui de se retirer, Je ce 
‘rois pas à la fermeté de contes ces exigences, cependant elles sont réelles, » 
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de 1830, dans les idées démagogiques, et s’y était comme 
infecté d'un fanatisme sombre, sauvage, haineux, qui avait 
absolument perverti son esprit et sa conscience. Interrogé tout 
d’abord sur le mobile de son crime : « J'ai voulu tuer le Roi, 
dit-il, parce qu'il est l'ennemi du peuple. J'étais malheureux 
par la fante du gouvernement ; et, comme le Roi en est le chef, 
j'ai résolu de le tuer. » Plus tard, devant la Chambre des pairs, 
aquelle il fut déféré, il répondit au président, qui lui deman- 
dait depuis quand il avait formé son criminel dessein : « Depuis 
que le Roi a mis Paris en état de siége, qu'il a voulu gouverner 
au lieu de régner; dépuis qu'il a fait massacrer les citoyens 
dans les rues de Lyon et au cloître Saint-Merry. Son règne est 
un règne de sang, un règne infâme.» Appelé à répondre à 
l'accusation, il déclara, avec un orgueil farouche, « n'avoir 
jemais eu l'idée de disputer sa téte », et se posa en homme qui, 
ayant perdu la partie, ne se refuse pas à payer l'enjeu; il 
prétendit seulement lire, sous couleur de défense, une reven- 
dication hautaine du droit de régicide. Dans sa prison, pen- 
dant que l'aumônier lui parlait de Jésus-Christ, il murmurait 
tout bss : « Jésus-Christ était démocrate comme moi, et, s'il! 
l'eût fallu, comme moi, il fût devenu régicide. » Condamné à 
la peine des parricides, il monta sans faiblesse sur l’échafaud : 
erté, s'écria-t-il, pour le bien de l'huma- 
nité, pour l'extinction de l'infâme monarchie! » 
L'instruction n'avait pas découvert de complices qui pussent 
être judiciairement poursuivis. « Le chef de la conspiration, 
- avait dit Alibaud, c'est ma tête; les complices, cesont mes bras. » 
Mais la responsabilité morale du parti révolutionnaire ne pou 
ait étre contestée, et cette responsabilité apparaissait d'autant 
plus lourde qu'on prétendait reconnaitre chez le jeune meur- 
trier plus de qualités naturelles. Les phrases de journaux qui se 
retrouvaient dans ses réponses ne révélaient-elles pas d'où 
venaient les sophismes et les excitations qui l'avaient égaré et 
fauatisé? Tout républicain qu'il se prétendit, Béranger confes- 
sait alors, dans l'intimité, non sans humiliation ni dégoût, que 
son parti n'était pas étranger à ce crime. « Vous me dites, — 
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écrivaitil à un de ses amis, le 29 juin, quatre jours sprès 
l'attentat, — qu'on ne veut, où vous êtes, ni de la république, ni 
du carlisme; je crois que c'est partout de méme. Mais aussi 
convenez que 5 républicains s'y prennent bien pour augmenter 
le dégoût, en ce qui les regarde. Encore un assassinat! Comme 
ces hommes sont en dehors de leur époque et de leur nation! 
Quand on pense à qui L'on doit ces affreux effets de la déprava- 
tion morale et intellectuelle, on est tenté de maudire les instru. 
ments de liberté qui nous sont confiés * Ne vit-on pas du 
reste, au lendemain même de l'attentat, s'étaler dans la presse 
républicaine le scandale d'une sorte de complicité rétrospec- 
tive? Sauf l'éloge du crime, que ces journaux hésitèrent à entre- 
prendre ouvertement, ils firent tout pour exalter le criminel, lui 
attribuant le plus noble caractère, l'enveloppant de je ne sais 
quelle héroïque auréole, prétant à son forfait une grandeur 
farouche et méme une sorte de loyale audace, montrant, dans 
le trop juste châtiment qui le frappait, une cruauté légale, appe- 
lant sur la « jeune victime » la pitié, la sympathie et presque 
l'admiration du public; on eût dit vraiment que leur préoccu- 
pation était de lui susciter des imitateurs. Poursuivis, de ce chef, 
pour offense envers la morale publique et apologie du crime 
d'assassinat, les gérants du National et du Bon Sens furent con- 
damnés, en cour d'assises, à trois mois de prison et 1,000 francs 
d'amende”, 

Le gouvernement savait mieux que tout autre qu'il n'était pas 
en face d'un ces isolé et monstrueux. Certaines découvertes lui 
avaient permis en effet, dans ces derniers temps, dientrevoir ce 
qui se passait dans les sociétés secrètes, leur organisation nou- 
velle, les complots qui s’y tramaient, les réves de sang et de 
meurtre dont s'y nourrissaient les imaginations. A la suite du 
procès d'avril, les révolutionnaires avaient compris qu'ils ne 
pouvaient plus rien faire de la Société des Droits de l'homme. 
Comme elle avait elle-même succédé, après la défaite de 1832, 
à la Société des Amis du peuple, ainsi de ses débris se forma une 























Correspondance de Béranger. 
2 Arrêt du 30 juillet et du 8 août 4830. 
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autre association, celle des Familles, Plus préoccupées de cons= 
piration secrète que d'agitation extérieure, les Familles prirent, 
pour échapper à la police, des précautions qu'avaient négligées 
les sociétés précédentes. Plus de chefs connus, de listes écrites, 
de réunions, de revues , d'ordres du jour. Les affiliés, recrutés 
un à un, après enquête et épreuve, reliés au comité supérieur 
par une hiérarchie mystérieuse, n'étaient en rapport qu'avec 
leur chef immédiat; ils ne devaient se réunir qu’au jour du 
combat et avaient pour instruction de se munir d'ici là de 
poudre et d'armes. Au commencement de 1836, les adhérents 
étaient environ un millier : ce chiffre, bien inférieur aux quatre 
mille sectionnaires des Droits de l'homme, ne devait guère étre 
dépassé par les sociétés secrètes jusqu'en 1848. IL était trop 
faible pour engager une vraie bat: is sufñsait pour tenter 
un mauvais coup ‘. À côté des Familles, et en rapports plus ou 
moins étroits avec elles, s'étaient formées d'autres associations, 
dont quelques-unes tâchaient de se recruter dans l'armée. 

On ne retrouvait pas, à la tête des sociétés nouvelles, les 
personnages politiques relativement importants qui composaient 
l'état-major des Droits de l'homme, Les uns étaient en prison 
ou en fuite, les autres, découragés ou dégoûtés. Ceux qui les 
remplaçaient étaient plus obscurs. Deux cependant, fondateurs 
et véritables chefs des Familles, ont acquis une notoriété révo= 
litionnaire telle que l'histoire ne peut les passer sous silence : 
ce sont Blanqui et Barbès. L'un avait alors trente-six ans, 
l'autre vingt-six : très-différents, mais se complétant l'un l’autre 
pour la vilaine besogne qu'ils entreprenaient; celui-là, petit, 
pâle, chétif, nerveux, la fgure souffrante, l'œil soupçonneux et 
sombre, la lèvre marquée d'un pli qui trahissait l'amertume de 
l'âme ; celui-ci, de grande taille, le regard ouvert, la démarche 
hardie; le premier, homme de tête, laborieux, patient, taciturne, 
de vie pauvre et même , au dire de ses partisans, austère; sans 
cesse en travail souterrain de complot; ami de l'ombre et du 



























l'organisation de le Société des Familles, voyez l'ouvrage déjà cité de 
vs 14 Hooo sur l'Hütoire des sociétés secrètes de 1830 à 4848, p. 109 
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mystère; habile à répandre autour de lui le £el dont son âme 
débordait !, à irriter toutes les passions cupides, envieuses et 
haineuses; exerçant sur le personnel vulgaire des sociétés 
secrètes une sorte d'ascendant fascinateur; lançant les autres | 
en avant, sans eur livrer tout le secret du rôle qu'il se réser. 
3 ne croyant qu’à la force violente; ne rérant que de dicta- 
ture sanglante et destructive; se consolant de ne pas dominer 
encore la société qu'il détestait, en lui faisant peur; capable de 
tout pour arriver à son but, et Aatté qu'on le sût tel; — le 
second, homme d'action, esprit étroit et court, mais tempéra- 
ment énergique, indomptable ; toujours prét à payer de sa per- 
sonne; n' nt à commettre aucune violence ni à affronter 
aucun péril; sans respect de la vie des autres, mais sans souci 
de la sienne propre; apportant, dans les baines les plus féroces, 
une sorte de sérénité, et, au service de sophismes pervers, je ne 
sais quelle droiture et simplicité généreuses; devenu ainsi très- 
populaire dans le parti démagogique qui s'est servi de 1e 
défauts et a tâché de se parer de ses qualités, 

D'où venaient ces deux démagogues? Né à Nice, fils d’un 
conventionnel, Auguste Blanqui était arrivé à Paris, avec son 
frère alné, dans les dernières années de la Restauration. Sans 
fortune, mais intelligents, les deux jeunes gens s'étaient mêlés 
d'abord aux écrivains de l'opposition libérale et avaient été 
attachés, en qualité de sténographes, à la rédaction du Globe. 
Par son travail, l'atné devint bientôt un économiste distingué. 
Pendant ce temps, le cadet s'était jeté dans les sociétés secrètes 
et les conspirations. Dès 1827, il avait été blessé dans une 
émeute, et en 1831 subissait sa pre: 
mençant ainsi celte lutte scharnée avec la loi et la justice 
qui devait remplir sa vie entière, et dans laquelle il subira, 
comme autant de glorieuses blessures, une condamnation à 
mort, deux condamnations perpéluelles, et six autres condam- 
nations formant un total de dix-huit années de prison*, Exis- 




















re condamnation , com- 


1 Ledra-Rollin a dit de Blanqui : « Son âme est pétrie de Éel et de sang. » 
Voici le détail : 12janvier 1834, un an de prison, pour insulte aux magistrat; 
42 janvier 183%, un an de prison, pour eris séditieux et complot; 14 août 136. 
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tence étrange, dont on n'aurait pas cependant une notion com- 
plète, si l'on n'ejoutait que ce conspirateur si farouche, si 
redoutable, n'a pas été parfois sans relation avec la police 
secrète '. 

Barbès, venu à Paris comme étudiant, avait de la fortune. On 
comprendrait mal ce qui a conduit un jeune homme riche, dont 
la nature était par certains côtés généreuse, à devenir l'émule 
d'un Blanqui, à se mettre hors la loi et la société, si l'on ne 
trouvait dans les drames intimes aient troublé sa famille 
le secret de cette sorte de déclassement. On a raconté qu'il était 
le Bls d'un prêtre; son père se serait marié aux colonies, pen 
dant la Révolution, en cachant son caractère sacerdotal à la 
jeune fille qui s'était éprise de lui; quand la malheureuse sut 
plus tard à qui elle s'était unie, son horreur fut telle, qu’elle en 
mournt, lnissant deux fls et deux Slles aux soins d’un homme 
troublé lni-méme par le remords; le veuf étant revenu dans le 
midi de la France, une de ses filles inspira une passion qu’elle 
partageait à un jeune homme distingué et d'une famille hono- 
rable; le meriage allait se faire, quand fut découvert le secret 
du prétre marié : le fiancé rompit aussitôt avec éclat; le père se 
tua de désespoir *. C'est probablement sous l'impression de ces 
événements que Barbès conçut une rancune mortelle contre la 
société qui n'avait pas pardonné à son père la honte de sou 
sacrilége. 














deux ane de prison pour 10dété eeerdte et Fibricstion clandentine de poudre; 
81 janvier 4840. à La suite de l'émeute da 18 mai 1890, condamnation à 
comsmaés en déportation perpétuelle; 2 avril 4849, di 

de l'auenue du 45 mas; 7 juillet 1804, quatre ans de prison, pour seci 
29 avril 1872, déportation dans une enceinte forufiée, à rason de la tentative 
iasurrectionnelle du 31 octobre 1870. 11 avait été nommé membre de la Commune, 
mais 4e trouvait alors en prison hors de Paris, 

1 La 84 mars 1848, le premier ouméro de la Revue rétrospective publiait un 
rapport secret, adreué, le 22 octobre 1839, à M. Dachätel au sujet de la conspi 
ration du 1% mai précédent. Barbès déclara aussitôt que Blanqui seul avait pu 
écrire ce rapport. Grand scandale dans le monde des clubs. Blanqni so défendit 
mal. 11 parait aujourd'hui avéré que, soit pour obtenir quelques adoucistements 
12 rire de le détention ai pasr d'autres moi ce pemoensg rvoditplsirurs 
services de ce genre à la police de Louis-Philippe. 

* Ces Faits sont rapportés par Daniel Sens, dans son Histoire de La révolution 
de 188, & I, p BAT, 
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Un corps de doctrine, 11 n en faut pas chercher chez les fonda- 
teurs des Familles. Socialistes, mais plus hommes de destruction 
que de système, ce qui domine en eux, c'est le parti pris d'exas- 
pérer toutes les haines, toutes les révoltes, toutes les souffrances, 
pour les pousser furieuses à l'assaut d'une société, cause de tout 
mal. Par moments même, il semble que ce soit à un immense 
mussacre qu'ils convient le peuple. Qu'on en juge par la proclu- 
mation suivante, écrite tout entière de la main de Barbès et 
qui, d'après divers indices, 
réussite de l'attentat Fieschi itoyens, le tyran n'est plus; 
la foudre populaire l'a frappé; exterminons maintenant la 
tyrannie. Citoyens, le grand jour est venu, le jour de la ven- 
geance, le jour de l'émancipation du peuple. Aux armes, 
républicains, aux armes! La grande voix du peuple se fait 
entendre; elle demande vengeance, Frappons, au nom de 
l'égalité. Ils sont là, nos tyrans, prêts à couronner, par un der- 
nier forfait, leurs crimes innombrables. Que nos bras les fassent 
rentrer dans le néant! Héros du vice et de l'aristocratie, le 
courage n'anima jamais leurs cœurs; les voyez-vous, tremblants 
et ples?.… Peuple, redresse-toi; à toi seul appartient le souve- 
rain pouvoir. Le cœur te manquerait-il, quand tu n'as qu'à 
lever la main pour écraser tes faibles ennemis? Te rappelles-tu 
come ils t'ont outragé? les bagues où ils t'ont plongé? le coup 
sanglant dont ils t'ont meurtri le visage? les droits de l'homme 
dont ils t'ont dépouillé? Ils t'ont fétri du nom de prolétairet 
Lève-toi, frappe. Vois-tu les vaincus de juin et d'août, les vic- 
times de Saint-Merry et de la rue Transnonain, qui te montrent 
leurs plaies sanglantes®.… Elles demandent du sang aussi. 
Frappe! Frappe encore! Vois les enfants écrasés sous la pierre, 
les femmes enceintes te présentant leurs flancs ouverts, les che- 
veux blancs de ces vieillards tratnés sans pitié dans la boue! Tu 
n'as pas encore frappél' Qu'attends-tu? Viens, que ta colère 
purife cette terre souillée par le crime, comme la foudre purifie 
l'aunosphère, Immole tous les ennemis de l'égalité et de la 














! Cette pièce fut saisie en 1836, dan 
Ia Ba de juillet 4835. 
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liberté. Frapper les oppresseurs de l'humanité n'est que justice ; 
tu te reposeras ensuite dans ta force et ta grandeur... Mais 
maintenant point de pitié! Mets nus tes bras, qu'ils s'enfoncent 
tout entiers dans les entrailles de tes bourreaux, » Est-ce là ce 
qui a valu à Barbès d'être appelé le « Bayard de la démo- 
cratie' »? On nous permettra de préférer celui de la vieille 
monarchie. 

Ces excitations atroces, ces aspirations au massacre n'étaient 
pas une monstruosité passagère; elles étaient alors le langage 
courant des sociétés secrètes. L'une d'elles, celle des Légions 
révolutionnaires, en rapport étroit avec les Familles, s'exprimait 
ainsi dans une proclamation : « Vrais organes du peuple révo— 
lutionnaire, disons enfin : Point d'espérance hors du prolétaire. 
Loin de nous, comme rebelles à la voix de la nature, ceux qui 
ne vivent pas du produit de leur travail! … Vous ne formerez 
pas seulement une société régicide, mais surtout le corps exter- 
mimateur par lequel, après la victoire, doivent étre anéanties 
les menées secrètes des nouveaux exploiteurs qui ne manque- 
ront point de se présenter. » 

Les associations nouvelles, de quelque mystère qu'elles s'enve- 
Joppassent, ne purent longtemps échapper à la vigilance de la 
police. Dès les premiers mois de 1836, celle-ci commençait à 
saisir des dépôts d'armes et de munitions. A Tours, elle surpre- 
nait, dans le 14‘ régiment de ligne, l'existence d'une société 
révolutionnaire dont les membres furent, les uns déférés au con- 
seil de guerre, les autres envoyés en Afrique. En mars, elle fut 
conduite, par la découverte d'unefabrique clandestine de poudre, 
à s'emparer des chefs des Familles, et ceux-ci, Blanqui et Barbès 
en tête, furent condamnés à des peines variant de deux ans à huit 
mois de prison. Peu après, elle était mise sur la trace d’un complot 
formé pour s'emparer, à quatre heures du matin, des Tuileries 
et de la famille royale; les meneurs des Familles avaient réussi 
à entrainer daus ce complot un cer! nombre d'officiers et de 
sous-officiers de la garnison de Paris; ils se flattaient d'enlever, 
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par ce moyen, les régiments de deux ou trois casernes. Si pea 
que le mal eût gagné dans l'armée, on craignit le mauvais effet 
d'une telle révélation; l'affaire fut étouffée : les officiers et sous- 
officiers compromis furent envoyés sans bruit en Algérie ou dans 
d'autres corps, et quelques régiments changèrent de garnison. 

Le gouvernement était sous le coup de l'émotion que lui 
avaient causée ces découvertes successives, sinistrement cou 
ronnées, le 25 juin, par le crime d’Alibaud, quand le bruit se 
répandit qu'un mouvel attentat se préparait pour la féte du 
28 juillet. Cette fête devait être célébrée avec un éclat parti- 
calier; on avait annoncé l'intention d'inaugurer l'Arc de l'Étoile 
qui venait d'être terminé. Les conspirateurs, disaiton, s'étaient 
procuré le moyen de pénétrer en grand nombre et avec des 
armes cachées dans l'enceinte réservée pour la cérémonie; de 
là, ils comptaient avoir toute facilité pour se précipiter sur le 
Roi; d'autres se méleraient au défilé de la garde nationale, avec 
leurs fusils chargés. La police crut d’abord pouvoir écarter le 
péril par des précautions rigoureuses. Mais les avis sinistres 
redoublèrent; ils arrivaient de toutes parts et jusque de 
l'étranger’. Était-on sûr de prévoir toutes les formes du 
danger? Au lendemain de l'attentat d'Alibaud et à l'anniver- 
saire de celui de Fieschi, n'était-on pas autorisé à ne croire, en 
ce genre, aucun crime impossible? D'autre part, décommander 
la cérémonie, n'était-ce pas un aveu d'insécurité aussi inquié- 
tant qu'humiliant, et qui ferait le plus fächeux effet au dedans et 
au dehors? Grande fut l'anxiété du gouvernement. M. Thiers, 
dans une dépêche adressée à ses ambassadeurs, a rapporté ainsi 
ce qui se passa dans le conseil : « Les ministres se sont rassem- 
blés à l'insu du Roi; ils ont conféré entre eux, et, après une 
























* M. d'Argout, alors misistre des Basnces, écrivait, quelques jours apr: 
%. Dupin : « De sinistres avis nous partenaient de tous cOués. 11 nou en arri 
d'Iualie, de Suise, d'Espagne et d'Angleterre, us concordants et précis. Partout, 
no8 contumace, des réfagiés polonais et itlices, des gens de la jeune Malo 
rmronie el atlentat plus habilement combiné que les 















verie des tracer de projets plus exécrables les uns que les autres. + (Mémuires de 
A1. Dupin, LM, pe. 46.) 
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JTongue et mûre délibération , ils ont décidé de ne pas compro- 
mettre de nouveau la fortune du pays, par un de ces rendez-vous 
qui exaltent toutes les imaginations, et provoquent souvent au 
crime des monomanes qui, en temps ordinaire, n'y songeraient 
pas. Ils se sont rendus chez le Roi et lui ont exposé une résolu- 
tion irrévocable à cet égard. Le Roi a été simple et n'a montré 
tion de courage; il a discuté les raisons des 
ministres, il a cédé avec une répugnance visible, mais avec ln 
simplicité d'un esprit parfaitement raisonnable et qui fait, en 
chaque occssion , plutét ce qui lui semble sage que ce qui lui 
plaît personnellement. 11 était touché aussi du danger de ceux 
qui l'auraient entouré, et il s’est rendu ätoutes lesraisons réunies. 
qu’on a fait valoir auprès de lui‘. » Le Moniteur du 98 juillet 
annonça donc que la revue n'aurait pes lieu. 

Peut-être tout n'était-l pas bien sérieux dans les menaces 
devant lesquelles le gouvernement reculait. Quelques mois plus 
tard, le 15 décembre, comparaissaient en cour d'assises deux 
jeunes gens poursuivis pour avoir été engagés dans le complot 
qui avait fait ejourner la fête du 28 juillet. 11 fut établi, en 
pleine audience, que le complot, — au moins en ce qui tou= 
chait ces jeunes gens, les seuls sur lesquels on eût pu mettre la 
main, — était imaginaire ; ils avaient écrit eux-mêmes les lettres 
anonymes qui les avaient dénoncés à la police. Comme on 
demandait à l'un d'eux pour quel motif il avait joué cette étrange 
comédie :_« Par fanfaronnade, répondit-il, pour me donner un 
nom. » 














Quoi qu'il en soit, l'effet de la mesure prise par le gouverne- 
ment fat considérable et pénible, d'autant plus pénible qu'il 


? Dépêche de M. Thiers à M de Barante, du 4 août 1836 (Documents inédits.) 

M. d'Argout, dans In tettre où il rendait compte à M. Dupin 

résentit aussi la décision comme ayant été prise en dehors 

(Hémoires de M. Dupin, t, IN, p. 216.) — Cvpene 

dant M. de Nouvion, ment bien informé, affirme, sans nous dire 

ul émoienage que La décision avait été prive par le Ro, mais que le re 

de la donner comme sienne, afin d'éviter les commentaires malveil. 

du vigne de Louis-Philippe, t. 1V, p. 50) Ceue version mous 

ment conciliable avec le récit fort précis donné, sur le moment 
mème, par M. Thiers, 
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venait s'ajouter à l'impression toute récente du coup de feu 
tiré contre le Roi. L'esprit publie, encore malade des suites de 
la révolution, manquait surtout de sang-froid, porté tantô 
trop espérer, tantét à douter de tout. Déja M. Guizot avait 
noté, avec tristesse, que l'indignation provoquée par la tenta- 
tive d'Alibaud était « une indignation effrayée, abattue, comme 
de gens qui ne voulaient pas croire à tout le mal, et qui, le 
voyant, ne croient plus à aucun remède‘ ». M, Thiers con- 
statait, de son côté, à la même époque, que » la premiè 
impression avait été celle de l'abattement » . « Il y avait, ajou- 
une sorte de découragement dans les esprits, en voyant 
ces tentatives sans cesse renaissan! ï 
par une sorte de miracle ; n, en pensant 
au spectacle que notré pays donnait au monde®, » L'incident 
de la revue n'était pas fait pour rétablir la confiance. « Les 
esprits, t un témoin, au lendemain de la note du Moniteur, 
sont en proie à une sorte de terreur sourde, Les bruits les plus 
sinistres circuleniW On ne se rend pas compte si le danger est 
» M. Dublètel écrivait de Paris, le 26 juillet, à un de 
ses amis politiques : « La situation est très-grave, plus grave 
qu'à aucune époque depuis 1880. L'inquiétude est universelle ; 
il en est de méme du blâme... La revue contremandée est un 
événement immense et déplorable. » Puis il concluait ainsi, 
mon sans quelque exagération : « Tenez que l'opinion des 
hommes les plus graves; aussi bien que celle du public, est que 
mous n'avons pas eu une situation plus mauvaise depuis le pillage 
de l’archevéché #. » 

Tous ces événements ne semblaient pas de mature à affermir 




























4836 à la duchesse de Broglie. 
® Dépêche à M. de Barante, du — M. Thiers sjoutait, deux jours 
plus tard, 








jeté une sombre erist 


surtout, nous gens responsables, qui ne 
savons guêre de nouvelles précautions à prendre ni de merares efhcaces à demander 
aux Chambres. » (Documents 

3 Documents 


A Ibid. 
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le crédit du stère. N'étuient-ils pas une sorte de démenti 
apporté aux déclarations de M. Thiers? Celui-ci avait annoncé 
Je désarmement ou l'impuissance des partis révolutionnaires, 
et il lui était répondu par des complots et un attentat ; il avait 
beaucoup parlé de détente, de conciliation, et il se voyait 
obligé de reprendre les poursuites contre les journaux et contre 
les sociétés secrètes; il avait prétendu inaugurer une politique 
de confiance, et la suppression de la revue était le plus 
solennel témoignage de défiance qu'aucun cabinet eût donné 
depuis 1830. Ce qui se passait n'était-il pas plutôt la justifica- 
tion du fameux discours de M. Guizot sur la persistance du 
mal révolutionnaire et la nécessité de la résistance? Dans la 
lettre citée déjà plus haut, M. Duchâtel écrivait : « Le système 
de la conciliation a porté de beaux fruits, Je suis très-étonné du 
changement qui s'est fait pendant mon absence. Je ne croyais 
pas que le système de résistance fût sitôt remis en honneur. Le 
grand discours de M. Guizot était plus vrai et plus actuel que 
nous le pensions à la fin de la session. » Aussi conçoit-on que 
M. Guizot lui-même se sentit confirmé dans ses inquiétudes et 
dans ses principes : « Je suis épouvanté, disait-il, des dispo 
sitions intérieures, de l'état moral de ces milliers peut-être 
d'inconnus, sans foi, sans loi, sans cœur, sans pain, qui errent 
au milieu de cette société molle et incertaine. Que de temps, 
que d'efforts, que de protection divine et de sugesse humaine 
il Fandra pour guérir en même temps et ces plaies hideuses et 
cette maladie générale de langueur ! Je ne ressens ni doute, ni 
découragement, tout au contraire ; plus je vais, plus je crois à 
notre médecine et à ses principes; mais, à mesure que ma foi 
s'affermit, ma connaissance du mal s'étend; et, bien convaincu 
que ce que nous faisons est bon, je suis de plus en plus frappé 
du peu que nous faisons, et je demande au maitre, au service 
duquel nous sommes, les inspirations et les forces qu'il peut 
seul nous donner pour suffire à la tâche dont il nous a chargés. » 

Faut-il croire que M. Thiers lui-même, dans le premier émoi 
de ces avertissements, ait eu des doutes sur sa nouvelle poli- 
tique et se soit demandé si la vérité n'étuit pas plutôt dans 
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la politique qu'il avait abandonnée Le br! 
l'attentat d'Alibaud, que le chef du cabinet avait en quelque 
sorte abjuré, en plein conseil, la 'il avait eue un moment 
dans les idées et les hommes du tiers parti ; on crut remarquer, 
pendant plusieurs jours, qu'il ménageait les doctrinaires et 
avait des pourparlers avec quelques-uns d'entre eux; on al 
jusqu'à préciser les conditions du rapprochement : c'eût été la 
nomination de M. Guizot à la présidence de la Chambre et 
l'entrée de plusieups de ses amis, notamment de M. Duchätel, 
dans le cabinet De rs la méme époque, les journaux du tiers 
parti, le Constitutionnel entre autres, naguère si dociles et si 
confiants à l'égard du ministère, commencérent à lui parler sur 
un ton de mise en demeure et méme de menace qui trahissuit 
Jeurs inquiétudes. Qu'y avait-il de réel dans cette velléité de 
revirement qui, en tout cas, ne dura pas? M. Guizot, dans ses 
Mémoires, a contesté que des ouvertures eussent été faites à lui 
où à ses amis. Cela ne veut pas dire que M. Thiers, dont on 
sait la mobilité, n'ait pas été un moment tenté de revenir sur 
ses pas. Quoi qu'il en soit, le seul fait que le bruit en ait couru 
et ait pris une telle consistance révèle que, dans le sentiment 
public, cette évolution était indiquée par les circonstances, et 
que la politique de conciliation, ou plutôt de concession, appa- 
raissait insuffisante en face du péril de nouveau manifesté. 

De tout cela, le ministère sortait affaibli avait perdu les 
avantages que lui avaient donnés, à la fin de la session, les 
succès oratoires de M. Thiers. M. Guizot s'en apercevait, et le 
constatait, probablement sans déplaisir: « Le ministère a beau: 
coup perdu, écrivait-il, le 6 août, à M. Piscatory. C'est un 





ourut, peu après 



































! Journal inédit de M. la baron de Vial-Castel, — 1 para que, même avant 
J'attentat d'A libaud, M. Thiers, inquiet des enigences da tiers parti 
quelque velléité de se rapprocher des doetrimaires. Le duc Decazes écrivait à 
M. de Barants, le 46 juin 1888 : « Thiers se loue de Broglie et de Duchtel; à. 
‘ex bien loin dé repousier une réconciliation avec Guizot, Nous avons di 
‘ensemble chez madame de Boigne, avec Rémusat et Dumon, auquel il a ten 
main en entrant dans Le salon. 1 me disait avec plaisir tout l'heure que Duvergier 
de Hanranne était venu hier li tendre la main et le complimenter après ea réponse 
À Lañitte. 11 cherche, entre nous, rt trouverait aves bonheur une manière de 
‘œuser noblement et convenablement Guizot. » 
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pouvoir décrié. Tont le monde le dit et tout le monde s'arréte 
là. Mais les choses font leur chemin, même sans qu'on les 
pousse, et si d’ici à la session le cabinet n'a pas quelque bonne 
ie qui le relève, il ira se décriant et s’abaissant de plus en 
plus. » 
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LE PREMIER MINISTÈRE DE M. THIERS 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE, 


{22 février — 6 septembre 1835.) 





1. Le gouvernement se rapproche despmissancesconunentales. M, Thiers veut «faire 
da cardinal Fleury » . Satisfaction des trois paissances, Mécontentement de l'An. 
gleterre. — IL. Occupation de Cracovie. Atiitude conciliante de M. Thiers. — 
III. Le contreconpds larérolution de 1839,en Suisse. L'agitation pour la  éforme 
fidiqle. Le quution des réfièt, La pobtiqus da ouvemenent fran 


















Vicane, du roi Louis-Philipp. 

poisences continenules? Le duc d'Oré 
mariage avec l'archiduchese Thérèse. Résistance à Vieane. M. Thiers se 
d'enlever le mariage. Voyage du duc d'Orléans et du duc de Nemours, Leur 
suecès à Berlin et à Vienne. Pourparlers relatifs au mariage avec l'archiduc 
Charles et M. de Metternich. Les princes à Milan, L'effet de l'attentat d'Ali= 










Prae propose le princesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin. — VI. M. Thiers 
à lée d'ane interrention en Enpagne. Le Roi con- 





du minière, Effet produit à l'étranger et en France, 


Si M. Thiers se bornait, dans les affaires intérieures, à 
vivre d'expédients, d’ajournements et d'équivoques, sans rien 
tenter d'éclatant ni de décisif, était-ce qu'il se réservait de 
chercher au dehors le succès qui devait illustrer son adminis- 
tration? Les circonstances dans lesquelles il avait remplacé 
le duc de Broglie au ministère des affaires étrangères, les 
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influences qui l'avaient poussé à ce poste, indiquaient à elles 
seules un changement de politique. Il sembhit que ce fût un 
pas décisif vers le système diplomatique que le Roi, depuis 
quelques années, avait tâché de faire prévaloir sur les idées 
différentes de son ministre doctrinaire, système tendant à 
rapprocher la Franco des puissances continentales. M. Thiers 
s'était laissé persuader par M. de Talleyrand qu'il était seul 
capable de réconcilier la révolution de Juillet avec ces puis- 
sances. « Monsieur, l'Europe vous attend », lui avait dit sen- 
tencieusement le vieux diplomate, Aussi le président du con- 
seil marqua-t-il, dès le premier jour, par son langage, cette 
direction nouvelle donnée à la politique française. Au lieu de 
s'attacher, comme l'avait fait M. de Broglie, à former la ligue 
des États libéraux en opposition à l'alliance des cours absolu- 
tistes, et de proclamer leur antinome en quelque sorte essen- 
tielle et permanente !, il écrivait à ses ambassadeurs : « Il ne 
faut pas nous placer entre deux camps, l'un composé des trois 
cours du Nord, l'autre des deux puissances maritimes, et se 
préparant, par des hostilités de langage ou de visage, à des 
hostilités plus réelles, Si le temps le voulait, il Faudrait resserrer 
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mbrolne des principes de leurs gouvernements, de l'esprit de populstions, de 
wout ce qui constitue la force morale de l'un et de l'autre, de tout ce qui faik 
qu'indépendamment des accidents de la politique intérieure, la France en réalité 
m'a pas cessé, depuis un demi-siècle, d'être à le tête du mouvement des idées 
mogrelles, andis que l'Autriche, au contraire, à constamment favorisé le 
tien ou le rétablissement des anciennes insüitutions.… L'hostilité morale, 
entre la France et l'Autriche, ne se rattachant pas à des molifs accidentel 
a fond méme de la tituation, ce serait se faire une dangereuse illusion que de 
compter, pour la dans les vicissitades ordi 
maires de la poliiq les deux pays continueront 
s et d'idées qui partagent aujour- 

saurait être question, pour long 



























ment intime entre deux 
Le rüle de l'ambassadeur do À 
attentivement les manœuvres ténébre, 
aboutir tous les $ls des combi 
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l'alliance anglaise ; mais, tout le monde se rapprochant de nous, 
il ne faut pas repousser ceux qui tendent vers nous et faire du 
Tœplitz en sens contraire !. » Le ministre rerenait souvent sur 
le « danger » de cette séparation de l'Europe en « deux camps 
ennemis" » . Il exprimait du reste ainsi l'ilée personnelle du roi 
Louis-Philippe, qui faisait assurer le gouvernement prussien de 
son désir de « faire cesser les deux camps qui divisent l'Europe 
et de les fondre en un seul, en se rapprochant de plus en plus 
des trois puissances continentales * ». M. Thiers protestait 
encore de la « satisfaction bien vive avec laquelle il avait vu 
les grands États de l'Europe, prenant envers nous une aiti- 
tude plus amicale, nous mettre en mesure de leur prouver que 
nos sentiments à leur égard n'étaient pas tels qu’ 
pu se le figurer. Je n'ai pas besoin d'ajouter, disai 
plus ils avanceront dans cette voie nouvelle, plus ils nous 
trouveront disposés à y marcher avec eux. Notre vœu le plus 
sincère est d'imprimer à nos rapports avec les cabinets étrau- 
gers un caractère de confiance bienveillante 4 » 

M. de Broglie, à la fin de son ministère, avait, lui aussi, révé 
d'un rapprochement avec l'une des cours conlinentales, avec 
T'Aatriche; mais c'était dans le dessein de séparer celle-ci des 
deux autres cours, de la rattacher à l'alliance franço-anglaise. 
Ce projet, si lointain qu’en füt la réalisation dans la pensée du 
ministre, n'avait pas laissé que de préoccuper le gouvenement 
prussien. Quand M. de Barante était passé par Berlin, en 
décembre 1835, M. Ancillon lui avait demandé, avec inquié- 
tude, s'il était vrai que nous eussions le désir de faire « une 
trouée entre les trois cours, de tâter l'Autriche pour la ramener 
à une alliance avec l'Angleterre et la France », a'firmant que 
« ce serait une vue erronée, que l’on échouerait dans ce des- 























1 Lettre particulière de 
Péerabourg, en date du 18 





Thiers À M. de Brants, ambassdour à Saine- 
éd: 







) 
1830. (Hiusmne, Gerchichte Frenbreichs, 
& 1, pe 500) 
4 Dépêche de M. Thiers, en date du 15 avril 1836. (Documents inédits.) 
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sein! ». M. Thiers se hâta de dissiper ces alarmes. « L'idée 
de diviser les cours continentales, écrivait-il à l'un de ses am 
bassadeurs, d'en détacher une ou deux sur les trois, se 
projet, et je ne suis pas disposé pour les projets. Je les trouve 
en général ridicules, et inexécutables la plupart du temps. J'ai 
toujours été en guerre avec les faiseurs de projets, et je ne le 
deviendrai pas moi-même. Sur les trois cours du Nord, s'il 
y en avait une seule qui tendit vers nous plus visiblement 
qu'aucune autre, alors on pourrait peut-être exécuter le projet 
auquel vous faites allusion. Mais sur les trois, deux, la Prusse 
et l'Autriche, sont également bien, sans qu'on puisse distin- 
guer entre les deux. Il y a bon sens, bon vouloir de leur 
part. Il n'y a donc aucune manière de faire une scission pour 
ajouter une 1roisième alliance à l'alliance des deux cours de 
France et d'Angleterre. Tout cela, d'ailleurs, ce sont des agita- 
tions d'esprit, et il n'en faut ni de corps ni d'esprit *. » 

Cette dernière formule était faite pour aller au cœur de 
M. de Metternich. M. Thiers insistait sur cette idée, sachant 
qu'il n'en était pas de plus agréable aux puissances dont il vou- 
lait se rapprocher. Il se déclara résolu à éviter les « motifs de 








un 





! Dépêche de M de Barante au due de Rroglie, en date du 20 décembre 1835. 
(Bocuments inédits.) — 11 est vrai qu'en 1836, iLy avait peu de chances d'opérer 
ceue disclation. Une dépéche de M. de Barante, adressée à M. Thiers, le 
22 man 1836, iodiquait judicicurement d'où venait Ia difficulté 









à exécuter, x elle entrevoyait un péril dont al 
vint chercher notre aide et notre appui. Mais il n' 
mrat, chacun veut le sfatu quo, chacun se trouve Bien de l' 
ea soubaite la préservation actuelle. Or, rien, selon les cabinets de Berlin et de 
Vienne, ne peut mieux maintenir cet équilibre que l'union des urois cours du 
Nord, demtinée à arrêter les invasions révolutionnaires, «l'alliance de La France 
avec l'Angleterre, qui renendra la Russie dans ses projets 
quête... Si nous faisions quelques tentatives, si l'on nous voyait quelque déur 
de dénouer les liens qui unissent les cabinet du Nord, cesliens en deviendraient 
plesserrés et plus intimes, car nous donnerions ainsi l'indice d’un esprit d'inqnié.. 
tude on de projets ukérieurs. » Rappelons-le, du reste, quand le due de Broglia 
aoageait à détacher l'Autriche des autres puissances, 
lequestion d'Orient et pour le jour où cette question se posersit, n'y à 
pas contradiction entre lui et M. de Burante. 

4 Letre particulière de M. Thiers à M. de Barante, en date du 15 avril 1836. 
(Documents inédits! 
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controverse », les 





« questions périlleuses » , à les « résoudre 
par des transactions » ou à les « éluder », en se fiant au 
«temps! ». « La conservation du sratu quo, disait-il encore, 
voilà, suivant moi, la vraie sagesse. Quand on a cru que la paix 
était le meilleur des systèmes, il faut la vouloir franchenent. 
Être tranquille de corps, et ne pas l'être d'esprit, serait la plus 
triste des façons d'être. Puisque nous n'armons pas des armées, 
il est inutile de nous adresser des notes qui seraient la guerre 
de plume, en attendant la guerre du canon.» Puis, après cette 
déclaration où les hommes d'État du continent pouvaient voir 
un désaveu de certaines notes de M. de Broglie, M. Thiers 
concluait ainsi : « Il n'y a aujourd'hui rien à faire en Europe 
qu'à attendre et, en attendant, à améliorer notre situation 
intérieure, a nous renforcer, à devenir riches et forts. 1l faut 
faire du cardinal Fleury. Nous verrons ensuite. Quand l'im- 
prévu surviendra, il nous trouvera préparés par le repos et 
une longue paix. Voilà mon système. Ceux qui pensent et agis- 
sent autrement sont des brouillons®. » Que M. Thiers eût tort. 
que ce ne fût pas la conduite la plus sage à ce moment, nous 
ne le prétendons certes pas : mais le cardinal Fleury était bien 
le dernier homme d'État sous le patronnage duquel on se fût 
aitendu à voir se placer le jeune, mobile etaventureux ministre. 

Les puissances continentales ne devaient voir qu'avec plaisir 
le pouvoir aux mains d'u personnage ainsi disposé, À l'ambas- 
sade d'Autriche, où il y avait réception le soir même de la con- 
stitution du cabinet, on affectait de faire un pomper éloge 
de M. Thiers. De Vienne, M. de Metternich exprimait l'espoir 
que le Roi, débarrassé des doctrinaires, « trouverait plus 
de facilité avec le nouveau ministre des affaires étrangères * 








1 Dépêche précitée du 15 avril 1836. 
# Lettre précitée, en date du 15 an , 
* Cependant, quand il envisagent les choses au point de vue de la politique 
intérieure de la Frañce, M. de Metteraich regréllit qu'on edt fait de M. 
un prétident da conseil. Ce 
de nou a Je 
ments mes doutes me porient pas our cs facultés intellectuelles, mair À me 
semble avoir trop peu de poids. Aussi ne lui vois-je d'autre soutien que celui que 
lui prêters la couronne, et les hommes qui vivent de fonds prê 
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entre l'homme perscanelle- 
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M. Ancillon, ministre dirigeant de Prusse, saluait l'avénement 
de ce cabinet comme « un vrai progrès en bien»; « à Berlin, 
d’ailleurs, écrivait M. Bresson, on voit, dans le changement 
ministériel, la prépondérance de l'influence royale, et l'on s'en 
montre joyeux ‘. » Il n’était pas jusqu'à Saint-Pétersbourg où 
M. de Nesselrode et le prince Orloff ne témoignassent leur 
satisfaction _« des rapports faciles qu'on allait entretenir » avec 
le nouveau ministère *. Les ambassadeurs des trois cour 
de n'avoir plus affaire au duc de Broglie *, s'empressaient à 
cajoler son successeur. Entre eux et lui, s'établissaient tout 
d'abord des relations que l'esprit brillant, le caractère facile 
du jeune ministre, l'animation et l'abandon de sa conversation 
rendaient aussi agréables que commodes. On les voyait faire 
de la propagande en sa faveur, parmi les députés et les pairs. 
« Vous avez tort, disait M. de Werther à l’un d'eux, de regret- 
ter le dernier cabinet. Sans doute, MM. les docirinsires 
sont des gens de mérite; mais ce sont presque des républicains. 
Si on les croyait, le Roi n'aurait pas la plus petite part au gou- 
vernement *. » La duchesse de Dino avait mis M. Thiers en 
rapport avec la princesse de Lieven, grande dame russe, fort 
mlée alors à la diplomatie européenne : il dinait chez elle et 


ravis 

















Forts par ous-mimen…. Mais 
j'acrepie donc le nouveau 
{ifénoires de M, de Metternich, . VI, p« 487, 438.) 
* Leure de M. Bresson à M. de Barante, en date du 7 mars 1836. (Documents 
inédits.) 
* Dépêches de M, de Barante, en date des 9 et 23 mars 1830, (Documents iné- 
dits) — CL. ausi Hiuuæwman, Geschichée Frankreichs, 1830-70, &, 1, p. 606. — ll 
lus passionné que ses ministres, se plaignait au con- 
et à Berlin, trop de condescendanee pour P. 
ie que 








ru vrai que le czar Nicolas, 













3 - MM. d'Appony 


erusit l'avénement de 





fort suspecte, if est vrai, et passionnée cu 
Aulaire, le 3 mars, que = les rapports dr 
roglie» étaient devenus «tellement désagréables, 





ceeue affaire, écrivait à M. de Bain 
corps diplomatie 








que Lout autre fût, aurait paru aur ambassadeurs étrangers 
enange du ciel tres inédits du comte de Sainte: Aulaire.) — Plus tar, 
<s 184, M, de Metternich, causant avec M. de Flabaut, da duc de Broglie. lui 
duait : « Le duc de Broglie, ak! nous avoas biea contribué dans le temps à lo 





reavenier, On nous avait persuadé que cela serait ntile à notre palitique. » 
4 Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 
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la recevait chez lui. Spectacle piquant, en vérité, que celui du 
parvenu de la révolution de Juillet, devenu, pour ainsi dire, 
le favori des diplomates de la Sainte-Alliance. IL était du 
reste beaucoup plus sensible que ne l'eùt été le duc de Brogj 
à ces coquetteries aristocratiques, si nouvelles pour lui. C'était 
un sujet de sarcasme pour ses anciens collaborateurs du Mario. 
nal : « On sait, écrivait Carrel, que M. Thiers est le très- 
humble serviteur des grands seigneurs hongrois, prussiens, 
russes, anglais, qui veulent bien lui pardonner d'être plébéien 
comme nous *. » 

L'Angleterre, par contre, était inquiète et mécontente : 
coinprenait que la première conséquence d’un rapprochement 
entre lu France et les puissances continentales était, sinon une 
rupture, du moins un relâchement entre les deux États occi- 
dentaux. M. Thiers n'avait-l pas dit assez haut pourétre entendu 
des ambassadeurs étrangers : « Après la révolution, l'alliance 
anglaise a pu étre nécessaire, parce que nous avions besoin 
d'un appui et que les autres puissances nous repoussaient 
alors survint München-Graetz, auquel nous opposimes la qui 
druple alliance; mais les choses sont bien changées *. 
déplaisait pas à nos nouveaux amis de nous voir en froid avec 
les anciens. M. de Metternich ne manquait pas une occasion 
de nous signaler le « métier de dupe » que nous faisions avec 
l'Angleterre. « Dans la plupart des affaires que vous traitez de 
compte à demi avec elle, disait-il à notre ambassadeur, vous 
avez des vues et des intérêts opposés. Vous vous en apercevrez 
4ôt où tard. Vous vous brouillerez nécessairement ; un jour, ea 
Orient, en Suisse, en Espagne. Pour la Suisse et pour l'Orient, 
peut-être parviendrez-vous à vous raccommoder et à vous 
remettre ensemble; mais pour l'Espagne, jamais. Une fois 
brouillés, le mal sera sans remède. Souvenez-vous de ce que je 


















slne 











* National, à mai 1830. — C'est ce qui fora dire plus trd au vicomte 
de Launay (madame de n) : « M. Thiers croit aux grands seigneurs; 
qd lord digne lui écrire pour le mystifer, cela le Rate. » (T. Il, 
r. 76) 

3 Dépêches de Sales, du 49 janvier 4888, et de Werther, du 2% mars, citées 
por Bitiemano (Geschichte Frankreichs, t 1, p. 598). 
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vous dis !. » Prophétie qui devait se réaliser avec une singulière 


précision 
PTE Bent, quand cette altération de nos rapports 
avec l'Angleterre devenait trop visible, M. Thiers s'en alarmait, 
et pour la politique de son pays, et pour sa propre popularité : 
il s'épuisait alors en protestations auprès de l'ambassadeur bri- 
tannique, l'assurant que l'intimité des deux pays ne recevrait 
aucune atteinte *, 11 n'hésitait même pas à porter ces protesta- 
tions à la tribune ; c'est ainsi que, le 1" juin 1836, il saisissait 
l'occasion d'une attaque véhémente du ducde Fit-James contre 
l'Angleterre, pour faire une éclatante apologie de l'alliance 
des deux monarchies libérales, et pour rappeler de quel secours 
cette alliance nous avait été dans les trois grandes questions de 
Belgique, d’Espagne et d'Orient, En même temps, à la vérité, 
il se félicitait d'avoir « des rapports, tous les jours meilleurs, 
avec le reste de l'Europe +, et proclamait que la « méfiance » 
des premiers jours allait sans cesse diminuant. Il se défendait 
d'avoir, pour acheter cette bienveillance, « abjuré la révo- 
lution de Juillet », de « s'en étre montré embarrassé ». S'il 
+ est arrivé, ajoutait-il, que, de toutes les parties de l'Europe, 
ily a eu concours vers nous, confiance, empressement », 
cela tient à notre « sagesse », à notre résolution « pacifique » , 
à la volonté où nous étions, « tout en maintenant la révolu- 
tion chez nous, de ne pas la porter chez les autres ». La 
vérité était que M. Thiers, tout en estimant que le duc 
de Broglie avait tenu trop exclusivement à l'alliance britan- 
mique, ne désirait pas la rompre. Il se flattait d'être bien 
ne don- 























avec toutes les puissances. Seulement, tandis q: 
rait que de belles paroles à l'Angleterre, il accordait aux 


? Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire, et aux Mémoires de Meter. 
mich, te VI, pu 

* Documents inédits. — C'ew saus doute à la suite de quelque protestacion 
de cs genre que lord Palmerstrn écrivait, le 5 mars 1830 : « Thiers est tout à 
fait poar l'alliance anglaise, Madame Lieven et Talleyrand seront dévappointés. 
Is se sont efforcés de 3e mme ils ont séché de me 
mettre dehors, dans l'espoir de briser Éance entre l'Angleterre et la 
France, » (Bouwes, the Life of Palmerston, t. Ill, p« 48.) Cette confiance de 
Palmerton ne devait pas durer. 
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autres États des gages plus positifs. C'est ce qui apparut 
aussitôt dans les questions alors soulevées à Cracovie, en Suisse 
et en Espagne. 


Il 


Au moment même où M. Thiers prenait le pouvoir, arrivait 
la nouvelle de l'occupation, par les troupes antrichiennes, russes 
et prussiennes, de la petite république de Cracovie. Cette ville 
et sa banlieue, peuplées d'environ cent mille habitants, avaient 
été reconnues, en 1815, comme un État souverain, jouissant 
d'une complète indépendance, sous la protection des trois puis 
sances qui l'entouraient : combinaison assez bizarre, née en 
réalité de l'impossibilité de s'entendre sur celle de ces puis= 
sances à qui l'on aurait attribué ce territoire, L'article 9 du 
traité de Vienne portait qu'aucune force armée ne pourrait 
jamais être introduite sur le sol de la république, « sous quel- 
que prétexte que ce fût ». Seulement, le méme article interdi- 
sait à la république de « donner asile à des transfuges ou gens 
poursuivis par la loi », appartenant à l'une des puissances pro— 
teetrices. Or, comme il eùt été facile de le prévoir, Cracovie 
était devenue le foyer du patriotisme polonais. Après l'insur- 
rection de 1830 et 1831, les réfugiés y avaient afflué; bien 
plus, ils ne s'étaient pas génés pour fomenter de là des com 
plots et lancer des invectives contre les oppresseurs de leur 
nation. Tout récemment, la fête du Gzar y avait été l'occasion 
de désordres et de manifestations outrageantes. Irritées de 
cette conduite, les trois puissances avaient résolu, dans l'en 
trevue de Tæplitz, à la Gn de 1835, de prendre des mesures de 
rigueur. Ces mesures étaient demandées surtout par l'Autriche, 
plus intéressée à cause du voisinage de la Galicie, 

Le 9 février 1836, sommation fut faite au sénat de la répu- 
blique d'avoir à expulser, dans les huit jours , tous les réfugiés, 
faute de quoi l'Autriche, la Russie et la Prusse ÿ pourvoiraient 
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elles-mêmes. Le délai était illusoire. Les autorités de Cracovie, 
se fant à l'inviolabilité de leur territoire, à l’irrésolution habi- 
tuelle des puissances ; à la protection des États occidentaux , 
essayèrent une réponse évasive et dilatoire. Mais les trois cours 
étaient résolues à tout brusquer ; le 17 février, les Autrichiens, 
bientôt suivis des Russes et des Prussiens, envahirent la répu- 
blique. Avis fut donné à Paris de l'occupation : on prétendit 
méme se valoir auprès de nous de cette politesse, en nous 
faisant remarquer qu’on n'avait pas pris cette peine avec le 
gouvernement de Londres !. Tout, en celte affaire, le sans gène 
avec lequel aucun compte n'avait été tenu des stipulations du 
traité de 1815, comme la brutalité de l'exécution, était fait 
pour émouvoir l'opinion française, alors si susceptible en ce 
qui touchait à la Pologne. Cette opinion n'était-elle pas encore 
tout échauffée des polémiques de presse et des débats parle- 
mentaires qu'avait soulevés le discours provocant du Czar à 
la municipalité de Varsovie*? Mais M. Thiers ne voulait pas 
risquer de se brouiller avec les trois puissances , particulière 
ment avec l'Autriche, qui avait joué le premier rôle dans cette 
entreprise. Il ne lui paraissait pas d'ailleurs que nous fussions 
bien venus à invoquer les traités de 1815, après n'avoir pas 
permis qu'on nous Les opposât en Belgique. Il chargea donc 
son ambassadeur de déclarer à M. de Metternich « qu'il n’en- 
gagerait point de controverse sur le sens de quelques phrases 
plus ou moins vagues du traité de Vienne » ; il reconnaissait 
turbulente d'un certain nombre de réfugiés 

















fsnéé né se comman 
illant pour l'Autriche, 





méfiance, hauteur; 
Dépêche de M. de 





q ik cra devoir rendre procédés pour procéd 
Brent à M Thiès, de 0 aved REG. (Documents Fée) 

2 Voir sur ces incidents, q ent produit à le £n de 4835 et au commen 
cement de 4836, ce qui a été dit plus bant, £. IL, p. M19 et 420. 
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«le ville et le territoire de la république fussent évacués promp= 

tement, et que les mesures de rigueur n'atteignissent que des 
hommes réellement dangereux ». Quant à ceux des réfugiés 
qui, par leur infortune et leur caractère, méritaient quelque 
intérêt , il pourrait consentir à les recevoir en France !. Notre 
modération ft d'autant plus remarquée qu'au même moment, 
sous le coup des interpellations irritées de son parlement, lord 
Palmerston proclamait à la tribune que l'occupation de Cra- 
covie était une violation ouverte des traités. M. de Metternich 
se félicita fort de nous trouver si faciles. Du moment que nous 
ne nous associions pas aux protestations de l'Angleterre, il pou- 
vait les négliger et même y répondre de haut. 11 nous déclara 
« n'avoir rien de plus à cœur que la prompte évacuation de la 
république », sans Éxer du reste aucun délai précis, et nous 
promit quelque adoucissement dans les mesures d'exécution* 
Pendant ce temps, les puissances se trouvaient à l'aise pour 
mener à fn leur entreprise : elles expulsèrent tous les rél 
et ne commencèrent à retirer leurs troupes qu'après avoir ter- 
ininé à Cracovie tout ce qu'elles avaient dessein d'y füire. 
Encore l'évacuation ne fut-elle pas complète et y laissa-t-on 
une petite garnison autrichienne, Au parlement français, ceux 
qui eussent été le plus disposés à réclamer pour les Polonais, 
étaient en méme temps les plus désireux de ne pas causer d'em- 
barras à M. Thiers : ils se turent; ou du moins la question ne 
fut soulevée qu'en juin, lors de la discussion du budget : alors 
tout paraissait à peu près fini, et le ministre se tira facilement 
d'affüire?, 














* Mémoires inédiu de M. de Sainte- Aulaire. — Cf, sui dépêches de M. Thiers 
à M. de Barante et à M. de Saïate-Auaire, en date des 3, 42 et 44 mars 1830. 
(Documents inédits.) 

3 Dépêche de M, Thiers à M. de Barante, du 15 avril 4836. (Documents 
inédits) 





sident de Cracovie ne Fut pas le seul où M. Thiers se montra disponi à 
Faire paser son désir de lire ur pusancescuntinenals, ms À à Rate, 

Les sympathien alors di sives de l'opanion fronçaise pour la Pologne. 11 écris 
le 2 mai 1836, à notre ambassndeur à Saint Péterabourg : - J'ai provoqués 
toute demande du comte Pablen, la dispersion des P J 
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LUN 


La direction nouvelle donnée par M. Thiers à la diplomatie 
de la monarchie de 1830 apparut mieux encore dans les rap- 
ports avec la Confédération helvétique. Pour bien comprendre 
cette question qui devait, jusqu'en 1848, occuper souvent le 
gouvernement français, il convient de revenir un peu en arrière. 
La Suisse était ua des pays où le contre-coup des événements 
de Juillet s'était le plus fait sentir. Dans plusieurs cantons, des 
révolutions avaient aussitôt violemment renversé les constitu- 
tions aristocratiques établies après 1815. A ces révolutions 
locales se joignit bientôt, en 1831 et 1832, une agitation 
pour la réforme du pacte fédéral. La constitution d'un gou- 
vernement central, en état de jouer un rôle actif au dehors et 
d'imposer au dedans sa volonté aux cantons, était depuis long- 
temps le premier erticle du programme radical. Pendant la 
première révolution française, par l'effet de la contagion, la 
Suisse avait été transformée en république une et indivisible. 
C'était faire violence à la tradition historique, au génie de la 
race et même à la nature des lieux. Aussi, en 1803, les popu- 
lations reçurent-elles comme un bienfait l'Acte de médiation 
par lequel Napoléon !*' rétablit l'indépendance des cantons et 
organisa la Confédération helvétique. Le pacte fédéral, déerété, 
en 1815, par le congrès de Vienne, était, à peu de chose près, 
fondé sur les mêmes principes, Si peu heureuse qu'eût été la 
première expérience du régime unitaire, le parti radical refit 
campagne dans ce sens aussitôt après 1830. Il fut appuyé, 
dans une certaine mesure, par les libéraux, qui, sans vouloir 
détruire complétement l'autonomie cantonale, cherchaient à 














des moyens d'insurrection contre les gouvernements avec lesquels on esten pais. 
Je sers attaqué à la tribune et je me défendrai sans embarras et sans crainte, sur 
ee mjet-Trante-deur Polonsiso nt été frappés vingt-et-un ont voulu quitterla France; 
en2e sont renvoyée de « dépôts, et dans des dépôts différents. Nous 
uelear aisserons jamais 0) sattection chez nous. » (Documents inédits.) 
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augmenter notablement les attributions du gouvernement fédé- 
ral; leur prétention était de transformer la Suisse, jusqu'alors 
confédération d'États, en un État confédéré !. Au moyen de ce 
pouvoir central fortifié, ils comptaient imposer les réformes 
démocratiques à certains cantons demeurés fdèles aux vieilles 
idées, 

Les puissances, qui déjà n'avaient pas vu sans déplaisir les 
révolutions cantonales, s'émurent plus encore de ce projet de 
révolution fédérale. Une Suisse unitaire et radicale leur parais- 
t devoir changer, à leur détriment, les conditions de l'équi- 

libre et de la sécurité de l'Europe, M. de Metternich, plus que 
tout autre, attentif à ce qui se passait de ce côté, s'inquiétait 
d'un tel voisinage pour les possessions italiennes de l'Autriche. 
Le roi de Prusse avait un intérét particulier à la question, étant 
demeuré, par une combinaison bizarre, souverain du canton 
de Neuchâtel, qui cependant faisait partie de lu Confédération. 
Quant au Gzar, il prétendait continuer, à l'égard de la petite 
république, le rôle de protecteur et surtout de surveillant 
qu'avait assumé Alexandre après 1814. Enfin tous, et avec 
eux le gouvernement anglais *, soutenaient que le pacte fédéral, 
sanctionné par l'Europe, en 1815, ne pouvait être modifié sans 
son aveu; qu'il était la condition essentielle de l'indépendance 
et de la neutralité alors garanties par les puissances signataires 
du traité de Vienne. Des remontrances furent donc adressées à 
lu Suisse,et, pour les appuyer, la plus proche intéressée, l'Autri 
che, ordonna quelques concentrations detroupes sur sa frontière. 
La France de Juillet, sans trop se demander si, dans l'agi 
tation unitaire, il n'y avait pas plus de passion de secte que 
d'esprit de liberté, se crut d'abord tenue à protéger ce mouve- 
ment né de sa propre rérolutionf Il lui semblait que les mêmes 
raisons qui lui faisaient soutenir les patriotes de Bruxelles ne 
lui permettaient pas d'abandonner les radicaux de Berne. 


























L Rost, alors réfugié à Genève, fut le rapporteur d'un projet de réri 
clans ce sens. Ce fut même l'échec de ce projet qui le détermine à 1'établ 
France, 

* Dépêche de lord Palmerston du 9 juillet 1832. (Haccgwmumo, Geschichte 
Frankreicls, t. 1, p. 609.) 
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N'était-ce pas d'ailleurs une façon d'augmenter sa clientèle en 
Europe, de faire une recrue pour la ligue libérale qu'elle révait 
d'opposer à la coalition des puissances absolutistes? Et puis, 
ne fallait-il pas avant tout faire échec à l'influence autrichienne 
qui prétendait s'exercer en maîtresse jusque sur nos frontières? 
Ces considérations parurent décisives à Casimir Périer et au 
duc de Broglie‘. Ils ae se contentèrent pas de proclamer que 
la Suisse était, avec la Belgique et le Piémont, l'an des pays 
où ils ne toléreraient jamais l'intervention d'une puissance 
étrangère; notre ambassadeur, le marquis de Rumigny, pensa 
suivre ses instructions en soutenant, ouvertement et souvent 
méme avec un zèle un peu intempéront, le mouvement de 
réfonne fédérale. Sentant la France derrière lui, le gouverne- 
ment helvétique répandit d'assez baut aux puissances, reven- 
diqua le droit de régler à sa guise sa constitution intérieure, et 
fit méme mine de mettre la main sur la garde de son épée, en 
appelant sous les drapeaux une partie de son armée. Notre 
attitude avait peut-être préservé la Suisse d’une intervention 
européenne; mais elle ne parvint pas à triompher de l'attache- 
ment des cantons pour leur indépendance; malgré l'appui de 
notre ambassadeur, la révision, discutée dans deux diètes 
successives, ne put aboutir (1833). 

A cette question conslitutionnelle s'en joignit bientôt une 
autre qui touchait plus encore les autres puissances. La Suisse 
était devenue, à In suite des insurrections avortées ou répri- 
mées dans divers pays d'Europe, l'asile des pires refugiés. Ceux- 
di, protégés par les radicaux indigènes, conspiraient ouverte 
ment contre les gouvernements voisins. Ils ne s'en tenaient pus 
à des menaces en l'air. En janvier 1834, une expédition armée, 
préparée par Mazzini, tenta, sans succès il est vrai, d'envahir 
le Piémont. Peu après, la main des mêmes réfugiés fut visible 
dans les insurrections de Lyon et de Paris. Tous les États 














8 de lier des rapports personnels 
aveo piusieure des et de Lawanms. C'est pour cela 
que Louir-Philipps, causmnt, an peu plus tard, en 1835, avec des ambasmdeurs 
étrangers, se plaigoaïc de Is » marotte suisse » de son ministre. (Hisusemso, 
Geschiehte Franhreichs, pe 642.) 
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étaient menacés par eux. Au mois d'avril 1834, ils s'étient 
constitués en Jeune Franee, Jeune Italie, Jeune Allemagne, Jeune 
Pologne, fractions diverses de la Jeune Europe. Il s'y joignit 
bientôt une Jeune Suisse qui devait s'emparer du pouvoir fédé- 
ral, afin de le mettre au service de la révolution universelle. 
Chose étrange de voir cette nation, autrefois si exclusivement 
renfermée dans le soin de ses propres affaires, si ombrageuse 
et si méfiante à l'égard de l'étranger, se livrer aux démago- 
gues cosmopolites, débarqués de la veille sur son sol. Elle 
les luissait non-seulement la compromettre par leurs attentats 
contre les autres gouvernements, mais expérimenter sur elle 
les théories subversives qu'ils n'avaient pu faire triompher dans 
leurs propres pays. On eût dit que la Suisse n'existait plus que 
pour les réfugiés, pour étre leur asile, leur domaine et aussi 
Jeur instrument, 

L’Autriche, dont la police avait suivi de près cette agitation, 
entreprit, en 1834, pour obtenir l'expulsion des réfugiés, une 
croisade diplomatique, où elle fut secondée par la Russie, 
la Prusse, les États de l'Allemagne du Sud, le Piémont et le 
royaume de Naples. Seules la France et l'Angleterre refusérent 
de s'y aisocier. Ce ne pouvait être, de notre part, sympathie 
pour des hommes qui, au méme moment, fomentaient chez nous 
Ja révolte et même l'assassinat. Mais l'intérêt de ne pas luisser 
s'exercer à nos portes l'ingérence autrichienne l'emporta sur 
toute autre considération. Le duc de Broglie, alors ministre, 
écrivait, le 19 février 1834, à M. de Sainte-Aulaire, qui eût 
désiré voir le gouvernement français se rapprocher, sur cette 
question, du cabinet de Vienne : « L'influence que nous 
exerçons en Suisse tient précisément à ce qu'on nous y con- 
sidère comme des protecteurs éventuels contre les exigences de 
quelques gouvernements. » Peu après, M. de Rigny déclarait 
aussi aux autorités fédérales que « la protection de la France 
me leur manquerait pas contre quiconque voudrait attenter à 
leur indépendance! ». En même temps, notre ambassadeur, 





1 Mémoires inédits du comte de Saintes Aulaire. 
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M. de Rumigny, appuyait ouvertement, en Suisse, les défenseurs 
des réfugiés, et incitait la diète à repousser les demandes 
des puissances. 

L'Autriche n’avait été qu’à moitié fâchée de notre refus : elle 
se flattait de réussir sans nous et par suite contre nous. Sa 
campagne fut vivement conduite; des notes très-roides 
rent la Suisse, si elle ne cédait, du blocus de toutes ses 
8, sauf du côté de la France. Sous cette pression, et 
malgré notre ambassadeur, la diète finit par adopter une décla- 
ration contre les réfugiés (1834). M. de Metternich triompha, 
pendunt que M. de Rumigay ne dissimulait pas son désappoin- 
tement. À Vienne, cependant, on ne tarda pas à s'apercevoir 
que le succès remporté était plus apparent que réel. En effet, 
h diète n'avait voté qu'une invitation aux autorités locales de 
prendre des mesures contre les réfugiés, invitation qui n'em- 
portait pas contrainte et à laquelle résistérent quelques-uns 
des cantons, entre autres celui de Berne, où était le principal 
centre révolutionnaire. Force fut donc à l'Autriche de reprendre 
son action diplomatique contre les autorités bernoises, ai fini- 
rent par céder (1835). 

C'est vers la fin de cette année 1835 qu'on commence à 
entrevoir une modification dans les tendances de la politique 
française en Suisse. Louis-Philippe aimait ce pays où lui aussi 
avait trouvé autrefois asile ; mais il se faisait moins illusion que 
quelques-uns de ses ministres sur les périls du radicalisme, 
+ Beau pays, disait-il plus tard à M. Guizot, et bon peuple! 
vaillant, laborieux, économe ; un fond de traditions et d'habi- 
tudes fortes et honnétes. Mais ils sont bien malades ; l'esprit 
radical les travaille ; ils ne se contentent pas d’être libres et 
tranquilles; ils ont des ambitions de grand État, des fan- 
taisies systématiques de nouveau gouvernement, Dans mes 
jours de mauvaise fortune, j'ai trouvé chez eux la meilleure 
hospitalité; tout en en jouissant, je voyais bien à regret fer- 
menter parmi eux des idées, des passions, des projets de révo- 
lution analogue à la nôtre, et qui ne pouvaient manquer 
d'attirer sur eux, d'abord la guerre civile, puis la guerre étran- 
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gère". » En outre, le Roi, bien loin de chercher les occasions 
de faire échec aux puissances continentales, désirait au con- 
traire s'en rapprocher. Fallait-il d'ailleurs s'étonner qu'il se 
sentit peu encouragé à continuer sa protection aux complices 
de ses assassins? Chaque jour done, il avait plus de doute sur la 
politique jusqu'alors suivie en Suisse par son gouvernement, et 
tâchait de la faire modifier. Il ne s’en cachait pas aux ambassa- 
deurs étrangers". Il finit même par obtenir de M. de Broglie 
qu'il remplaçt, à l'ambassade de Berne, M. de Rumigny, trop 
compromis avec les radicaux, par M. de Montebello, dont les 
sympathies étaient tout opposées. 

Tel était l’état des choses, quand M. Thiers arriva au pou- 
voir. Aussitôt, il s'engagea résolàment dans la direction nou- 
velle que le Roi avait indiquée. Il ne voulut pas sans doute agir 
de concert avec les puissances, comme le lui demandait M. de 
Metternich*; seulement, pour ne pas avoir l'air de suivre 
l'Autriche, il la dépassa. Il demanda, plas haut et plus rde- 
ment qu'elle, l'expulsion des réfugiés, sans s'inquiéter de n'être 
plus smvi par le gouvernement anglais qui déclarait, à la 
Chambre des communes, « n'être pour rien en cette affaire ». 
M. Thiers écrivait, le 26 avril 1836, à M. de Montebello : 
« La faction radicale se montre d'autant plus entreprenante 
qu'elle s'imagine qu'en dépit de ses excès et des complications 
où sa conduite pourrait entrainer la Suisse, la France, qui voit 
dans ce pays un boulevard du coté de l'est, se trouverait enga- 
gée, par son propre intérêt, à le défendre contre toute action 
hostile ou répressive de l'étranger. C'est une illusion qu'il 
importe de détruire. Le parti radical est insensé de croire 
qu'il y ait possibilité pour lui de s'établir en Suisse d'une ma 
nière solide et durable, lorsque, partout ailleurs, ses adhérents 


























! Mémoires de M, Guiot, 1. VII, p. HT. 

* Huuesmnn, Geschichte Frankreichs, 1. 1° p, 609-612. 

3 Lettre au comte Appoayi, da 14 avril 4836. (Mémoires de M. de Meter. 
nick, 2 VI, p. 442.) — M. Thiers écrivait à notre ambassadeur, le 25 juin 1836 : 
« J'ai refusé toute démarche commune, l'Autriche trouve 
metre conduite bonne et semtée, 6€ veut li it me nous convient 
pas de faire aves elle un petit frajment de Sainte- Alliance. » (Documents inédis.} 
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en sont réduits à n'oser lever la téte.… Quand, en France, les 
factions sont terrassées, quand le pouvoir y est fermement 
dirigé dans le sens de l'ordre et de la modération, il est ridicule 
de penser qu'un petit pays comme la Suisse puisse, entre les 
mains d'une poignée d'agitateurs, remuer à son gré le reste de 
l'Europe... » Et quelques semaines plus tard, le 7 juin 1836, 
M. Thiers déclarait me pas vouloir souffrir que, « contraire- 
ment à tout principe de justice et de droit international, la 
Suisse devint un foyer d'agitation révolutionnaire, un lieu de 
rassemblement pour les factieux de tous les pays, quand par- 
tout la Révolution, terrassée au profit de l'ordre, est impuis- 
sante et réduite à n'oser relever la tête! 

Les autorités fédérales essayèrent d'abord de satisfaire la 
France par une déclaration analogue à celledont s'était contentée 
l'Autriche en 1834 : cette déclaration « engageait, de la manière 
la plus pressante, les gouvernements cantonaux à faire arrêter 
et tenir à la disposition du pouvoir central les réfugiés les plus 
dangereux» ; mais on n'y ajoutait pas le conclusum qui eût dû être 
voté par la diète pour imposer la mesure aux cantons. M. Thiers 
insista vivement pour obtenir ce conclusum, et il Ét adresser, le 
18 juillet, au gouvernement suisse, une note sévère qui se ter- 
minait ainsi : « Le Directoire comprendra sans doute que, si 
les gages que l'Europe attend de lui devaient se borner à des 
déclarations, sans qu'aucunmoyende coercition vint les appuyer 
au besoin, les puissances intéressées à ce qu'il n'en soit pas 
ainsi seraient pleinement en droit de ne plus compter que sur 
elles-mêmes, pour faire justice des réfugiés qui conspirent en 
Suisse contre leur tranquillité et pour mettre un terme à la 
tolérance dont ces incorrigibles ennemis du repos des gouver- 
nements continueraient à être l'objet. Il n'est pas moins évi 
dent que la France n'aurait plus qu'à pourvoir, dans le même 
but, en ce qui la concerne, à ce que Ini prescrirait l'intérét non 
moins légitime de sa propre sécurité. » Gharmée de rencontrer, 

















* Ces dépéches ne farent pas connues du public sur le moment, Me Guiset les 
apporta à La tribune, le 8 février 1848, pour s0 défendre comtre M. Thiers rede. 
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dans notre ministre, un chef de file si résolu et si inattendu, les 
puissances continentales lui envoyèrent aussitôt leurs vives félicr- 
tations et donnèrent crdre à leurs agents à Berne d'appuyer la 
démarche de l'ambassadeur français, M, de Metternich compli- 
mentait, non sans quelque ironie, M. de Sainte-Aulaire sur 
notre conversion si soudaine, et il témoignait méme quelque 
inquiétude que notre fougueux ministre n’eût dépassé la mesure !. 
M. de Nesselrode rendait hommage à la « manière sage et salu- 
taire dont nous exercions notre influence * » . Chez les radicaux 
auisses, nos clients de la veille, la surprise, la colère furent 
extrêmes. Les journaux, les clubs éclatèrent en invectives 
enflammées contre le gouvernement français, et sommèrent les 
autorités fédérales d'exiger le renvoi de M. de Montebello. 
M. Thiers, ne selaissant pas arrêter par cesclameurs, ordonua à 
son ambassadeur d'être plus pressant encore. « Il faut, dit-il, 
faire entendre à la Suisse un langage franc, quoique dur. Si 
elle n'écoute pas nos conseils, elle peut se considérer comme 
brouillée avec la France, et sa résistance sera immédiatement 
suivie d'un blocus hermétique. » Ainsi pressée, la diète finit par 
céder, et vota, le 11 août, le conclusum exigé. 

La question des réfugiés n'était pas la seule qui eùt occupé 
M. Thiers. Le territoire de Porrentroy avait été, en 1815, 
détaché de la France et réuni au canton de Berne, sous la con. 
dition expresse que les habitants ne seraient point troublés dans. 
l'exercice du culte catholique. M. Thiers, continuant du reste 
sur ce point ce qu'avait commencé avant lui le duc de Broglie, 
estima que cette clause lui donnait le droit de réclamer contre 
l'espèce de constitution civile que les autorités bernoises avaient 
prétendu imposer au clergé de cette région. Dès mars 1836, il 
leur rappela que, « dans la religion catholique, la discipline 
ecclésiastique ne pouvait étre régulièrement changée qu'en 
s'entendant avec le Saint-Siége », et déclara que l'honneur de 
la France était intéressé à ne pas souffrir qu'il fût porté atteinte: 




















lits du comie de Sainte-Aulaire, et déptche do M. Thiers à 
du 15 août 4836, (Documents indie.) 
# Dépèche de M. de Borante, du 24 mai 1836. (Documents inédits.) 








Google 


LE PREMIER MINISTÈRE DE M. THIRRS. 67 


à des droits garantis par elle. Le gouvernement bernois fut 
obligé de reconnaitre la justesse de cette thèse et de renoncer, 
au moins pour le moment, aux mesures qu'il avait prises : 
succès qui nous valut «les plus vives félicitations! » de l'Antriche 
et de la Prusse. 

Ces diverses contestations ne furent pas sans laisser entre 
les deux pays des relations singulièrement aigries et tendues. 
Les Suisses se prétendaient atteints dans leur indépendance et 
juraient de défendre, comme autrefois à Sempach et à Morgar- 
ten, leur liberté menacée. Le gouvernement français, naguère 
ai populaire parmi eux, était maudit. Nos journaux de gauche 
faisaient écho aux menaces et aux injurès des radicaux de Berne 
et de Zurich. A les entendre, le ministère avait méconnu les 
traditions de la politique de Juillet, trahi ses devoirs de gouver- 
nement libéral, pour se mettre à la remorque de la Sainte- 
Alliance et se faire la « maréchaussée des rois absolus af Polé- 
miques singulièrement violentes auxquelles l'affaire de l'espion 
Conseil, désagréable épilogue de ce conflit, vint fourair un 
nouvel aliment. 

Les menées des réfugiés en Suisse, les complots qui s'y tra- 
maient si librement contre la vie même de Louis-Philippe, 
avaient obligé le gouvernement français à y entretenir une 
police secrète : c'était une mesure de légitime défense sur 
l'emploi de laquelle il eût été niais d'éprouver quelque scrupale ; 
seulement, en semblable matiére, les gouvernements ont tou= 
jours tort quand ils sont maladroits. Peu après l'attentat 
d'Alibaud, un agent, nommé Conseil, avait été envoyé à Berne, 

sec mission de gagner la confance des réfagiés les plus dan- 
gèteux et de découvrir ainsi s'il se préparait quelque nouveau 
crime. Il devait en outre se conduire de façon à justifier une 
demande d'expulsion qui serait adressée au gouvernement 
fédéral en temps opportun; il pourrait ainsi suivre les réfugiés 
dans leur nouvel aile, en Angleterre probablement, et con 
tinuer sa surveillance, En effet, le 19 juillet 1836, sur l'invita- 























! Dépèche de M. Thiers à M. dé Barante, 14 jaillet 1836. (Documents inédit.) 
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tion de M. de Montalivet, M. Thiers, qu'on n'avait pas mis 
dans la confidence de cette manœuvre de police, faisait de- 
mander au directoire fédéral l'expulsion du « sieur Cons 
réfugié politique en Suisse ». Tandis que cette demande était 
examinée, Conseil agissait avec tant de soitise et de lâcheté, 
qu'il se laissait arracher par des réfugiés le secret de son véri- 
table role ; non content de leur livrer ses papiers, il les com- 
plétait par un récit détaillé de se rapports avec le gouverne- 

ent françaisfet il affirmait même que l'ambassade de France 
à Berne venait de lui remettre tout récemment un passe-port 
avet un faux nom et une fausse date. Les réfugiés, fort empres- 
sés à se porter à leur tour accusateurs contre le gouvernement 
qui les accusait naguère, livrèrent Conseil avec ses papiers et 
ses révélations au directoire fédéral, Celui-ci, bien loin d'étouffer 
le scandale, sembla s'attacher à lui donner plus de retentisse- 
ment : acceptant la dénonciation des réfagiés, il la soumit à la 
diète, qui chargea une commission de faire une enquête et un 
rapport; eroyait-il trouver là une revanche de la mortification 
diplomatique que le gouvernement français venait de lui faire 
subir? Si M. Thiers avait été au courant du vrai carnctère de 
Gonseil, peut-être eûtil su, au premier bruit, prendre des 
mesures pour arrêter l'affaire; mais, dans l'ignorance étrange 
où on le laissait, il déclara aussitôt au chargé d'affaires de 
Suisse que Conseil n'appartenait pas à la police française, et 
qu'il ne voyait aucune raison de ménager ce vulgaire impos— 
teur, La vérité lui fat enfin connue quand il n'était plus temps 
de rien empêcher : les faits avaient été livrés au public, et ils 
provoquaient, chez les radicaux suisses, une explosion inouïe de 
colère, d'injures et de menaces contre la France; àles entendre, 
on &æ fût cru à la veille d'une déclaration de guerre ; l'ambassa- 
deur de France en était réduit à prendre des précautions pour 
sa sécurité personnelle. Cette affaire, que M. Thiers n'ent pas 
le temps de terminer, devait être léguée, dans ce fâcheux état, 
à ses successeurs. 
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IV 


En Espagne, depuis que M. Mendizabal avait pris le pou- 
voir, le 14 septembre 1835, les choses allaient de mal en pis. 
Toute l'influence était passée à l'Angleterre, qui, avec son 
esprit pratique habituel, cherchait à se faire concéder des avan- 
tages commerciaux. En même temps, champ libre était laissé à 
la révolution que le ministre espagnol suivait avec docilité, 
quand il ne la devançait pes étourdiment, s'employant à désor- 
ganiser toutesles forces monarchiques et sociales, dépouillant et 
persécutant le clergé, provoquant la révision du statut royal 
dans un sens démocratique. Les démagogues, enbardis plutôt 
que satisfaits, excitaient de sanglantes émeutes dans les villes 
de l'est et du sud, aux cris de: « Vive la Constitution de 1812!» 
Quant aux carlistes, soutenus par les puissances continen- 
tales, ils se maintemaient dans les provinces basques, lançaient 
leurs expéditions jusqu'aux portes de Madrid, et luttaient avec 
les « Christinos» de sauvage cruauté. Partout l'anarchie, la 
décomposition, et les signes d'une ruine qui semblait prochaine 
et fatale. 

C'est dans ces conditions qu'en mars 1836, lord Palmerston, 
qui n'avait pas voulu de l'intervention, quand elle eût pu pro- 
ter à un gouvernement modéré, ami de la France, nous pro- 
posa brasquement une sorte d'action circonscrite et bizarrement 
qualifiée de translimitation. La lotte anglaise devait débarquer 
quelques soldats de marine pour défendre ou reprendre les 
places maritimes. On nous invitait de notre côté à occuper Fon- 
tarabie, le port du Passage et la vallée du Bastan. Si engagé qu'il 
eût été jusqu'alors dans Ia politique d'intervention, M. Thiers 
serallia cette fois facilement au sentiment contraire du Roiet des 
autres ministres, Par une dépêche en date du 18 mars 1856, il 
déclina formellement la propositionde lord Palmerston, qui en fut 
irrité. Mais le ministre français n’était pus disposé à s'inquiéter 
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beaucoup de cette irritation. Sa préoccupation principale était 
de se mettre en bons termes avec les puissances continentales. 
Il avait soin de se faire auprès d'elles un titre de son refus. 
«J'ai dit au comte Apponyi, écrivait-il, le 3 mai, à l'ambassa- 
deur français à Vienne, que nous ne songions pas à intervenir 
en Espagne. Je l'ai dit, et c’est la vérité pure. Nous n'y pensons 
pas du tout. Pour abréger une guerre qui sera un long va-et- 
vient et qui ne peut aboutir au triomphe de don Carlos, nous 
n'irons pas compliquer la politique européenne. Je serais plus 
porté qu'un autre à cette opération; le Roi et les Chambres 
n'en veulent à aucun prix, et je ne puis pas, contre tout le 
monde, faire une chose d’ailleurs fort contestable..… L’Angle- 
terre y avait pensé, nous l'avons calmée. Dites de cela ce qui 
sera utile. Parlez du présent, laissez l'avenir libre, mais éloignez 
cet avenir qui en effet l’est beaucoup ". 

M. Thiers faisait plus encore pour témoigner aux puissances 
de son désir d'entente, Un jour, sans aucun préliminaire, sans 
avoir pris les ordres du Roi, il arrivait chez le comte Apponyi, 
lui faisait jurer un secret inviolable et lui remettait un papier 
sur lequel étaient écrits de sa main quatre articles, portant : 
I-abdication de don Carlos en faveur de son ls aîné; 2* mariage 
de celui-ci avec Isabelle, le jeune prince devant étre roi et non 
pas seulement mari de la Reine; 3° le Statuio reale, ou toute 
autre charte constitutionnelle, garanti à l'Espagne; 4° régence 
de la reine Ghristine. Informé de cette démarche, Louis-Phi- 
lippe bläma son ministre de s'étre ainsi avancé, sans s'être 
entendu avec l'Angleterre, fort ombragense en cette matière, 
et d'avoir si légèrement laissé à l'ambassadeur un écrit de sa 
main. Un peu penaud, M. Thiers court redemander son papier 
au comte Apponyi. Celui-ci le lui rendit avec une grande bon- 
bomie, non sans aviser en même temps M. de Metternich. Le 
chancelier devait goûter le principe de la transaction ; il répétait 
souvent que, dans une guerre civile, quand les deux principes 
sont mäle et femelle, il n'y avait rien de mieux que de les 














! Mémoires inédits du comte de Sainte- Aulaure. 
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merier ensemble, Seulement quelques-unes des conditions ne 
lui plaisaient pas, entre autres celle qui maintenait la régence 
aux mains de la reine Christine; il ft des objections. En même 
temps, il eut soin de raconter à l'ambassadeur anglaïs à Vienne 
l'offre que lui faisait M. Thiers. Lord Palmerston, dont la 
méfiance n'avait pas besoin d’être excitée, fut donc informé 
que nous cherchions à nous entendre à son insu avec l'Autriche *, 
Est-ce pour cela qu'il accusait alors partout Louis-Philippe de 
vouloir abandonner la cause d'Isabelle? 

Tant de gages ainsi donnés, dans les affaires de Cracovie, 
de Suisse, d'Espagne, ne laissaient pas indifférentes les deux 
grandes puissances allemandes. Sans oublier complétement 
M. Thiers, c'était surtout au Roi qu'elles savaient gré de ce 
changement. A Berlin, le ministre dirigeant, M. Ancillon, ne 
tarissait pas, dans ses dépêches, sur les « intentions droites », 
le « tact exquis «etle + coup d'œil politique + de Louis-Phi- 
lippe. « Sa sagesse, disait-il, son habileté, les principes conser- 
teurs qu'il adopte pour se conserver lui-même, sont aujour- 
d'hui les meilleurs garants que l'Europe puisse avoir du m: 
tien de la paix et de l'ordre. + Le ministre prussien prenait au 
besoin, auprès du Czar, la défense du roi des Français et le 
présentait comme étant lassé de l'alliance anglaise. « Cette 
alfiance monstrueuse entre deux puissances essenticllement 
rivales, ajoutait-il, a été conclue sous l'empire de circonstances 
que Louis-Philippe tâche d'effacer de plus en plus, mais qu'il ne 
peut pas attaquer de front. Nous ne croyons pas nous tromper 
en disant qu'il porte impatiemment le joug pesant de l'alliance 
anglaise, et qu'il serait heureux de trouver l'occasion de la 
secouer *.» Quant à M. de Metternich, il appelait LouisPhi- 

















1 Mémoires inédits du comte de Sarnte- Aulaire. — Cf. aussi les Mémoi 
AM. de Meternieh, &, VI, p- 449, 150. — Plus tard, après la chute du 
Ê ant le comte Apponyi jonhomie avec 

+ Thiers, « Jamais, lui dit-il, à votre place, 
inale de cette importance. Peofitez 
















quelle il avait re 
Es me sas 

dela leçon, écri 
suivant les conseils du roi Lonis- Philippe, vous devimndrez un parfait diplomate. 
Huron, Geschichte Frantreichs, t. 1, p. 590, 596. 597, 073. 
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lippe « la première nécessité de l'époque et la seule ancre de 
salut » . Annonçant à l'ambassadeur de France qu'il remettait ses 
troupes sur le pied de paix, et réduisait son armée d'Italie de 
60,000 hommes à 20,000, il ajoutait : « Une telle mesure, 
prise par un cabinet connu pour sa prudence, est un bel hom- 
mage rendu à la politique de votre roi. L'Autriche a armé 
en1830, elle désarme en 1836. Dans un cas comme dans l’autre, 
l'état de la France a motivé ses résolutions. Mesurez à cette 
échelle les progrès de notre confiance, et croyez qu'elle vous est 
désormi cquise. Oui, nous comptons sur votre sagesse; elle 
nous rassure sur les conséquences de la révolution de 1830. La 
détestable politique de la branche atnée des Bourbons perdait 
l'Europe; nous espérons que celle de Louis-Philippe la sau- 
vera.» Aussi le chancelier se sentait-il encouragé à continuer 
à l'égard du roi des Français le rôle de conseiller, de professeur 
de politique conservatrice, qu'il avait commencé à prendre 
en 1834 et 1835. Plus que jamais il s'inquiétait et s'enquérait 
des affaires de France, comme s'il en avait la direction; lisait 
les journaux de Paris, même le Charivari; donnait son avis sur 
les détails de notre politique intérieure; poussait Louis-Phi- 
lippe à « avancer d'ua pas ferme » ; l'incitait, ce qui ne devait 
pas déplaire au prince, à gouverner lui-même, sans s'effacer 
derrière la prétendue « autorité ministérielle » *. Ces conseils 

















* Hinæemnv, Geschichte Frankreichs, p. 673, et Mémoires inédits du comte 
da Sainte= Aulaire. 
3 CE. patsim les Mémoires de M. de Metternich, & VI. — Voici un spécimen 





n de ce jour, écrivait 
Meteraich au comte Apponyi le 38 mars 4836, je 
avec une grande franchie. Veuillez lui ire sentir que dans cette franchise 
anême ac trouve le gage de la confiance que j'ai dans de son esprit. de 
crois Jui fourair, par ce que je lui dis sur le questions de cabinet, un argument 
d'une grande force, qu'il pourra faire valoir pour arrêter ses minittres dans une 
direction essentiellement fantive et qui repose sur des éléments détestables, Lels 
que La vanité et l'esprit de dominstion des individus. C'est dans un monde qui 
n'existe pas dans la réalité, que certains ministres ont été chercher leur utopie 
d'omnipotence ministérielle. Je sais bien que Le modèle leur en à été fourni par 

avaient plus de pratique dans l'espri, ent décou: 







dresse de ne 




















cause que anus désirons servi 
rétablissement de l'autorité dans ce dernier pays, et Louis-Philippe 
doit, à cet égard, être de notre avis, Le France à soif da pouvoir, et le pouvoir 





A'hai, c'est 
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étaient mélés de compliments à l'adresse du Roi: « Veuillez 
le remercier, écrivait M. de Metternich, de la constance qu'il 
met à ne pas sortir de la ligne de conduite qu'il s'est prescrite ; 
ces remerciments doivent lui étre adressés par tous les esprits 
non prévenus et par les cœurs droits!. 
Les gouvernements du continent ne se contentaient pas de 
ces éloges à huis clos. Le 1“ mai 1886, jour de la fête de 
Louis-Philippe, le comte Apponyi, apportant solennellement 
eu prince les vœux du corps diplomatique, s'exprimait en ces 
termes qui sortaient de la banalité -ordinaire de ces sortes 
d’allocutions : « L'Europe, témoin de la marche sage et 
éclairée que suit le gouvernement de Votre Majesté, s'applau- 
dit de l’ordre et de la prospérité dont la France ui est rede- 
able ; elle y voit en méme temps, avec confiance, un gage de 
la paix générale. Ce bienfait est étroitement lié à la conser- 
vation des jours précieux de Votre Majesté *, » Quel change- 
ment pour qui se rappelait l'attitude et le langage des cours 
d'Europe, au lendemain de la révolution de Juillet! 























autorité 


est un met vide de se fondé sur l'autorité. Qu'est-ce qu 


térielle, surtout sous le régime du représentatif moderne qui es 
de iout maintien des hommes en place... Je rañonne beaucoup dans les dépêches 
que j'envoie à Paris, parce que je trouve le raisonnement à sa place dans nos 
relations avec Louis-Philippe et svec un pays où l'ordre public est redevenu un 
objet d'éducation, » (Ibid. p. 439, 440.) 11 paraît que M. de Talleyrand avait 
encouragé M. de Meternich à Fire campagne contre La « fanearmagorie repréten- 

ji fre en France une + Restauration 
it M. de Metiernich à son 
















chose curieuse à suivre que le retour d'un vieux péche 
Ubid., p. 140, 448.) 
fémoires de M, de Meternieh, p. 182. 

3 Le Mational s plaigoit, à ce propos, que le comte Apponyi 
om du corps diplomatique, = comme si la royauté du 7 août 
tutelle et sa surveillance »,/« De quoi se mêle cet étranger! sjoutait-l, De quel 
Front ce busserd hongrais ose-t-il se faire juge entre les parts et les opinions qui 
se disputent sur Le sens, ser l'intergrétation et la portés de la révolution de Juil. 
let? e (3 août 1836.) 
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Ceite politique extérieure, un peu en réaction contre ce 
qu'on eût pu appeler la politique de 1830, n'étonne pas de la 
part de Louis-Philippe; depuis longtemps, ce prince voyait, 
dans le rapprochement avec les puissances continentales, le 
complément au dehors de l'œuvre entreprise au dedans pour 
dégager la nouvelle monarchie de son origine révol 
Elle étonne davantage de la part de M. Thiers, si soigneux, 
alors même qu'il résistait au parti du désordre et de la guerre, 
de se poser en homme de Juillet et de Satter le sentiment 
« national ». Le président du conseil allait évidemment au 
rebours de ses tendances naturelles et risquait quelque chose 
de sa popularité. Ce devait étre en vue d'un avantage notable. 
Lequel ? 

M. Thiers poursuivait en effet un dessein dont il atten- 
dait beaucoup pour la France, pour la monarchie et pour 1 
même : il prétendait rompre avec éclat le blocus matrimonial 
établi autour de la dynastie nouvelle par les influences légiti- 
mistes, et aller chercher la femme du jeune duc d'Orléans au 
cœur méme de la vieille Europe, dans la famille impériale 
d'Autriche. C'eût été du coup remettre la royauté de Juillet, 
encore contestée et dédaignée, au rang des autres royautés, 
et lui donner ainsi plus de prestige à | _. plus de cré- 

N' 








dit et de liberté diplomatiques à l'extérieur WN'y avait-il p 
li, d'ailleurs, de quoi séduire l'imagination kobile du jeune 
ministre, imagination si curieuse d'élonner les autres et de 
s'amuser elle-même, en jouant des rôles nouveaux et impré- 
vus? Après avoir été le premier à proposer, et à faire accepter 
au peuple des barricades, le roi des Français, M. Thiers ne 
devait-il pas trouver piquant d’étre le premier à le faire ren- 
trer en grâce auprès des dynasties d'ancien régime? Ke se 
mettrait-il pas ainsi hors de pair parmi les ministres de Louis= 
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Philippe? Ne se créerait-il pas des titres exceptionnels, et en 
quelque sorte perpéluels, à la faveur, à la reconnaissance du 
Roi et de son héritier? Quoi qu'il en soit de ces divers motifs, 
le président du conseil s'était lancé dans cette entreprise matri- 
moniale avec sa vivacité accoutumée ; elle était devenue sa 
préoccupation principale, et il y avait subordonné toute sa 
politique étrangère. Malgré l'échec auquel elle devait aboutir, 
on pourrait même dire à cause de cet échec, cette tentative 
a mis dans un jour curieux les sentiments que conservaient 
encore les cours du continent à l'égard du gouvernement de 
Juillet. 11 n'est donc pas sans intérêt de s'y arrêter un mo- 
ment!. 

On ginerait difficilement un prince plus séduisant et 
plos brillant que ne l'était alors le jeune duc d'Orléans. Grand, 
élancé, d'une figure charmante, d'une élégance suprême, excel- 
lant à tous les exercices du corps en même temps que distingué 
dans les travaux de l'esprit, brave au feu et galant auprès des 
dames, c'était, comme on a dit de lui, «le Français dans la 
plus aimable acception du mot* ». Français, il l'était surtout 
par un patriotisme ardent, impétueux même, qui possédait 
toute son âme, jamais plus heureux que quand on lui permettait 
de s'exposer et de se baître pour son pays. « Il me tarde de 
me rapprocher de l'armée, écrivait-il un jour au prince de 
Joinville; comme tu le dis trés-bien, c'est dans les armées que 
8e réfugie l'esprit national ; c'est là notre place, mon cher ami, 
nous qui devons être Les apôtres et les ministres de cette reli- 
gion des cœurs généreux ®. » Tout jeune, à l'age des plus vives 
impressions, il avait vu éclater la révolntion de Juillet et en 




















“3 are, pour cet épisode, un guide excellent que je m'attacherai à 
suivre; c'est M, le comte de Sainte-Aulire, qui fut acteur principal de cette 
négaciaion. Le récit détaillé qu'il en fait dant , et qui, sur 
plûs d'un point, complète où redrese ce q à publié, n'est pas la 
partie la moins agréable ni la moins piquante de cet écrit, Peu avant sa morts 
Vaateur en a lu, dans une des de l'Académie française, des frag- 
mat qui ont obtena le plus vif succès. Les documents ou conversations qui 
seront cit sans indication spéciale de source, au cours des pages qui vont 














3 Revue rétrospective, 
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sortir la fortune de sa maison. Doit-on s'étonner qu'il ait 
d'abord épousé les idées de cette révolation avec plus d'ardeur 
que de sagesse, déviation passagère que l'âge et surtout l'exer- 
cice du pouvoir eussent vite corrigée? D'ailleurs, à cette recher- 
che parfois excessive de la popularité libérale, le jeune prince 
joiguait le sens de l'autorité personnelle, l'art de se faire res- 
pecter et obéir, dons vraiment royaux que son père lui-même 
ne possédait pas à un si haut degré. N'ayant pas encore vingt 
ans et en pleine révolution, il en avait donné des preuves 
remarquées !. Depuis lors, ce je ne sais quoi d'imposant s'était 
encore développé. « Bien qu'il me reçât avec une exquise poli 
tesse, a écrit de lui M. de Sainte-Aulaire, et qu'il me tém 
gnât la déférence à laquelle mon âge et la confiance du Roi me 








1 M. de Suinto-Aulaire raconte à ce sujet une anecdote intéressante. C'était 
dans les premiers jours d'août 1830, Le futur ambamadeur avait accepié à 
limprotiste de présider un banquet que les élèves de l'École polytechnique 
flraient au jeune duc d'Orléans. À peine celui-ci Fut-il arrivé, qu'il attira M. de 
te-Aulaire dans une embrasure et Iui die avec un ton d'autorité dont son 
interlocateur fut frappé : + Puisque vous présides le Binquet, je suis bien sûr 
que vous avez tout prévu et qu'il ne #y patsera rien d'inconvemant. » — « Je 
ne poumit en vérité, raconte M. de Saint à donner cette auurance, 
28 j'essayai de lui 
prévu du tout. Conpant coure à mon apolog 
exemple, quels seront-ils? Montrez-les-moi 
€ vas, le 
ler, en coute hâte, 

























le ce qui avait été réf 
sujet par les commissaires.» M. de Sainte-Anlaire, au bout de quelques 
rapporte au due d'Orléans un papier sur lequel se erouvaient les toasts. Le jet 
prince n'y eut pas plutét jeté un coup d'œil, qu'il rougit et le rendit à M 
Sainte-Aulaire, arce un regard de reproche, lui indiquant du doigt cette phrase 
qui se trouvait dans le toast du général Gourgaud : « Le renversement des Bour= 
bons a lavé l'affront que les étrangers ont fait à la France, en 1845. « « Je dois 
l'avouer à ma confusion, ajoute M. de Sainte- Anlaire, cette grosse inconcenance 
m6 m'avait point frappé, tant j'étais étourdi du mouvement 
tous alors. Si l'on veut remarquer que cette même cause devai 
samment encore sur le prince royal et qu'il n'avait pas vingt ans, 
tenir compte d'avoir conservé à ce degré la possession de lui-même. Je lui en fs 

ec sincérité mon compliment, » M. de Sainie-Aulaire obtint, non sans peine, 
du général, la correction de sa phrase, Le banquet se passa donc convemblement, 
A la Bin cependant, les ttes s'échauffaient, tt peut-être aurait-on eu de la peint 
à mener la te à fin sans scandale, ai elle n'eût été interrompue par la nouv 
d'une émeute. La police demanda à quelques-uns des poly techniciens de se montrer 
x peuple pour le rappeler au sentiment de set devoirs. Trois on quatre de ces 
braves ordis parent aus, ne dontat par de uccis Ile furent baioués 
par la populice. 
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nt des droits, je me sentais bien moins à l'aise avec 
lui qu'avec son père. On n'avait point avec le prince royal 
ces longues causeries que l'esprit de Louis-Philippe, si abon= 
dant et si orné, rendait toujours agréables et instructives, mai 
qui laissaient souvent une impression vague et un peu confuce. 
M. le duc d'Orléans écoutait avec attention, résumait, avec une 
netteté très-concise, ce que lui avait dit son interlocuteur, puis 
il exprimait, en quelques phrases, son avis ou ses ordres. Si 
l'on tentait de raisonner encore, quand son opinion était for- 
mée, son regard, toujours bienveillant, mais un peu distrait, 
avertissait qu'il avait autre chose à faire. Il n'aimait pas la dis= 
cussion pour la discussion. Il ne cherchait pas, dans les affaires, 
l'amusement de son esprit, et cette différence capitale entre le 
Roi son père et lui était assurément toute à son avantage. » 
Les qualités du jeune prince étaient telles que les plus hostiles 
se voyaient obligés d'y rendre hommage. En 1833, il avait fait 
un voyage à Londres; lord Palmerston écrivait, après avoir 
diné avec lui, chez M. de Talleyrand : « Le duc d'Orléans 
a merveilleusement gagné depuis que je l'ai vu à Paris, en 
octobre 1830. Il était fort bien alors; mais, depuis, il est 
devenu un homme. Ses agréments extérieurs se sont accrus, et 
il a pris les manières, la tenue qui appartiennent à sa situu- 
tion ; il a vraiment l'air de l'héritier présomptif d'une cou- 
romne. Di près la courte conversation que nous avons échangée, 
il me semble que son esprit ne s'est pas moins développé que 
sa personne !. » Même impression chez des diplomates étran- 
gers dont les sympathies étaient cependant toutes légitimistes ?. 
A ne voir donc que le mérite personnel du prince et aussi 
l'éclat de la couronne à laquelle il semblait appelé, son mariage 
eût dû être facile. Mais il fallait compter avec le sentiment 
qu'éveillait, dans les vieilles maisons royales, le souvenir encore 
si présent de la révolution de 1830. 

Depuis longtemps, aux Tuileries, on avait une préférence 

















14, L Bouvren, The fe of Palmerson, t U, pe 137. 
* Gf, dépêche du come de Sales du 19 août 1838. (Hiuuramamn, Ceschichee 
Fraukreichs, u 1, pe 621.) 
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secrète pour une alliance avec la maison d'Autriche. C'était 
particulièrement le désir très-vif de la reine Marie-Amélie, qui 
se souvenait d'étre petite-fille de Marie-Thérèse. Cette arrière- 
pensée n'avait pas été étrangère au choix fait, en 1833, du 
comte de Sainte-Aulaire pour l'ambassade de Vienne. Gentil- 
homme de race, esprit aimable et distingué, doué de ce tact 
supérieur que donne l'habitude du grand monde, bien vu per- 
sonnellement de la haute société enropéenne, même de celle 
qui avait le plus de préventions contre les hommes et les choses 
de 1880, M. de Sainte-Aulaire était un parfait diplomate, si, 
comme il l’a écrit un jour, « la diplomatie est le savoir-vivre ». 
En tout cas, plus que tout autre, il avait les qualités propres à 
la délicate mission dont il se trouvait chargé par la confiance 
de la famille royale. Dès 1833, au moment où il allait prendre 
possession de son poste, la Reine lui avait recommandé de 
bien étudier les quinze archiduchesses ou archidues qui, par 
leur âge, pouvaient convenir à l'un de ses Bls ou à l'une de 
ses filles. L'attention de l'ambassadeur s'était portée tout de 
suite sur l'archiduchesse Thérèse. Son père, l'archiduc Charles, 
frère de l'empereur François, homme de guerre estimé, passait 
pourlibéral etami de la France; elle-même, un peu chétive d'exté. 
rieur, avait, à défaut de qualités héroïques, une aimable douceur, 
une éducation excellente, partageait les sympathies françaises 
de son père, et témoignait, au sujet du duc d'Orléans, d'une 
euriotité bienveillante qui paraissait de bon auguréŸ L'idée, 
soumise aux Tuileries, ÿ avait plu. Un peu plus tard, M. de 
Sainte-Aulaire étant venu passer quelques mois à Paris, ce fut 
pour Louis-Philippe et Marie-Amélie l'occasion de longs entre- 
tiens avec l'ambassadeur, sur un projet qui leur devenait chuque 
jour plus cher. « Aussitôt que je me faisais annoncer, raconte ce 
dernier, le Roï quittait tout pour me recevoir; il allait cher- 
cher la Reine, et, de peur que nous ne fusions pas sufüsam- 
men! ri des importans dans son cabinet, il nous condui- 
sait dans quelque pièce éloignée dont il Fermait la porte aux 
verrous; ensuite, il m'allait lui-même chercher un fauteuil qu'il 
plaçait entre le sien et celui de la Reine, voulant, dis: 
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je fusse bien à mon aise; puis il m'écoutait attentivement et me 
laissait parler aussi longtemps que je voulais, sans m'inter- 
rompre, ce qui, vu les habitudes de Sa Majesté, témoignait 
assurément de l'intérét extraordinaire qu'il mettait à l'affaire 
que nous traitions. Je puis au reste rendre à ces excellentes gens 
(s'il m'est permis de parler avec tant de familiarité de ce qu'ily 
a de plus grand sur la terre), je puis leur rendre ce témoignage 
que jamais, dans une honnête famille de bourgeois, de bons 
parents ne se sont occupés de l'établissement de leurs enfants 
avec une tendresse plus désintéressée. La haute moralité de la 
famille impériale d'Autriche, le salutaïre exemple de ses vertus 
sur les jeunes archiduchesses élevées à si bonne école, toutes 
les considérations morales enfin, rarement appréciées par les 
princes en pareil cas, déterminaient la préférence du Roi et de 
la Reine, et laissaient peu de place aux calculs de la politique 
sur les avantages d'une grande alliance. » Le duc d'Orléans 
se montra, au début, plus Froid que ses parents. H était trop 
imbu des idées de 1830 pour qu'une alliance autrichienne ne. 
lui inspirât pas quelque répugnance. En tout cas, il voulait 
avant tout étudier par lui-même la jeune princesse. « Épouser 
une femme que je ne saurais aimer, disait-il, me marier à 
l'ancienne méthode, c'est à quoi je ne me résignerai jamais. » 
En 1833 et au commencement de 1834, le duc de Broglie, 
qui dirigeait alors le ministère des affaires étrangères, s'était 
montré peu disposé à s'occuper de cette affaire. Très-méfant à 
l'égard de l'Autriche, il pressentait un refus et ne voulait pas s'y 
exposer. La famille royale lui savait mauvais gré de sa réserve. 
A peine eut-il donné, pour la première fois, sa démission, en 
avril 1834, que son successeur, M. de Rigay, plus docile au 
désir du Roi, chargea M. de Sainte-Aulaire de sonder M. de 
Metternich sur l'idée d'an voyage du duc d'Orléans et du duc 
de Nemours à Vienne. La réponse, bien que témoignant d'un 
peu de surprise et d'embarras, sembla d'abord assez favorable. 
Mais bientôt, à mesure surtout que l’arrière-pensée matrimo= 
nelle fat plus apparente, le gouvernement autrichien laissa voir 
ses répugnances et finit même par n'avoir qu'une pensée, faire 
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ecarter ce que M. de Metternich appelait ce « malencontreux » 
voyage. La mort de François II, en mars 1836, et le deuil qui 
s'ensuivit, vinrent tout suspendre !, 

Louis-Philippe n'avait pas renoncé à son projet: vers la fn 
de la méme année, il tenta d'y revenir, Il exposait ainsi à M. de 
Sainte-Aulaire les considérations par lesquelles il pensait qu'on 
pouvait agir sur le gouvernement autrichien : « Je crois bien 
comprendre quelle est aujourd'hui ma pos l'égard des 
diverses puissances de l'Europe. Chacun s'est résigné, avec plus 
ou moins de regret, à me voir surletrône de France; on accepte 
ma royauté, mais on l'accepte vingère. Quant à mon ls, les 
uns s'affligent, les autres se réjouissent de son renversement à 
ma mort, mais tous le prévoient. L'empereur de Russie n'en 
fait aucun doute, et il règle sa conduite sur cette pensée; il se 
garde de tout rapport personnel avec moi, comme si j'étais 
pestiféré; il se ferait couper la main plutôt que de m'écrire : 
Monfrère. À mon âge, avec mon caractère, de tels procédés ont 
peu d'inconvénients ; mais il ne faudrait pas attendre d'un jeune 
roi tant de philosophie. Si, au moment où mon fils montera 
sur le trône, il trouve les choses en cet état, une catastrophe 
est inévitable. » Parlant spécialement de l'Autriche, le Roi 
ajoutait : « Je ne cherche nullement à la séparer de la Russie; 
jamais je n'ai songé à me mettre entre eux pour les brouiller; 
je veux, au contraire, cimenter entre nous une alliance com- 
mune qui rende également impossibles et une guerre de prin- 
cipes et une guerre de passions. J'attache la gloire de mon règne 
à cette œuvre pacifique, et je ne la regarderai pas comme 
accomplie avant que j'aie marié mon fils. Les puissances 
continentales ont formé contre ma famille un blocus matrimo- 
niel; il faudrait être aveugle pour ne pas voir cette manœuvre, 
Qu'elles ÿ prennent garde cependant, la popularité que je com- 
promets à vouloir retenir l'élan national me reviendrait tout 
entière, si j'étais capable de me laisser aller contre elles à mon 




































jh eu occasion de parler de celte première part 
de faire connaitre les sentiments de M. de Meternich en ceue circons 
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ressentiment. Encore une fois, je ne Le ferai pas, mais je ne 
puis répondre de mon successeur; et, rappelez-le au prince de 
Metternich, mon cher comte, il n'a pas de temps à perdre, 
car ce n’est pas de vieillesse que je dois mourir. + 

Pouvait-on espérer que cet appel fût entendu à la cour de 
Vienne? La mort de François II n'ÿ av 








pas accru nos chances : 
bien an contraire. Pour avoir remis, pendant plus d'an quart 
de siècle, à M. de Metternich une part si considérable de son 
autorité, le vieil empereur n'avait rien d'un Louis XIII auprès 
d'un Richelieu. Imposant par la longue expérience d'un règne 
de quarante-cinq ans, par la dignité habile dont il avait fait 
preuve en des fortunes très-diverses, laborieux, assidu sans 
apparat à ses devoirs de souverain, accessible à tous, il ne dou- 


tait pas, a ne doutait pas autour de lui qu'il ne fût la loi 
vivanted£a TE d'allures, ladouceur paternelle deson pou 
voir, ne pouvaient en dissimuler le caractère despotique. Tous, 


des plus pelits aux plus grands, étaient préts à lui obéir, appot- 
tant dans leur soumission une affection et un respect que justi= 
aient sa bonté et ses vertus. L'autorité même de M. de Met- 
ternich, — autorité si considérable que les archiducs se ran- 
geaient sur son passage, dans les salons de la Burg, comme des 
caporaux devant un officier, — ne valait qu'autant qu'on y 
voyait une délégation de l'Empereur. Si donc François Il 
s'était une fois converti par politique au mariage français, il eût 
été, mieux que tout autre, en mesure de l'imposer à lacour et à 
la société de Vienne. La cabale hostile, si puissante qu’elle fût, 
n'eùt pas osé lui résister. Impossible de rien attendre de pareil, 
de son successeur, Ferdinand I”, qui était difforme et imbécile. 
Il avait succédé sans difficulté à son père, dont le prestige pos 
thume couvrait en quelque sorte son infirmité; mais il était 
incapuble de rien faire par lui-même !. L'autorité que le sou 
verain n'exerçait plus n'était pas passée tout entière à M. de 








es Mémoires, que l'empereur Ferdinand, 
parlé tout le tempa de la cour de Hol. 
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Metternich. Une puissance mystérieuse s'était élevée, devant 
laquelle tous s'inclinaient avec une sorte de crainte supersti- 
tieuse, et dont le chancelier prétendait n’étre que l'instrument 
subordonné : elle s'appelait la « volonté de la famille impé- 
riale ». Qu'était-ce? On eùt été embarrassé de le préciser. Tou- 
tefois il était visible que l’un des facteurs les plus influents de 
cette « volonté » était l'archiduchesse Sophie, femme de 
l'archiduc François-Charles, frère de l'Empereur et héritier du 
trône. Or cette princesse, imbue des idées du Czar, ennemie 
passionnée de la France de 1830, devait repousser, non sans 
horreur, toute alliance avec le fils du roi de la révolution. 
Pouvait-on attendre de M. de Metternich que, sur une question 
touchant si directement la famille impériale, il entrât en lutte 
avec sa future souveraine? Sans doute, il désirait plaire à 
Louis-Philippe, lui savait gré de sa sagesse, le payait volontiers 
en compliments dont nous ne contestons pas la sincérité, lui 
offrait mémé de reconnaître d'avance les droits du duc d'Orléans 
à la succession de la couronne; mais s1, encouragé par ces 
politesses, l'ambassadeur de France faisait une allusion, méme 
voilée au mariage: « Pour Dieu! ne parlons pas de cela, s'écriait 
le chancelier brusquement et comme effrayé. Rien n'est mûr, 
on risquerait de tout gâter en allant trop vite. Peut-être le 
temps amènerat-il des changements. Je ne parle que pour 
aujourd'hui; mais, à coup sûr, une démarche faite aujourd'hui 
compromettrait des intéréts que je voudrais pouvoir servir. » 

Le gouvernement français était tenu exactement au courant 
de ces difficultés par son ambassadeur. Celui-ci écrivait à la 
Reine + qu'il n'apercevait aucune chance de succès pour le 
mariage si vivement désiré par elle » . 1l déconseillait même le 
voyage du prince à Vienne. Un autre jour, causant avec le Roi, 
il lui disait moitié sérieusement, moitié en riant, que cette 
négociation ne pourrait réussir que si l'on faisait du merioge 
une question de paix ou de guerre. « Dieume garde, ajoutait-il, 
de conseiller un tel parti : je ne voudrais cependant pas le con- 
damner absolument, car, au fait, de toutes les guerres de l'his- 
toire ancienne, la plus raisoonable m'a toujours semblé celle 
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de Romulus contre les Sabins. + — « Voilà bien du duc de 
Broglie, repartit le Roi avec impatience; lui aussi m'offre de 
commencer, mais à condition de pousser jusqu'au bout, et 
d'aller, en as de refus, jusqu'à la guerre. Ce n'est point ainsi 
que je l'entends. + Le duc de Broglie, en effet, rentré au minis- 
tère depuis le mois de mars 1835, avait toujours aussi peu de 
confiance dans le projet de mariage. Il voulait bien du voyage 
des princes, se prétait volontiers à faire faire sur ce sujet des 
ouvertures officieuses,aux puissances, et non sans succès, au 
moins à Berlin, mars il n’entendait pas qu'on y mélât aucune 
négociation matrimoniale. 

Avec M. Thiers, tout changea. La présomption du nouveau 
président du conseil s'imaginait volontiers que les sots rencon- 
traïent seuls des obstacles insurmontables. 11 se flattait qu'en 
substituant partout, et notamment à Cracovie, en Suisse, 
même en Espagne, à la roideur « libérale + avec laquelle le duc: 
de Broglie avait traité les puissances absolutistes, une politique: 
plus conservatrice, plus aimable, plus prompte aux concessions, 
il réussirait dans l'entreprise que son prédécesseur avait jugée 
impossible. Encore ne consentai 
l'effet de ce changement de politique. Vainement, de Vienne, 
M. de Sainte-Aulaire lui conseillait-il. de laisser le temps agir, 
de remettre sa demande à plus tard, il décidait d'engager 
l'affaire tout de suite et de l'emporter de haute lutte. Le Roi 
s'était laissé facilement convaincre. Il n'était pas jusqu'au duc 
d'Orléans qui n'enträt dans les vues du ministre. Ses premières. 
préventions contre le mariage autrichien s'étaient évanouies; 
et puis, à voir les obstacles que lui opposait la cabale légiti- 
miste, il se sentait piqué au jeu : c'était comme un déf que sa 
jeune vaillance avait hâte de relever, une bataille qu'il était 
d'autant plus impatient de livrer, qu'il savait avoir à y payer 
beaucoup de sa personne; justement confiant en soi, il brülait 
d'aller confondre sur place, rien qu'en se montrant, les rail- 
leurs et les calomniateurs qui colportaient de lui, dans les cours 
d'Europe, un portrait ridicule où odieux. 

M. Thiers fit donc reprendre sans retard, à Vienne et à Ber- 
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lin, les négociations déjà engagées. au sujet du voyage que les 
ducs d'Orléans et de Nemours avaient le désir de faire dans ces 
deux villes. Aucune allusion n'était faite, pour le moment, à un 
projet de mariage. M. de Metternich apprit, sans doute avec 
déplaisir, une démarche qui lui paraissait dépasser cette « am 
de raison » à laquelle il estimait que la France et l'Autriche 
devaient se tenir; mais impossible de refaser une telle visite : 
ilrépondit donc que les voyageurs seraient reçus comme il con- 
venait,aux bons rapports des deux gouvernements et à la 
parenté des deux familles royales. À Berlin, l'acceptation de la 
visite fut beaucoup plus cordinle; seulement on n'osa la faire 
connaître qu'après Vienne, et encore demanda-t-on le secret, 
par crainte des tracasseries de Saint-Pétersbourg '; les ils de 
Louis-Philippe furent invités. à assister aux manœuvres de 
l'armée prussienne; Le ministre dirigeant, M. Ancillon, déclara 
que son maitre « serait enchanté de pouvoir lui-méme prou- 
ver aux princes l'estime qu'il portait à leur père et combien 
était grande son admiration pour la façon, adroite et sage dont 
ildirigeait les affaires au milieu de si grandes difficultés». Fré- 
déric-Guillaume se montrait méme disposé, quoique timidement, 
à aider au succès du mariage projeté *, Tout le monde, ilest vrai, 
ne pensait pas de même, à la cour de Pruste : le prince royal 
écrivait à son confident Bunzen que la seule perspective de 
l'arrivée du duc d'Orléans et du duc de Nemours à Berlin le 
rendait «tout à fait mal à l'aise et misérable » ; il ajoutait que 
l'accueil qui leur était préparé & Vienne « lui pesait tellement 
qu'il aurait voulu en pleurer * + . De Rutsie, le Czar faisait écho 
à cette mauvaise humeur; la réception que ses deux aliiés 
s'apprétaient à faire aux fils du Roi de 1880 lui paraissait un 
triste signe des temps *. 

Le 2 mai 1836, les princes se mirent en route. Le duc 














1 Ce fait est rdpporié dans une letire de M. Bresson à M, de Sainte-Aulsire 
«en date du 34 juin 1886. (Documents inddi 

* Hucesmno, Geschichte Frankreichs, t. 

* Leure précitéo de M, Bresson, 

+ Hiuesmmo, Geschiche Franbreichs, €, 1, pe OTO, 

+ id, p. 000. 
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d'Orléans se rendait compte de la gravité de sa démarche : il 
écrivait. en partant, au maréchal Soult »« Je compte que votre 
bienveillant intérêt me suivra dans cette circonstance impor- 
tante de ma vie. Si je puis, en restant toujours l'homme de la 
France et en écartant avec soin fout ce qui pourr 
à une concession et à uue justification, si je puis 
confiance que ma manière d'entendre les intéréts nationaux 
est compatible avec le repos et avec les besoins de l'Europe, 
j'aurai fait un grand pas pour mon avenir. » 

Les jeunes voyageurs commencèrent par Berlin, où ils con- 
quirent tout de suite la sympathie du souverain et de la foule. 
Ce fut un « véritable triomphe » , dit un historien prussien 
En recevant les fls de Louis-Philippe, le vieux Frédéric-Gui 
laume « s'étendit en éloges sur la sagesse de leur père, parla 
des services qu'il avait rendus à l'Europe, protesta de son afec- 
tion et de son estime pour ce souverain * ». M. Ancillon disait 
à l'ambassadeur de France: « Si vos princes ne sont pas 
ingrats, ils doivent mous aimer un peu, car nous les aimons 
beaucoup. Il n'y a qu'une voix sur leur compte. » Le prince 
Wittgenstein disait de son côté : « Jamais je n'ai vu produire 
uv effet comme celui que produisent vos princes. 
Le Roi est enchanté. Il est impossible d'être mieux que ces 
jeunes gens. On voit qu'ils sont princes et qu'ils ont été élevés 
pour être des hommes. Leur tact naturel est infaillible, leur 
tenue parfaite. Sur un terrain nouveau et inconnu, ilsn'ont pas 
bronché une fois. Aussi tout le monde est content. L'effet poli- 
tique ést complet. Ce voyage est un heureux événement qui 
tournera au bien de tous. » Après avoir rapporté ces propos, 
M. Bresson ajoutait : « Le Roi est véritablement sous le charme, 
et jamais je n'ai prévu ce que je vois de mes yeux. Nous vivrons 
ici longtemps aur l'effet de ce voyage ‘.» Pour confrmer son 
bon témoignage, M. Ancillon avait déclaré que « les mécon- 


















! Letire du 39 avril 4886. (Documents inédis.) 

1 Haseruwr, Gaschichte Frankreiche, L 1, p. 670: 

? Lettre de M. Bresson à M. de Barante, du 42 mai 4836. (Decuments inédit) 
4 Dépêche de M, Breuon à M. Thiers, du 23 mai 1836. (Documents inédit.à 
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tents eux-mêmes étaient réduits au silence ». En effet, le prince 
Guillaume, bien que du parti moscovite à la cour de Berlin, 
écrivait à sa sœur, l'impératrice de Russie : « Le duc d'Orléans 
nous a tous subjugués !, » 

Heureux début : toutefois la bataille décisivé n'était 
elle devait se livrer à Vienne. M. de Sainte-Aulaire y avait bien 
préparé le terrain, faisant preuve, dans le règlement préalable x 
des détails de la réception, d'autant de prévoyance que de Fer- 
meté, déjouant les mauvais vouloirs qui se cachaient derrière 
des prétentions d’étiquette, tenant la main à ce que le fils de 
Louis-Philippe fût reçu comme l'aurait été « le grand dauphin, 
fils de Louis XIV ». Bien que sorti assez heureusement de 
ces premières difficultés, l'ambssadeur n'en eût pas moins 
été d'avis que, pour cette fois, le duc d'Orléans se contentât de 
voir et d'étre vu, et que les ouvertures expresses de mariage 
fussent renvoyées à plus tard, Mais tel n'était pas le sentiment 
du Roi, ni celui de M. Thiers, qui écrivait à M. de Sainte- 
Aulaire : « Vos idées d'ajournement, d'insinuations indirectes, 
lesse et niaiserie. 11 faut aborder de telles affaires 
de front, livrer la bataille avec toutes ses forces et compro- 
mettre hardiment le cabinet, afin que les conséquences du refus 
soient mieux comprises. » Quant au due d'Orléans, il était 
peut-être plus impatient encore : il déclarait, de la façon la 
plus nette, « qu'il venait à Vienne demander une archiduchesse 
en mariage, et qu'il entendait en rapporter un consentement ou 
un refus » . L'ambassadeur n'avait donc plus qu'à servir de son 
mieux un dessein dont le succès immédiat ne lui paraissait 
guère possible. 

Les princes arrivèrent à Vienne le 29 mai. Charmants auprès 
des femmes, sérieux avec les hommes d'État, à leur aise dans 
les défilés de l'étiquette, adroits et hardis aux exercices du 
corps, pleins de bonne grâce avec la foule, ils plurent à tous. 
Avec un désintéressement tonchant, le jeune duc de Nemours 
s'effaçait derrière son frère alné pour laisser celui-ci seul en 


























1 Dépéche de M, de Berante à M. Thiers, du #3 mai 4899. (Documents 
inédits) 
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pleine lumière . Les plus hostiles, comme la princesse de Met- 
ternich et méme l'archiduchesse Sophie, se voyaient obligés de 
reconnaître le mérite des fils de Louis-Philippe et de constater 
leur succès. L'ambassadeur de Russie écrivait à son gouverne- 
ment que ce succès, auprès de la haute et surtout de la fémi- 
nine aristocratie, avait été au delà de ce qu'il avait prévu . 
La maison de l’archiduc Charles n'était pas celle où l'on 
montrait le moins de sympathie pour les princes français. 
Quand ceux-ci vinrent y faire visite, l'archiduchesse Thérèse, 
bien qu'un peu embarrassée, laissa voir, non sans une grûce 
naïve, son désir de plaire. Le duc d'Orléans, fidèle à sa résolu 
tion de mener les choses vivement, prit le parti de faire tout 
de suite sa demande au père de la princesse. La réponse de 
l'archidue fut émue et affectueuse; il ne prévoyait pas d'obstacle 
du côté de sa fille, mais en prévoyait de grands de la part de 
M. de Metternicb, qui voulait marier l'archiduchesse au roi de 
Naples. « Malheureusement, ajoutait-il, le chancelier dispose 
du nom de l'Empereur, et ce nom seul suffit pour commander 
et obtenir l'obéissance de toute la famille impériale. » L'archi- 
duc ne niait pas l'imbécillité du souverain, mais il répétait tou- 
jours : « Comment faire, si M. de Metternich dit que l'Empe- 
reur ne veut pas?» 11 fut convenu que l'ambassadeur de France 
ferait une démarche officielle auprès du chancelier d'État; 
l'archiduc promit de l'appuyer, tout en demandant au duc 
d'Orléans de tenir secret ce qui s'était passé entre eux : à la 
senle pensée que M. de Metternich pourrait le savoir, ce prince, 
qui s'était illustré dans les grandes guerres du commencement 
du siècle, s'écriait tout tremblant : « Que deviendraïent mes 
six enfants? » M. de Sainte-Aulaire se rendit donc chez M. de 








1 « Nos envemis, dit à ce propos M. de Sainte-Aulaire 
pour exalter le. duc de Nemours aux dépens de son frère, espérant Faire maitre 
quelque mésintelligence entre les deux frères. Cet honnête caleal fut déjoué par Ia 
modestio noble et généreuse du jeune prince; dès son arrivés, il s'était placé 
comme le premier aide de camp de son frère, qui, de som cûté, le prévenait 
onstamment par les attentions les plus soigneuses. » 

1 Mémoires de Meuernich, t. WI, p. 99 à 405 et p. 447. 

3 Lettre de M. de Baraote. (Documents inédits) 
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Mottemich. Celui-ci essaya d'abord de gagner du temps ; mais; 
serré de près par l'ambassadeur, qui demandait un oui ou un 
non, il déclara que la réponse dépendait de la « famille impé- 
riale », sans préciser du reste ce que couvrait ce mot : quant 
à lui, moins que jamais il avait envie de se compromettre 
dans cette affaire domestique; il ne promettait même pas de 
plaider la cause du due d'Orléans; tout au plus était-il disposé 
à exprimer l'avis « qu'aucune raison à lui connue ne s'opposait 
péremptoirement au mariage » . 

Pendant ce temps, l'archiduc Charles informait les siens de 
la demande du duc d'Orléans : l'archiduchesse Thérèse s'en 
montra très-satisfaite; ses frères éclatèrent en transports de 
joie. L'archiduc s’enhardit alors à parler de l'affaire au seul 
prince qui eût part au gouvernement, à l'archiduc Louis. Celui 
ci déclara aussitôt que la volonté irrévocable de l'Empereur était 
opposée à ce mariage, et que la jeune princesse devait épouser le 
roi de Naples. Le pauvre archidue Charles ne trouva à peu près 
n à répondre et revint tristement raconter aux siens son 
insuccès *. À cette nouvelle, l’archiduchesse Thérèse se trouve 
mal; revenue de son évanouissement, elle déclare avec larmes 
« que c'est le due d'Orléans qu'elle veut pour mari, et qu'elle 
n'en acceptera pas d'autre ». Son ‘frère, l'archiduc Albert, 
l'encourage dans ses sentiments et supplie son père de tenter 
un effort auprès de l'Empereur. Ces scènes de famille se ré, 











tent pendant la nuit et la journée suivanteÿ-Enfin l'archidue 





Charles, ne se sentant le cœur, ni de résister à ses enfants, ni 
d'affronter la « famille impériale », aboutit, comme font sou- 
vent les gens faibles, à prendre le parti le plus compromet- 
tant, « Le 10 juin au mativ, raconte M. de Sainte-Aulaire, 


1 L'un de ess jeunes princes était l'archilue Albert, le fatur vainqueur de 
Curtosss et le meilleur bomme de querre de l'Autriche contemporai 

% Comme presque toujours, je m'attache au récit de M. de 
Voici cotament, de 400 &bté, la priés de Mettéraïch rapporté, d 








s08 jour 
de Loone 
it parlé à son frère l'archidoc: 
anière de voir der 












Ullémoires de Metternich, 1, VI, P. 403.) 
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les princes, après déjeuner, étaient dans leur salon, avec leur 
service et quelques étrangers; ils voient arriver l'archiduc 
Clarles dans un état d'émotion qu'il ne cherche pus à con- 
tenir. Sans tenir compte de l'assistance, il pousse M. le duc 
d'Orléans dans l'embrasure d'une fenétre; là, il l’embrasse à 
plusieurs reprises, en l'appelant son Éle : puis, presque sans 
baisser la voix, il lui raconte le désespoir de l'archiduchesse 
Thérèse, son évanouissement, sa volonté de n'accepter que lui 
pour mari. Ces étranges révélations sont accompagnées, pen- 
dent dix minutes, des témoignages de la plus vive tendresse. 
Puis, sans rien ajouter, l'archidue se retire en pleurant à san- 
glots'.» 

Cet incident connu, il eût été difficile au gouvernement 
autrichien de persister dans son refus. Mais, bien que l'archiduc 
m'eüt pas demandé le secret sur sa nouvelle démarche, et que 
celle-ci eût été presque publique, le due d'Orléans, par un 
scrupule de délicatesse, s'opposa à ce que, dans les négocia- 
tions, il fût fait aucun usage des confidences échappées au 
père de l’archiduchesse Thérèse, Ce jour même, M. de Sainte- 
Aulaire se trouvait avoir rendez-vous avec M. de Metternich, 
pour un entretien décisif : les princes français avaient annoncé 
leur départ pour le lendemain. Tout en confirmant ce qu'il 
avait déjà fait pressentir des dispositions peu favorables de la 
« famille impériale » , le chancelier s'étendit sur ce qui pouvait 
expliquer ce refus et en attépuer la mortifcation. « Jamais 
dauphin de Franc, dit-il, a-t-il été reçu avec plus d'honneur? 
Après cela, vous avez eu l'idée d'un mariage dont les avantages 
et les inconvénients sont immenses. Les avantages, je ne les 
méconnais certes pas. J'avoue volontiers, au contraire, que 
l'intérêt conservateur de l'Europe conseille l’alliance des mai- 
sons d'Autriche et d'Orléans. Mais vous devez convenir aussi 
que celte alliance doit rencontrer des difficultés de toute 

















1 Get épisode parait avoir été igoaré de la princesse de Metteroich, qui, dans 
ac jourmal, présente les faits sous un jour quelque peu différent. (Mémoires de 
etternich, & VI, p. 408 à 105.) M, de Sainte-Aulaire était mitur placé pour 
eavoir ce qui s'était passé. 
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nature. Sans parler de la différence de nos systèmes politiques, 
sans parler des scrupules et des rancunes que la révolution de 
Juillet a pu nous laisser, nous avons encore les souvenirs de 
‘Marie-Antoinette et de Marie-Louise, la terreur récente pro 
duite par l'attentat de Fieschi. En présence de telles difficultés, 
quelle la bonne conduite à tenir? Il fal 
seils, mon cher ambassadeur (vous voyez que je suis bien 
informé), il fallait achever tranquillement le voyage, puis son 
der le terrain, préparer les voies et attendre du temps ce que 
le temps seul peut donner. Les progrès que vous faites chaque 
jour sont si rapides, que l'attente n'eût pas sans doute été 
longue. Mais un ministre en France n'a pas de lendemair ; 
il lui faut semer et récolter le même jour. M. Thiers ne veut 
pas seulement que le duc d'Orléans se marie, il veut surtout 
le marier. C'est pour cela qu'il a tout brusqué, en dépit 
de vos bons conseils. » M. de Sainte-Aulaire répliqua que, sè 
le mariage manquait par impossibilité de s'entendre sur les 
conditil 








suivre vos con— 











s politiques, ou par un refus fondé soit sur la ten 
dresse d’un père, soit sur la té d'une jeune fille, on ponr- 
rait se séparer bons amis. « Il en serait autrement, ojouta-t-il, 
si nous acquérions la certitude que notre demande est repous- 
sée par des passions haineuses et contre-révolutionnaires. Nous 
n'oublierions jamais alors que cette puissance mystérieuse, 
appelée par les uns « la famille impériale », par les autres 
« l'archiduc Louis et l'archiduchesse Sophie » , était hostile à 
la France, que nous aurions, un jour ou l'autre, à la com 
battre, et que, pour la sécurité de notre avenir, nous n'avions 
à compter que sur l'énergie et l'esprit militaire du pays. = Visi- 
blement embarrassé de la tournure que prenait l'entretien, 
M. de Meiternich s'empressa d'affrmer que l'on devait imputer 
la réponse négative de l'Empereur uniquement à la tendresse 
de l'archiduc et à la timidité de sa fille. Notre ambassadeur eût 
‘eu beau jeu à répondre, si le duc d'Orléans ne lui avait fermé 
la bouche sur ce qui s'était passé le matin même. Il se con- 
tenta de déclarer qu'il ne croyait pas aux sentiments prètés à 
l'archidue, et que, dans l'état de l'Empereur, il ne regarderait. 
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comme une réponse sérieuse que celle qui lui serait donnée, 
sans équivoque, par le père de ln princesse. « Que faut-il 
donc pour vous contenter? » demanda le chancelier, « Il 
faut, repartit M. de Sainte-Aulaire, que vous répondiez en ces 
termes à ma demande officielle. » Et, prenant une feuille de 
papier sur le bureau du prince, il écrivit : « L'Empereur laisse 
l'archiduc Charles libre de consulter ses sentiments et ceux de 
sa fille, relativement au mariage proposé. Si leur décision est 
favorable, le chancelier d'État s’entendra avec l'ambassadeur 
de France sur les difficultés politiques que peut présenter cette 
affaire. » M. de Sainte-Aulaire ajouta : « Répondez-moi en ces 
termes, et, quoi qu'il arrive, j'ose vous promettre que la bonne 
intelligence des cabinets ne sera pas troublée. » M. de Met- 
ternich était fort anxieux. Cependant, se croyant assuré de 
dominer toujours l’archiduc Charles, il ne vit, dans ce qui lui 
était demandé, qu'une façon de ménager au due d'Orléans 
une retraite honorable. Aussi, quelques beures plus tard, après 
avoir consulté la « famille impériale » , il envoya à M. de Sainte- 
Aulaire la réponse dont cel avait dicté les termes. 
L'ambassadeur avait bien manœuvré : si l'on voulait aller 
de l'avant et tenter d'enlever le mariage, il avait en main une 
arme à laquelle les récentes confidences de l'archiduc donnaient 
une réelle valeur; si l'on préférait ne pas insister, la dignité 
était sauve. Ce fut à ce dernier parti que s'arréta le duc d'Or- 
léans. Au fond, son cœur n'était pas pris; saus contester les 
qualités de la douce Thérèse, il la trouvait un peu faible et 
craintive pour le rôle qui l'attendait en France. Archiduchesse 
pour archiduchesse, il se demandait s'il ne ferait pas mieux de 
demander l’une des filles de l'archiduc Renier, vice-roi de Lom- 
bardie et de Vénétie, chezlequel il devait s’arréter à son retour; 
dans cette autre branche de la famille impériale, il avait chance 
de trouver autant de sympathie pour la France et plus de fer- 
meté de caractère. IL se borna donc, sans retarder son départ 
de Vienne, à envoyer à l’archidue Gharles copie de la lettre du 
prince de Metternich, « lui laissant, di le temps de con 
aulter ses sentiments et ceux de sa fille » , et ajoutant « qu'après 
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il interrogerait leurs cœurs et demanderait 
une réponse » ; il terminait en assurant l'archiduc que «ses 
secrets seraient religieusement gardés ». Eu tout cela, l'attitude 
du duc d'Orléans avait été excellente. Dans une situation très- 
difBcile, au milieu de gens qui eussent été ravis de le trouver 
en faute, pas une de ses démarches n'avait prêté à la critique. 
M. de Metternich lui-même, revenant un peu plus tard sur ces 
faits, écrivait au comte Apponyi : = Vous savez combien je rends 
justice à la conduite qu'a tenue ici le duc d'Orléans; chargé 
d'enlever d'assaut une archiduchesse, il s'est conduit avec un 
tact parfai 

Sur la route d'Italie, le hasard du voyage amena, à Trente, 
une rencontre entre les fils de Louis-Philippe et Marie-Louise : 
à la vue de ces jeunes hommes, brillants de jeunesse et de santé, 
auxquels la vie semblait tant promettre, la mère du duc de 
Reichstadt ne put s'empêcher de fondre en larmes. Très-bien 
accueilli, à Milan, par l'archiduc Renier, le duc d'Orléans fut 
charmé de sa fille anée. « L'idée de cette alliance souriait à son 
esprit, raconte M. de Sainte-Aulaire, et déjà il y attachait son 
cœur » ; quand tomba sur lui la nouvelle de l'attentat d'Alibaud. 
Désolés à la pensée que leur père avait couru un danger en leur 
absence, les jeunes princes n'eurent plus qu'une préocupa- 
tion : brusquer leur départ et revenir en toute hâte à Paris %. 




















* Mémoires de M, de Meternich, 4, VI, ps 461: 
* Dans une leure à 102 père, leure dont M. de Sainte-Aulire a ea communi- 
cation, l'arcbiducheste, femme de l'archidue Renier, a fait une peinture tou- 
chante de l'effet produit auri les jeunes princes par la nouvelle qui vint, dit-elle 
dans sa langue si vivement originale, « calbuter en tristese les événements de la 
journée ». » ..Le duc d'Orléans, raconte la princeue, vient vite à moi : je le 
tout bouleversé, les yeux rouges, enflés: je Ii dit : — Mon Dieu, qu'avez- 
«vous done? — Je viens, madame, pour vous annoncer un affreux malbeur, mai 
qi heurentement us mieux qu'on pouvait le croire. — Ke, disant cel 


des jeur; moi, je pensai 



















rez à quel poiat ils furent touchant, dans le désespoir de n° partagé le 
danger de leurs parents. Tous leurs messieurs aumi étrient bouleveraés, chacun à 
sa manière, mais tous avec dévouement et prêu à faire tout au monde pour 
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Cet attentat, dont l'impression fut énorme à Vienne, faisait 
le partie belle aux adversaires du mariage. Il ne leur en fallait 
pas tant pour dominer la faiblesse de l'archiduc Charles et 
effrayer la timidité de sa fllé. « Veux-tu entrer dans une voi= 
ture à travers laquelle volent les balles des régicides? » lui 
demandait l'archiduchesse Sophie". Quant à M. de Metternich, 
ils'emparait avidement de l'argument qui lui était ainsi fourni : 
« Quelle leçon pour les idées de mariage! écri 
Apponyi. Comment un père etune fille pourraient-ils se décider 
à un établissement soumis à de telles chances *?» A Pans, on 
ne se it pas d'illusion. + Mon cœur souffre, écrivit dès le pre- 
mer jour la rene Marie-Amélie à M. de Sainte-Aulaire, et je. 
ne me dissimule pas l'effot que produira cet événement autour 
de vous. » Notre gouvernement était d'ailleurs averti par 
Pambassadeur de France, toujours clairvoyant et sincère, qu'à 
demander une réponse immédiate, on courrait à un refus, et 
que, si l'on voulait conserver quelque chonce, il fallait se tenir 
coi et laisser le temps effacer cette impression fâche: Néan- 
moins, après conférence entre la famille royaleet M. Thiers, il fut 
décidé d'en Gnir et de provoquer une réponse, mème au risque 
presque certain de la recevoir négative. L’atente, disait-on, 
serait « sans dignité et sans force » ; elle nous « constituerait 
en état de dépendance » et nous « ferait vivre indéniment 
dans cet état de blocus dont on avait parlé si méchamment » . 
Le due d'Orléans ajoutait « qu'il ne désirait pas assez ce mariage 
pour vouloir l'acheter au prix d'une longue incertitnde ». « Le 
sort en est jeté, écrivait M. Thiers à M. de Sainte-Aulaire, il 
faut marcher en avant. » Voulant tenter un dernier effort, il 
iosista, dans une lettre destinée à étre mise sous les yeux de 








il au comte 











* uses, Goschichie Frantreichs, 1. 1, p« OTà. 
3 Mémoires de Meternich, t VI, p. 489. CE aui p 452.3. 
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M. de Metternich, sur les dangers politiques qu'aurait la rap 
ture des négociations matrimoniales. « En l'état du monde, 
disait-il, état agité pour longtemps, vous aurez, tous les ans, 
deux où trois grosses questions qu'il fut aborder, suivre, 
résoudre, avec une forte volonté de bonne intelligence; c'est 
» indispensable pour qu'elles n'aboutissent pas 
des éclats. Voilà cinq mois depuis le 22 février. Eh bien! j 
déjà vu à Cracrovie, en Suisse tout récemment, à Constan 
nople, sans compter l'énorme et éternelle affaire espagnole, 
j'ai déjà vu de quoi mettre le feu au monde, si nous n'étions 
pas les uns et les autres des gens aussi siges. Supposez des 
ombrages plus grands, supposez des antipathies, des ressenti- 
ments de famille, des circonstances enfin qui aient rendu plus 
profond l'intervalle qui nous sépare, puis imaginez un jour un 
gros événement au milicu, et je vous jure que je ne sais pas, 
absolument pas, le résultat qui s'ensuivrait. » Au contraire, 
<supposez le France et l'Autriche unies par un mariage, et tout 
change. L'Angleterre ne nous quittera pas pour cela. Nous 
lui donnerons la main d'une part, la donnant de l’autre à 
l'Autriche, l'Autriche la donnant à la Prusse et à la Russi 
Et M. Thiers déroulait une perspective de paix indéfinie, à faire 
pleurer de tendresse M. de Metternich. Mais le ministre français 
exprimait aussitôt la crainte que le chancelier autrichien ne sût 
pasjouer ce grand rôle jusqu'au bout : « On nous accusait, nous, 
et heureusement on ne nous aceuseplus, d'être menés par la ru 
11 ÿ a une autre domination tout aussi dangereuse, tout aussi 
ble, mais dont le danger est caché sous des dehors m 
repoussants; c'est celle des salons où l'on débite des imperti- 
nences qui valent bien, comme sagesse politique, les grossiè- 
retés de la rue. De grands politiques ont quelquefois subi cette 
influence ; le gouvernement représentatif n'est méme tout à fait 
bon qu'à les en affranchi{Pour moi, je méprise et déteste la rue, 
mais elle a du moins un avantage, c'est qu'elle a une force bru- 
tale qu'on peut, quand on sait la maîtriser, pousser loin et 
haut; on fait des armées avec. Les salons sont impertinents et 
faibles ; quand on se laisse pousser et compromettre par eux, on 
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oe trouve rien dernière; ils n'ont jamais fourni de soldats. » 
M. Thiers invitait en outre l'ambassadeur de France à laisser 
voir qu'un refus « nous blesserait profondément et exercerait 
sur notre politique une influence que le cabinet de Vienne 
pourrait avoir à déplorer ».— «Il faut, disait-il encore, que 
M. de Metternich sache qu'en cas de refus, c'en est fait de toute 
amitié avec nous. Nous serons sages, mais froids »! mal: 
lants. Il verra ce que c'est que la simple froides de la France, 
dans un temps comme celui-ci. » Les considérations générales 
développées par M. Thiers étaient faites pour plaire à M. de 
Metternich, et il le laissa voir; mais il comptait trop sur la 
sagesse de Louis-Philippe et avait reçu trop souvent confidence 
de ses résolutions pacifiques, pour étre beaucoup troublé des 
menaces de son ministre. 

En méme temps que M. Thiers envoyait ces instructions à 
M. de Sainte-Aulaire, le duc d'Orléans, dans une lettre digne 
et noble, demandait à l’archidue Charles sa réponse définitive : 
al lé désirait avant tout nette et franche. « Je suis loin, ajoutait- 
il, d'avoir la prétention de réunir tout ce que vous devez désirer 
dans votre gendre; je crois pourtant pouvoir vous offrir, pour 
votre fille, une belle et brillante position, et une famille à qui 
son union et ses habitudes morales donnent l'intérieur le plus 
beureux qu'il y ait au monde. Quant à moi, je n'ai pris la 
résolution de me marier qu'après m'être bien assuré que non- 
seulement je comprenais et voulais remplir tous les devoirs 
qu'impose cette position, mars aussi que je ne saurais manquer 
à aucune de mes obligations. Rendre heureuse votre fille bien- 
aimée serait mon unique occupation, mon unique pensée, 
<t je ne regretterais pas d'avcir été plus éprouvé que la plu- 
part des princes de mon âge, si j'avais pu acheter à ce prix 
quelque garantie de bonheur pour celle qui partagerait mon 
sort.» 

Les réponses furent telles qu'on s'y attendait. L'archidue 
Charles fort embarrassé, fort malheureux, s'excusant sur ce 
qu'il avait rencontré « des obstacles insurmontables » , déclara, 
avec force protestations, que se Élle, « placée dans une situation 
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dont les dangers l'effragaient, eraindrait de trouver, dans le 
bonheur même, des causes de pénibles anxiétés auxquelles son 
cœur risquerait de succomber ». M. de Metternich s'attacha à 
rejeter toute la responsabilité du refus sur la jeune princesse : 
« Madame l'archiduchesse, écrivait-il à son ambassadeur à 
Paris, ne s'est pas senti le courage de courir les chances 
auxquelles la famille royale est exposée. » Toutefois, dans des 
lettres plus intimes, il ne cherchait pas à cacher que lu vraie 
cause du refus était «l'origine du trône d'août ». « La posi- 
tion de la famille royale en France, ajoutait-il, est fausse. 
Personne ne mellra en doute que la maison d'Orléans ne 
une grande et illustre maison ; c'est le trône du 7 août qui la 
rapetisse. Le duc de Chartres eût été un parti plus désiruble; 
le prince royal des Français ne l'est pas. » En outre, il tenait 
à bien marquer que, si l'on avait été réduit à faire ce refus 
désobligeant, la faute en était à la maladroite précipitation 
de M. Thiers. « On n'enlève rien d'assaut à Vienne, écrivait-il, 
ni le cabinet, ni une princesse !. » 

Le duc d'Orléans se füt volontiers rabattu sur la fille de 
l'archidue Renier, qui lui plaisait; « mais, écrivait-il à M. de 
Sainte-Aulaire, je n’ai pas dû me faire illusio: ai très-bien 
compris que le refus fait au nom de l’archiduchesse Thérèse 
était collectif. J'ai done, quoiqu'à mon grand regret, renoncé 
à porter mes vues de ce côté. J'ai dû chercher ailleurs. » En 
effet, l'héritier de Louis-Philippe ne pouvait rester sous le coup 
de cet échec matrimonial. A défaut de ce qu'on appelait un 
« grand mariage », on résolut d'en faire un « petit ». « Je 
sens l'inconvénient, écrivait encore le duc d'Orléans, qu'il y 
aurait à ce qu'un petit mariage proclamät l'isolement de mu 
famille en Europe, mais je ne serai pas honteux d'avouer à 
mon pays que c'est pour s'être dévoué, en 1830, à la cause 
de la France, et pour être resté toujours national depuis, que 
le Roi mon père voit son fils refusé ailleurs. Je dis plus : une 
grande partie de L'opinion qui nous soutient et qui fait ma vraie 
































3 Mémoires de M, de Metiernich, &. VI, p. 152, 162 et 407, 
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force en Europe préférera pour moi une alliance secondaire à 
un mariage autrichien. » 

Dès le 28 juin, M. Thiers, prévoyant l'échec de la négocia- 
tion engagée à Vienne, avait adressé à tous ses agents diploma- 
tiques, particulièrement à ceux qui étaient accrédités près les 
cours d'Allemagne, une circulaire où il appelait leur attention 
sur la nécessité de marier promptement le duc d'Orléans. « I} 
faut une princesse, disait-il, mais son rang entre les maisons 
princières n'importe pas. Pourvu qu'elle soit bonne et respec- 
table, digne mère de nos rois, il sufBt. La France est ussez 
grande pour grandir la reine qu'on lui donnera. » Il ajoutait, 
dans une lettre confidentielle à notre ambassadeur à Saint 
Pétersbourg : « C’est une pauvreté de s'imaginer qu'une femme 
assise sur le trône de France paraisse grande ou petite d'ori- 
gune. Elle ÿ sera si haut qu'on n'y verra plus que la royauté de 
France. Je trouve qu'il y a une dépendance humiliante et 
aucune dignité à se laisser bloquer, et qu'un parti hardiment 
pris aura beaucoup de force et un fort grand air!. » Notre 
représentant à Berlin, M. Bresson, qui s'était fort habilement 
ménagé de puissants moyens d'action à la cour de Prusse, ft 
mettre la circulaire de M. Thiers sous les yeux de Frédéric 
Guillaume ; le vieux roi était encore sous le charme des princes 
françois qui venaient d'être ses hôtes pendant quelques jours ; 
il $t venir M. Bresson. « Ce que vous écrit votre ministre est-il 
sérieusement vrai lui demanda-t-il. — Vous n'en pouvez dou- 
ter, Sire. — En ce cas, je marie votre prince royal. De toutes 
les nrincesses allemandes, il n'en est qu'une digne de lui, et je 
la lui donne. Elle est ma parente et celle de l'empereur de 
Russie; vous voyez qu'elle est de bonne maison. Elle n'a pas 
de fortune, 
nommé la princesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin, il 
ajouta : « Ce n'est pas que cette union ne doive rencontrer 
aucune opposition. J'en prévois, au contraire, une fort décidée 
de la part de la famille; mais vous n'aurez pas à vous en 

















je suis prét à la doter. » Puis, après avoir 





Lettre du 30 juin 4838, {Documents inédits.) 
m Ê 


Ê Google 


98 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 







eccuper; j'en fais mon affaire. Ces jeunes gens sont 
pour l'autre; je les aime d'une égale afection. Le m 
fera, dussé-je enlever la future pour l'envoyer à P 
ouvertures furent bien reçues en France. Toutefoi 
fut pas immédiatement donné suite. Le duc d'Orléans voulait 
prendre ses informations sur la princesse qu'on lui offrait; de 
plus, il craïgnait qu'un mariage trop précipité n'eût un 
dépit. 

Pendant ce temps, la nouvelle se répandit que l'archidu= 
chesse Thérèse allait épouser le roi de Naples'. On se flat- 
tait à Vienne que, de ce côté, les révolutions étaient moins à 
craindre. Vanité des précautions humaines! la future reine de 
Naples devait mourir en exil, tout comme la future duchesse 
d'Orléans. 








vi 


L'échec des négociations matrimoniales causa un chagrin de 
eœur à la Reine, un regret politique au Roi ; mais surtout il fat 
un vif mécompte pour M. Thiers. Le jeune président du con- 
seil avait mis tout son enjeu sur cette carte, et il perdait. Quel 
était, en effet, le résultat de son ministère? Par quel succès 
il justifié une élévation si prompte et si contestée? À 
l'intérieur, il n'avait rien fait que se maintenir au moyen de 
oups de bascule dont le secret était maintenant trop connu, 
flet usé, et qi 
session suivante. A l'extérieur, il ne lui restait que l'impopu- 
arité d'avoir déserté la politique de 1830, sans le profit qu'il 
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ien ne pouvoir recommencer à la 











Cette nouvelle fut d'autant plus pénible à la reine Marie-Amélie qu'elle 
marier une de ses Élles à son nereu, le roi de Naples, et que cel 
avec son habitude de mystifer les gens, venait, dans une visite récent 
de France, de se conduire de façon à encourager les espérances de la Reine, 
plus pénible, écrivait à ce sujet la pieuse princesse, que d'être 

es sentiments d'aflection et de confance, 1naix j'ofré à Dita ma 
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avait eu en vue. Irrité, il résolut de se venger sans retard des 
puissances continentales qui n'avaient pas répondu, comme il 
l'espérait, à ses avances !. Compromis, il voulut reconquérir la 
faveur de l'opinion Nbérale. Ayant manqué un coup d'éclat 
conservateur et pacifique, il ne songea plus, avec sa mobilité 
aventureuse, qu'à faire un coup de tête révolutionnaire et 
belliqueux, Le Roi, qui l'observait, s'aperçut de ce change- 
ment. «Thiers, disnitil plus tard, a été excellent jusqu'à la 
rupture du mariage; après cela, il a complétement perdu la 
tête,» 

Sur quel théâtre allaitil chercher cette sorte de revanche? 
Quelques mois auparavant, comme le chancelier autrichien 
exprimait, non sans ironie, la crainte que le ministre français ne 
se mit dans l'embarras par l'impétuosité du zèle qu'il déployait 
contre les radicaux suisses : « Que M. de Metternich ne 
s'inquiète pas trop pour mou compte, avait répondu M. Thiers ; 
si je suis trop Sainte-Alliance en Suisse, je me referai en Espa- 
gne*. » Un peu plus tard, à un moment où le mariage parais- 
sait encore possible, l'ambussadeur de Prusse avertissait, Le 
4 juin, son gouvernement qu'en cas d'échec, M. Thiers était 
résolu » à pousser la France à une politique révolutionnaire en 
Espagne * ». 

Depuis quele président du conseil avait refusé, le 18mars 1836, 
la coopération proposée par lord Palmerston, l'anarchie s'était 
encore accrue dans la Péninsule. Entre le parti révolutionnaire 
qu se rendait maître, à la suite d'insurrections sanglantes, de 
presque toutes les grandes villes de l'est et du sud, et les 
bandes carlistes qui s’approchaient chaque jour davantage de 
Madrid, le gouvernement de la reine Isabelle, sans un réal duns 
ses caisses, sans un régiment sur lequel il pût compter, semblait 











1 « Tant pis pour qui n'a pas vonlu de notre bypothèque, écrivait M. Thiers à 
Pass Reed one Um DM de com de Gui 
dulaire. 

? Dépéche de Werther, da 3 septembre 1838, citée par Hitcemmn (Geshichte 
Frankreichs, 4 1, pe 59). 

* Mémoires inédits du comte de Sainte- Aulaire. 

#'Husrsmuo, Geschichte Frantreicls, t. 1, pe 501. 
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à toute extrémité, Aussi M. Isturitz, radical qui avait remplacé 
au ministère son coreligionnaire Mendizabal, sollicitait-il, 
éperdu, le secours armé de la France. Plus l'anarchie se mon- 
trait opiniâtre en Espagne, plus nous devions y regarder à nous 
charger d'y porter remède. Mais M. Thiers, à mesure qu'il per- 
dait espoir d'obtenir le mariage autrichien, redevenait favoruble 
& l'intervention. Il recommençait à soutenir que les progrès des 
révolutionnaires n'étaient dus qu'au malaise produit par l'insuc- 
rection carliste; que d'ailleurs l'intérêt premier, dominant, de 
Ja France de 1830, était d'empécher le triomphe du parti rétro- 
grade au delà des Pyrénées. Les gouvernements du continent 
ne furent pas longs à s'apercevoir de cette évolution. Le 30 juil. 
let, M. de Metternich se plaignait que le ministère français 
parôt vouloir « lier l'affaire d'Espagne à celle du mariage !», 
et il trouvait là sujet de s'exprimer, avec une singulière amer- 
tume, sur la dangereuse incapacité de M. Thiers dans le manie- 
ment des affaires extérieures *, Les puissances n'avaient plus 
d'espoir que dans la sagesse de Louis-Philippe. Elles comptaient 
du reste que son autorité prévaudrait ; l'un des ambassadeurs 
étrangers écrivait, en parlant de ce prince : « Lui seul dirige 
la politique; au fond Thiers voudrait toujours intervenir; le 
Roi seul y est absolument opposé, et sa volonté fait loi 

















Louis-Philippe, en effet, était plus que jamais résolu à se 
refuser aux aventures, et il s’entendait avec M. de Montalivet, 
ministre de l'intérieur, pour surveiller les démarches du pré- 
sident du conseil. Toutefois, il se préoccupait de ne pas fournir 
à celui-ci de prétexte pour dénoncer la Couronne au pays. 

X Situation diffcile dont il entretenait parfois les ambassadeurs 
étrangers. « Il me faut, disait-il à M. de Werther, infiniment 







rai l'autre, c'est tout com: 
enfants, pour punir leurs parents, disent souv 
Autsi souvent que j'entends une menace pareille, je dis à l'enfant 
me mange pas! » (Mémoires de M. de Meueraich, &. VI, pe 453.) 
3 bid., p. 155. 
2 Dépêche du 24 juillet 4836 (Han 





Geschichte Frankreichs, &. 1, p. 633.) 
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de patience pour conduire ma barque ‘.» C’est par cette con- 
sidération qu'il se prêta d'abord, de plus ou moins bonne grâce, 
à une sorte de transaction qui consistait à augmenter les secours 
indirects fournis au gouvernement espagnol. La légion étrangère 
que nous lui avions prétée se trouvait réduite à 3,000 hommes : 
il fut convenu qu'on permettrait d'en éleverle chiffre au moyen 
d’enrélements volontaires faits dans notre armée, et qu'un 
général français serait autorisé à en prendre le commandement. 
La situation n’en restait pas moins très-tendue entre Louïis= 
Pbilippe et son ministre. L'ambassadeur de France à Madrid, 
M. de Rayneval, étant gravement malade, M. Thiers voulut 
envoyer, pour le suppléer, un agent sûr et capable; il 
s'adressa à M. de Bois-le-Comte, qui demanda à voir le Roi 
avant de partir : « Qu'en est-il besoin? lui dit le président 
du conseil avec humeur. Ne suis-je pas ministre responsable? » 
Puis, comme M. de Bois-le-Comte insistait : « Eh bien! soit; 
venez me prendre ce soir, nous irons ensemble aux Tuileries, 
et vous partirez pour Madrid demain matin. » Louis-Philippe 
reçut les deux visiteurs froidement ; M. de Sainte-Aulaire a con- 
servé de l'entretien qui s'engagea cette sorte de procès-verbal : 
Le Roi : « Vous direz à la reine Christine, monsieur de Bois- 
le-Comte, que j'enverrai à son secours dix ou douze mille hommes 
de mes troupes. (Le Roi se tournant vers M. Thiers :) N'est-ce 
pes ce qui a été convenu dans le conseil, monsieur le ministre? 
— M. Taens : « Oui, Sire. » — Le Roï, à M. de B.k C.: 
« Le drapeau et la cocarde française ne paraitront pas en 
Espagne; mes troupes serviront sous le drapeau et la cocarde 
espagnols. (A4 M. Thiers : ) Cela est bien entendu, n'est-il 
pas vrai, monsieur Je ministre?» — M. Tee : « Oui, Sire. » 
Le Roï, à M. de B. le C. : « Pour commander mes troupes, 
j'offre à la Reine le maréchal Claurel et le général Bugeaud; elle 
sera libre de choisir entre eux. (A. M. Thiers : ) Vous y 
consentez, n'est-ce pas, monsieur le ministre?» —M. Tiens : 
« Oui, Sire. + — Le Ror : « Le général français commandera 























 Buamno, Geschichte Franéreiehis, 4 1, p. 030. 
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toutes les troupes, soit espagnoles, soit françaises, qui opére= 
ront en commun, » Ici encore, Louis-Philippe se retourna vers 
M. Thiers qui fit un signe d'assentiment, puis Sa Majesté se 
leva, et, sans ajouter une parole, congédia ses deux interlocu= 
teurs!. 

YA peine arrivé en Espagne, M. de Bois-le.Comte, tout en annon 
çant les secours, déclara qu'il fallait renoncer à l'espoir d’une 
action directe de la France; mais il avait beau dire, à Madrid, 
on comptait toujours sur l'intervention, et le public interprétait 
la venue de l'envoyé français comme l'annonce de cette interven- 
tion ou tout au moins d’une mesure devant y conduire. Tel était, 
du reste, le secret dessein de M. Thiers. Il se flattait d'amener, 
bon gré, mal gré, le Roi à l'intervention, dût:il l'y contraindre 
par des moyens révolutionnaires. « Je vais faire h mon aise mes 
affaires en Espugne, écrivait-il alors à M. de Sainte-Aulaire. Je 
recrute la légion étrangère; elle serait de cinquante mille hommes 
ai nous voulions; il n'en faut pas tant, avec un bon général, 
pour meltre au néant le héros de Navarre. MM. d'Apponyi et 
de Werther jettent feu et flamme contre moi, ils livrent des 
assauts au Roi; s'ils m'obligent à ouvrir les fenêtres et à crier 
au secours, il n'entrera que trop de monde dans la maison 
pour me préter main-forte. » En attendant, d'accord avec le 
ministre de la guerre, le président du conseil poussait active- 
ment l'organisation de la légion, sans s'inquiéier de l'humeur 
témoignée par les puissances continentales #, et sans se gêner 
pour sortir, sur plus d’un point, des conditions convenues avec 











hilippe était trop fin pour ne pas voir qu'on cher- 
chait à le jouer. H se plaignait que son ministre « eût recours 
au système du Mazarin qui disait que le nocher tournait le dos 
au but vers lequel il conduisait son bateau ». De là des ques- 
tions, des explications, des récrininations incessantes, ai 
du conseil des ministres. Tout cela n’était pas fait pour dimi- 
nuer les doutes et les répugnances du Roi au sujet des mesures 








? Mémoires de M. de Sainte- Aulaire, 
* Dépéche de M, Thiers à M. de Barante, du 45 aoû 4836, (Documents inédit.) 


Google 


LE PREMIER MINISTÈRE DE M. THIERS. 103 


adoptées; il en venait à se demander si ces mesures n'étaient 
pas plus mauaises encore que l'intervention directe. Lui- 
même exposait ainsi les raisons de ses inquiétudes : « Un corps 
Français de dix, douce ou quinze mille hommes tirés de nos 
régiments, recruté et formé sous la direction du ministre de la 
guerre et des autorités françaises, composé de Français et de 
nos meilleurssoldats, commandé par des officiers etdes généraux 
français, organisé en France, esten fait une armée française; la 
Gction de le faire entrer au service d'Espagne, n'ayant d'autre 
garantie qu'une cocarde et un drapeau espagnols, serait détruite 
à l'instant où elle les rejetterait pour reprendre les siennes, ce 
qui ne serait ni long ni douteux; d'ailleurs ce serait faire ce 
qu'aucun gouvernement, jaloux de son honneur et de celui de 
la nation, n’ajamais admis ni toléré, puisque ce serait remettre 
le sang, la force et la puissance nationales à la disposition d'un 
gouvernement étranger, enlever une armée française à l'allé= 
geance de la France. Et remarquez bien ceci : c'est que, 
l'Espagne ne pouvant ni les payer, ni les satisfaire, vous les 
exposeriez à tous les ressentiments du désespoir, à toutes les 
séductions républicaines, d'autant plus dangereuses que le gou- 
vernement et le pays d'Espagne deviendraient plus révolution 
paires !. » 

On devait commencer àse rendre compte, aux Tuileries, qu'on 
était loin d'avoir gagné au change, en remplaçant le duc de Bro- 
glie par M. Thiers. Le premier, sans doute, n'était pas un 
ministre commode ; par ane conception trop ubsolue du régime 
parlementaire et par une méfiance excessive dés interventions 
parfois un peu tatillonnes de Louis-Philippe, il avait exagéré 
l'indépendance ministérielle jusqu'à refaserà la Couronne sa part 
d'action légitime : c'était le cas, par exemple, quand il ne vou- 
laît pas montrer au Roi les lettres confidentielles des ambassa- 
deurs et ne lui communiquait qu'à grand'peine les dépêches 
officielles; mais, après tout, il était lo yal etrespectueux, n'usant, 
pour faire triompher sa volonté, ni de ruse ni de violence, 




















4 Leure écrite, quelques jours plus tard, par Louis-Phitippe à M. Di 
M rendre compte dei causes de la crise, (Memoëres de Dupin, 1. 111, p. 223 
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“offrant seulement une démission qu'il était prét à donner sens 
éclat et sans rancune. Dans M. Thiers, avait-on trouvé le 
ministre désiré qui devait se borner, selon la parole de M. de 
Talleyrand, à être « l'organe éloquent de la politique royale ! =? 
Après quelques mois d'épreuve, il était visible que sa souplesse 
cachait autant d'esprit d'indépendance que la roideur de M. de 
Broglie; il avait en moins la sûreté dans le jugement et dans le 
caractère ; ce n’était plus un système raisonné qu'il prétendait 
imposer, mais les aventures où le poussaient son caprice et son 
dépit; et, pour arriver à ses fins, il ne se faisait pas scrupule 
d'essayer de tromper ou d'opprimer la Couronne. 

Pendant que les rapports devenaient ainsi de plus en plus 
difficiles entre le Roi et son ministre, les événements se précipi- 
taient en Espagne. Le 12 août, les deux régiments en garnison 
à Saint-Iidefonse, où résidaient alors Isabelle et sa mère la 
régente, s'insurgeaient, envahissaient le palais de la Granja, 
et, après une scène de violence, la Reine se voyait contrainte 

+ d'autoriser la troupe à jurer la constitution de 1812». Insur- 
rection analogue à Madrid, suivie du massacre du brave général 
Queseda, Les ministres étaient obligés de prendre lu fuite, 
L'émeute victorieuse imposait un nouveau cabinet, plus révolu- 
tonvaire encore que le précédent. Les Gortès étaient dissoutes, 
et une assemblée nouvelle convoquée selon le systéme électoral 
prescrit par la constitution de 1812, avec mission de remettre 
cellecien vigueur. En méme temps, on entendait répéter, dans 
les cafés de Madrid, ces mots qui finissaient par y devenir pro— 
xerbiaux : « À ver ahora do que haran esos picaros de Franceses. 
Nous allons voir maintenant ce que feront ces vauriens de Fran- 
çais*. 
4: M. Thiers n'avait sans doute aucun goût pour la constitution 
‘de 1812etpour le parti qui s'était emparé du pouvoir à Madrid, 
muis il soutenait toujours que, pour faire cesser le désordre, il 
fallait d'abord abattre don Carlos, que la France seule le pou- 








1 Notes inédites de M. Duvergier de Hauraane. 
3 Dépêche de M. de Bois-le-Coute, citée dans les Mémoires de M. Guisot, 
eV, p. 165. 
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ait, et qu'abandonner la jeune reine dans le péril qu'elle cou- 
rait, c'était vouloir sa ruine, 11 presseit donc plus que jama 
T'organisation de la légion étrangère, Le général Lebeau, auquel 
avait été confié un commandement dans ce corps, se croyait 
autorisé à annoncer, non sans fracas, aux autorités espagnoles 
de Pampelune que la légion était l'avant-garde d’une nom- 
‘breuse armée envoyée par la France à leur secours. 

Quand cette démarche fut connue à Paris, le Roi s'en montra 
fort ému. En l'absence de M. Thiers, qui chassait chez M, de 
Rothschild, il fit aussitôt insérer par M. de Montalivet, dans le 
Moniteur du 24 août, la note suivante : « Plusieurs journaux 
ont publié un ordre du jour du général Lebeau, daté de Pam- 
pelune, le 13 août, dans lequel il annonce aux troupes sous ses 
ordres qu'il a été nommé par le roi des Français au com- 
mandement des légions qui sont au service de S. M. la reine 
d'Espagne. C'est une erreur que nous devons rectifier. Le 
général Lebeau a été autorisé par le Roï à passer au service de 
la reine d'Espagne; mais le Roi n'a eu aucune part à la nomi= 
nation de cet officier général à ce commandement. » Cette note 
indiquait une préoccupation bien marquée de dégager le gouver- 
nement français des affaires espagnoles. En effet, bien loin de 
voir di l'insurrection victorieuse de Saint-lidefonse un 
motif d'intervenir davantage, Louis-Philippe y trouvait plutôt 
une raison de retirer les secours qu'il n'avait consentis qu'à 
regret. Si l'on avait promis l'aide d'une légion composée de sol- 
dats français, c'était à la Reine libre, non à la Reine prisonnière ; 
c'était à un gouvernement monarchique, non à la constitution 
républicaine de 1812. Quelques jours avant l'insurrection, 
M. Isturitz, qui se sentait débordé, avait posé cette question à 
M. de Bois-le-Comte : la constitution de 1812 était imposée 
à la Reine par la violence, le gouvernement français regarde- 
rait-il le traité comme subsistant encore pour ce qui regarde 
l'Espagne? — Tout ce que je puis dire, répondit l'envoyé fran- 
ais, e'est que j'ai été chargé d'annoncer des secours à la Reine 
libre et indépendante, agissant avec le concours de la nation et 
avec celui des corps politiques régulièrement organisés, et non 
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à la Reine réduite à étre le jouet d’un parti, ou l'organe d'une 
volonté étrangère à la sienne. » Louis-Philippe n'ignorait pas, 
d'ailleurs, l'effet produit sur les autres puissances par les événe- 
ments de Saint-Ildefonse. M. de Metternich avait dit aussitôt ia 
M. de Suinte-Aulaire : « Ne vous y trompez pas, notre inaction 
n'est pas de la lesse ; l'Autriche, la Prusse et la Russie 
n'abandonnent pas l'Espogne à la France et à l'Angleterre, 
comme un sujet livré à leurs aventureuses expériences; une 
intervention étrangère amènera très-probablement une guerre 
générale en Europe. Jamais la coalition de 1808 n'eût eu lieu 
contre la France, si l'empereur Napoléon n'avait pas été engagé 
en Espagne. » Ce langage du prince de Metternich et celui non 
moins explicite qu'il tint à l'ambassadeur d'Angleterre laissèrent 
M. de Sainte-Aulaire convaincu « que, si le parti constitutionnel 
triomphait en Espagne par ses propres forces, on éprouverait, 
à Vienne comme à Berlin et à Saint-Pétersbourg, une violente 
bumeur, sans cependant se décider à nous faire la guerre; mais 
que si don Carlos succombait sous l'effort de la France et de 
l'Angleterre, les trois puissances du Nord n'attendraient qu'une 
occasion de se venger, et que notre réconciliation avec l'Europe 
continentale deviendrait impossible ‘. » 

Chaque heure augmentait donc la distance qui séparait la 
politique du Roi de celle de son ministre : une rupture était 
inévitable. Louis-Philippe la provoqua dans les derniers jours 
d'août, en demandant formellement que les corps rassemblés 
sur les Pyrénées fussent dissous. Comme toutes les fois où les 
intérêts extérieurs de la France lui paraissaient en péril, il était 
fort résolu et disait à M. Thiers : « Je serai le second tome du 
roi Guillaume, et je ne vous céderai pas, même si vous ameutiez 
une majorité contre moi. » Le président du conseil combattit 
la mesure que proposait le Roi, par la raison que ce serait 
renoncer définitivement à agir en Espagne. « Il faut rompre la 
glace, dit-il : le Roi ne veut pas l'intervention, nous la vou 

; je me retire. » Ses collègues, sauf M. de Montalivet, 




















1 Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire, 
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adhérèrent à sa déclaration. « Messieurs, répondit le R 
donc entendu que le cabinet est dissous; je vous demande de 
n’en point parler et de rester à vos postes, pendant que je vous 
chercherai des successeurs. » 

Le secret ne fut pas longtemps gardé. Louis-Philippeannonça 
-même l'événement aux ambassadeurs des puissances conti- 
mentales !, sachant que, de ce côté, on lui saurait grand gré de 
A Vienne, à Berlin, ce fut comme un transport 
ance : on ne tarissait pas en éloges du Roi.« Ile 
it M. Ancillon, qu'il sait et veut non-seulement 
réguer, mais aussi gouverner, » On admirait surtout que 
M. Thiers eût été « renversé, non par la Chambre, mais par le 
Roi seul* », L'empereur Nicolas, qui évitait d'or de 
parer de Louis-Philippe, comme si ce nom seul lui brôlait les 
lèvres, en venait à dire à notre ambassadeur : « Com le Roi 
a eu de sagesse et de fermeté, en s'opposant à l'interven- 
tion! L'Europe Ini doit beaucoup, et jamais il n'a donné une 
preuve plus forte de sa prudence et de sa volonté *, » Par 
contre, vive irritation chez lord Palmerston, plus où moins 
protecteur des radicaux espagnols; c'est au Roi personnelle- 
ment qu'il en voulait, et il lui prétait les plus noirs desseins. 
« Ces insurrections militaires en Espagne et en Portugal sont 
le diable, écrivait-il à son frère; elles n'auraient pas éclaté, si 
notre digne ami et fdéle allié, Louis-Philippe, avait rempli ses 
engagements et avait agidans l'esprit de la Quadruple-Alliance. 
Mais, quelle qu'en soit la cause, il nous a jetés à peu près par- 
dessus bord, nous, la Reine et le traité. Les uns disent que c'est 
par peur des républicains, les autres par désir de plaire à l'An= 
triche et à la ussie, d’autres qu'il vent le succès de don Carlos 
et donne une princesse française à un fils de don Carlos. 
Peu de jours après, il revenait à lu charge : « Louis-Philippe 





























1 « Eb bien, mon cher baron, loi à M. de Werther, 
sourelle caisson, depuis que je ne rous ai va. + (Dépêche de Werther cités par 
Hiemmno, Geschichte Frankreich, t. 1, p. 503.) 

2 bid., p. 506 et 636. 
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nous a traités indignement dans les affaires espagnoles; mais 
Ie fait est qu'il est ansei ambitieux que Lonis XIV et vent mettre 
un de ses fils sur le trône d'Espagne, comme mari de la jeune 
reine; il croit qu’il atteindra mieux ce but la continuation 
du désordre en Espagne. » Une autre fois, il accusait le gou- 
versement français de convoiter les provinces du nord de 
l'Espagne !. Ce ressentiment ne futil pas pour quelque chose 
dans le mauvais coup que lord Palmerston devait nous porter 
‘en 1840 Beaucoup l'ont pensé, non sans quelque raison *. 

En France, les conservateurs ne pouvaient pleurer beaucoup 
un ministre qui avait tout le temps coqueté à leurs dépens 
avec les amis de M, Odilon Barrot, dont l'œuvre la plus certaine 
é de décomposer l'ancienne majorité et de désonenter 
ration, et qui semblait même, à la fn, vouloir se jeter 
dans les aventures extérieures. D'autre part, la gauche avait 
ni par trouver que l'exclusion des doctrinaires ne suffisait pas à 
ses principes et à ses passions ; elle s'était lassée des ménage- 
ments qu'elle s'imposait pour marcher avec le tiers parti, et il 
lui reprenait envie de combattre sous sa propre bannière. Il 
n'était pas jusqu'à M. de Talleyrand qui ne désavouêt le ministre 
qu'il avait tant contribué à faire et qui ne donnât pleinement 
raison au Roi*. Aussi M. Duchätel pouvait-il écrire, le 1" sep- 
tembre : « La position de Thiers est des plus mauvaises; il est 
universellement abandonné. » Quant aux spectateurs non clas- 
sés dans les partis, le Constitutionnel ne parvenait pas à leur 
persuader que lachute de M. Thiers fût un grand malheur : ils ne 
voyaient pas cs que, dans sa mobilité équivoque et stérile, ce 
ministre avait fait jusqu'alors, au dedans ou au dehors, qui le 
rendit particulièrement regrettable; encore moins se faisaient-ils 
une idée nette de ce qu'eussent été ses projets d'avenir. À ré 
gler le compte de ces six mois de gouvernement, la part 
des déboires dépassait celle des satisfactions; il était surveau 














1H. L. Bouwen, The life of Palmerston, t. III, p. 24, 27,28, 

A Tel est le sentiment de Bulwer luimême, €. I, p. 21 

3 Lettre de M. Royer-Collard à M. Molé, en date da 2 srptembre 1836. (Dore 
ments médits.) 
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plus d'inquiétude qu'il ne restait d'espoir. Si bien qu'à la nou- 
velle de la démission du ministère, l'impression dominante fut 
une impression de soulagement. 

D'ailleurs, cette intervention en Espagne, à propos de laquelle 
avait éclaté la crise, était loin d’être populaire. Elle l’était 
même si peu qu’on se demunde comment M. Thiers avait choisi 
pour livrer sa dernière bataille une question où il devait être 
tellement assuré d'être battu. Peut-être avait-il assez conscience 
de l'avortement de son ministère pour ne plus chercher qu'un 
moyen de s'esquiver, pareil hces joueurs impatients qui, aussitôt 
qu'ils devinent la partie perdue, jettent de dépit les cartes sur 
Ja table, On a observé plaisamment que, s'il était plus agile que 
tous à grimper au mât de cocagne du pouvoir, nul n'était plus 
prompt à s'en laisser glisser : contraste avec M. Guizot qui s'y 
hissait lourdement, mais s'y cramponnait avec ténacité, Dans 
ces descentes, du reste, M. Thiers mettait beaucoup de sou- 
plesse et d'art, s'arrangeant pour retomber toujours sur ses 
pieds. En succombant sur la question d'intervention, il échap= 
pait au danger qui l'effrayait entre tous, celui de se retirer pour 
avoir tenté sans succès de s'unir aux anciens tenants de la 
Sainte-Alliance. L'imprudence même de l'aventure révolution- 
nüire et belliqueuse où il faisait mine de vouloir jeter la France 
contribu: 
sances continentales; il donnait un gage éclatant à cette Angle. 
terre qu'il venait de tant négliger; il se retrouvait, pour l'oppo- 
sition à venir, l’homme de la politique «libérale» et « natio- 
male ». Comédie s1 bien jouée que, quelques semaines plus 
tard, M. Odilon Barrot, montrant l'Europe divisée entre les 
États réformateurs et les conservateurs, entre la révolution et 
l'ancien régime, félicitait, arec sa gravité sentencieuse, M. Thiers 
d'avoir compris, au pouvoir, que la place de la France de Juillet 
était dans le premier camp, à côté des gouvernements ayant 
même principe et même origine qu’elle, et il faisait honneur au 
pourfendeur des radicaux suisses, au négociateur du mariage 
autrichien, d’êtretombé victime de sa fdélité aux alliances libé- 
ales et de son horreur pour la contre-révolution européenne. 











à mieux effacer Les avances faites naguère aux puis- 
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CHAPITRE II 
L'ALLIANCE ET LA RUPTURE DE M. MOLÉ ET DE M. GUIZOT. 
(6 reptembre 4836 — 15 avril 4897.) 





de Rroglie, M. Gaizot se contente du ministère de l'imstroction publique. Part 
ion défectueuse du cabinet. — 111, Premières mesures 









du duc d'A ngoulme et du duc de Bordemur. — VI. Les partis s0 préparent 
à he session. M, Thiers es le centre gauche, Ses rapport avec le duc dé Bro= 
Échec des armes françaises devant Constantine, — VII. Ouverture de la 
ion. Attentat de Meunier. L'Adresse. Débai sur l'Espagne et l'affaire Con= 
État moral de la majorité. Difficultés entre M. Moléet M. Guizot. 
Auitade de l'opposition sn face de cette dissension, — IX. Acquittement des 
complices du prince Louis. Le mi présente en. mème temps des loin 
pénales et des loir de dotation. Opposition très-vire. Rejet de la loi de disjone=. 
ion. — X. Le ministère se roidit, mais est gravement atteint. Agitation contre 
Rupture entre M. Molé et M. Cuirot. — XI, La crise miniaté 




















produis par la prolonguion de la crise. Le Roi s'adrese ea mème cemps à 
M. Molé et à M. Gaizot. 11 préfère le combinaison proposée par DE. Molé. Le: 
ministère du 15 avril, Sa faiblesse. Les reproches faits au Roi à ce propos: 
sont-ils fondés 


Le vote qui renverse un ministère désigne d'ordinaire ses 
successeurs, souvent même les impose. Rien de pareil dans la 
chute de M. Thiers, qui se retirait pour avoir été, non en mino— 
rité devant la Chambre, mais en désaccord avec la Couronne. 
lLen résultait pour le Roi plus de latitude dans le choix des 


Ê Google RO TRE 


M. MOLÉ ET M. GUIZOT at 


nouveaux ministres, el aussi une tentation plus grande de suivre 
ses goûts personnels. Ceux-ci le portèrent tout de suite vers nn 
personnage auquel il s'était déjà souvent adressé, dans les crises 
ministérielles survenues depuis 1839, mais qui ne s'était jamais 
jugé en mesure de répondre à ces appels. Nous voulons parler 
du comte Molé. 

M. Molé, qui n'avait pas encore eu l'occasion de déployer à 
a tribune le talent et la puissance dont il fera preuve duns les 
débats de la coalition, n'était pas alors compté parmi les grands 
orateurs : sa parole sobre, distinguée, était celle d'un homme 
de bonne compagnie, habitué à traiter des affaires publiques; 
mais elle manquait un peu de relief, de chaleur et d'éclat. Il 
s'était pas non plus un grand chef de parti, walnant derrière 
soi toute une nombreuse clientèle. Membre de la Chambre des 
pairs, étranger aux divisions de la Chambre des députés, on eût 
étéembarrassé de le rattacher à un groupe parlementaire. Con- 
servateur sans doute, il s'était, dans le ministère de l'avénement, 
rangé du côté de la résistance; néanmoins, demeuré un peu à 
l'écart pendant les grandes luttes de 1831 à 1834, il avait paru, 
une fois ces luttes finies, en coquetterie avec le tiers parti; c'est 
ainsi qu'on a expliquéles scrupules inattendus quil'empéchèrent 
de siéger jusqu'au bout dans le procès des accusés d'avriRÆn* 
politique étrangère, ilavaitétéle premier, après 1830, à procla- 
merle principe de non-intervention, si déplaisant aux puissances 
continentales ; et cependant, en 1836, il passait pour vouloir se 
rapprocher de ces’ mêmes puissances. En tout, une souplesse 
d’allure qui lui avait permis, comme à M. Pasquier et avec la 
méme correction décente, d'être successivement ministre de 
l'Empire, de la Restauration et de la monarchie de Juillet. L: 
n'avait trahi ni répudié aucun de ces gouvernements, avait 
servi chacun d'eux comme il leur convenait de l'être, mais sans 
se livrer m1 s compromettre, acceptant les rôles nouveaux 
que lui apportaient les événements, nullement embarrass£ de 
leur diversité, et se bornant à dire, avec une mélancolie sans 
amertume : « Hélas! je n'ai jamais pu choisir ma tâche, ni 
conduire ma destinée. » Tout cela n'était pas pour déplaire à 
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Louis-Philippe. Ne pouvait-il pas penser qu'un tel ministre 
aurait à compter davantage avec la Couronne, et que celle- 
ei aurait plus de chances de faire prévaloir son propre système? 

Le comte Molé avait d'ailleurs d'autres avantages pour le 
poste auquel on l'appelait. S'il n'était pas alors au nombre 
des oroteurs illustres et des chefs de parti, il m'en avait pas 
moins une importance sociale et politique qui le mettait de pair 
avec eux. De grand nom, de grande fortune, de grande intelli- 
gence, c'était l’homme considérable dans la force du terme. 11 
était arrivé tout jeune, comme de plain-pied, aux plus hautes 
situations, et, depuis lors, n'en était pas descendu. Son expérience 
déjà longue, bien qu'il n’eût que cinquante-cinq ans, expérience 
des affaires et surtout des hommes, se trouvait d'autant plus 
étendue qu'il l'avait acquise à des écoles plus variées. « Per- 
sonne, disait M. Bertin dé Vaux, n6 surpasse M. Molé dans la 
grande intrigue politique. » D'autres ont été plus puissants 
comme Casimir Périer, plus profonds comme M. Guizot, plus 
brillants comme M. Thiers; peu d'hommes ont possédé à un 
degré aussi haut la sagacité, la prudence avisée, la justesse, le 
tact, la mesure, avec je ne sais quoi d'équilibré et d'harmonieux, 
dons rares qui ne sont pas tout l'esprit de gouvernement, mais 
qui en sontune partie notable !. Le tout rehaussé par ce qui était 
vraiment la qualité maltresse et distinctive de M. Molé, une poli- 
tesse de l'esprit et des mœurs qui mettait en valeur ses mérites 
réels et faisait oublier ceux qui pouvaient lui manquer #. 

M. Molé avait en effet des côtés faibles : les doctrinaires, qui 
ne l'aimaient pas, et dont, pour cette raison, le témoignnge est 
suspect, ont prétendu qu'il avait moins de consistance au 
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raitre un des deruiers modèles de l'ancienne pol 
. 11 étit également un des derniers représentants de cet ancien goût 
Les plaisirs de l'esprit, qui semble, de plus en plus, se perdre parmi nous. + 
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fond qne de bonne tenue extérieure, le caractère ombra, 
et passionné, l’amour-propre facilement souffrant, l'ambi 
d'un homme avec les nerfs d'une femme. S'il parut tel à 
quelques-uns de œeux qui furent ses rivaux sous la monarchie 
de Juillet ou sous la Restauration, tout autre fut l'impres- 
sion des hommes qui ne l'ont connu que plus tard, dans les 
assemblées de la seconde république, rasséréné et désintéressé 
par la vieillesse, tout entier au péril «le la chose publique, de 
conseil très-sdr et trés-écouté, rapprochant les hommes naguère 
ennemis, aidant, sans les jalouser, ceux que leur âge et leur 
situation portaient à un rôle plus actif, jouissant etse contentant 
d'une considération qui lui donnait plus d'autorité et plus d'im- 
portance qu'en ses jours de pouvoir!. Du reste, même au temps 
où certains défauts pouvaient n'être pas encore corrigés ou usés 
par l'âge, ils setrouvaient couverts comme d'un voile brillant de 
dignité fine et charmante, d'exquise etnoble décence. Dans toute 
sa personne, dans son maintien, sa démarche, et jusque dans le 
tour de sa conversation, apparaissait une élégance de nature et 
derace qui faisait de lui le type accompli de la distinction. 
D'une amabilité grave, à la fois attrayant et imposant, il avait 
au besom la belle humeur familière de M. Thiers, avec une 
tenue qui manquait à ce dernier; il était grand seigneur comme 
le duc de Broglie, sans rien de sa roideur un peu gauche. 
Nul n'a mieux possédé l'art de la fatterie, non de celle des 



















partagé lee prérent 

abjuré ces préventions quend, dans l'Assemblée 

+ trouva en rappors plus fréquents avec lui. « A le voir 

les jours de près, dit-il, dans Les 
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pas à muccéder une alfeetion respectueuse “dons j'aime à prod 
dns. » (Revue des Deux Monder du 4°! décembre 1801.) — M. 
von discours de réception à l'Acedémie française, a renda aussi un 
Lommage au rôle de M. Molé après 148. 
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courtisans vulgaires ou des démagogues, mais de la fatterie 
délicate qui ne coûte rien à la dignité du flatieur; nul n'y à 
apporté plus d'adresse sérieuse; il s'appliquait autant à con= 
quérir et à garder le suffrage incertain de tel ou tel député de 
la Chambre bourgeoise, qu'autrefois à gagner la faveur de 
Napoléon * ‘. Ses moyens de séduction étarent du reste à ce 
point variés et efficaces qu'ils s'exercèrent à la fois sur les poli 
tiques, les lettrés et les femmes: il sut les modifier avec le 
temps : jeune, il avait plu aux vieillards par sa « gravité consu= 
laire *»; vieux, il plaira aux jeunes par son aimable bonne 
grâce. 






Lol 


A la fin d'août 1836, le comte Molé n'avait aucune raison 
de ne pas répondre à l'appel que lui adressait le Roi. Seulement 
il se rendit compte aussitôt que, pour avoir autorité sur la 
Chambre, le concours d'un des grands orateurs lui était néces- 
saire. M. Thiers étant hors de cause, il résolut de s'adresser à 
M. Guizot. Louis-Philippe avait peut-être désiré autre chose; 
mais il ne ft pus d'objection. 

Dans la politique et dans le monde, M. Molé et M. Guizot 
s'étaient souvent rencontrés; ils avaient même fait partie 
ensemble du premier ministère de la monarchie de Juillet; 
mais, entre eux, pas d'intimité; plutôt froideur etdéfiance. Dans 
ces derniers temps, cependant, les relations étaient deveaues 
plus fréquentes. Ce changement avait commencé à se mani- 
fester dans la crise qui avait suivi la dissolution du ministère 
du 11 octobre. « M. Molé s'est conduit très-simplement et très 
diguement dans tout ceci, écrivait, le 7 mars 1836, la duchesse 
l se trouve naturellement rapproché de ceux dont 
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aussi çoûtés de Napoléon. Quand l'Emperour s'élob 
it orre de prolonger, pour ainsi dire, l'entre= 
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il n’était qu'accidentellement éloigné ‘. » Madame de Gastel- 
lane, amie de M. Molé, avait alors attiré M. Guizot dans son 
salo: les deux hommes d'État, amenés à causer des actes de 
M. Thiers, s'étaient trouvés « les juger presque toujours de même 
et former les mêmes conjectures sur l'avenir * ». N'y avait-il 
pas eu tout de suite entre eux des arrangements encore plus 
précis? M. Bresson écrivait, dès le 7 mars 1836, à M.de Barante : 
« Je crois, —mais je vous demande le plus grand secret, — que 
déjail existeune entente, sinon expresse, du moins tacite, entre 
MM. Molé, Guizot, Duchâtel, pour produire un cabinet et le 
publier dans le Moniteur, le lendemain de la chute du ministère 
actuel s'il est dans son sort de choir*. » Et M. Bresson ajoulait 
plustard qu'il tenait cette confidence de M. Molé. Chose curieuse 
à noter, un des collègues de M. Thiers, M. de Montalivet, avait 
paru jouer un rôle actif dans ces pourparlers #. Ce n’était sans 
doute pas à l'insu du Roi. 
47 Plusieurs des lieutenants de M. Guizot, M. Duchôtel en téte, 
lui consillaient d'accepter le portefeuille qu'on lui proposait. 
D'autres, tels que M. Duvergier de Hauranne, l'en détournaient . 
on était, pensaient-ils, encore trop près de la chute du minis 
tère du 11 octobre; l'opinion n'avait pas eu le temps de revenir 
aux doctrinaires, et leur intérêt était d'attendre la réaction qui 
ne manquerait pas de se produire; rentrer sitôt, en l'absence 
dés Chambres, par l'effet d'un acte pur ét simple de la volonté 
royale, ne leur paraissait pas une condition d'autorité suf- 
fisante. Tout au moins, si M. Guizot acceptait, l'engageait-on 
à exiger la présidence du conseil. « Le ministère nouveau, 
lui écrivait le duc de Broglie, doit vous accepter pour chef, 
non-seulement de fait, mais de nom; quoi qu'il en soit, vous 
en aurez la responsabilité : il faut que vous en agez la direc- 
tion, » 
L'offre faite par M. Molé avait un autre inconvénient dont 
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1 Letiraà M. de Barante. (Documents inédits.) 
3 Alémoires de M, Guésot, & IV, p. 474. 

3 Documents inédits, 

4 Notes inédites de Duvergier de Hauranne. 
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M. de Broglie, autant par modestie que par ferté !, pouvait 
sembler ne pas s'apercevoir, mais que M. Guizot ne devait pas 
étre le dernier à sentir; c'était l'omission faite de ce même 
M. de Broglie. Le Roi, qui n'avait pas oublié ses divergences 
avec le ministre des affaires étrangères dans le cabinet du 
11 octobre, ne voulait à aucun prix lui laisser reprendre la direc- 
tion de la politique extérieure, et d'ailleurs M. Molé y préten- 
dait pour son compte. Louis-Philippe aggravait cette exclusion, 
déjà pénible par elle seule, en ne donnant à M. de Broglie, dans 
cette crise, aucune marque de souvenir ni de confiance. Il eùt 
été facile cependant de paraître au moins le consulter sur les 
<onvenances d'une combinaison où l’on prétendait faire entrer, 
sans lui, son ami et ancien collègue. Le due remarqua ce 
silence; sans aucun regret du pouvoir, il souffrait de ce qu'il 
jugeait étre un manque d'égard et de reconnaissance ?, Il se 
gardait cependant de géner en quoi que ce soit la liberté de 
M. Guizot : « Je vous engage, lui écrivait-il, à ne tenir aucun 
compte de moi dans les combinaisons que vous pourrez méditer. 
J'ai fait mon temps. Ma retraite, loin d'être un obstacle de 
plus à l'arrangement des affaires, le rend au contraire plus 
facile, C'est une occasion qu'il ne faut pas laisser échapper ?. » 
Ce désintéressement très-sincère, mais un peu dédaigneux, 
n'était pas de nature à rendre moins sensible à M. Guirot 
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l'inconvénient d'entrer seul su ministère et de paraitre aban- 
douner son ancien collègue ‘, Pouvait-il du reste oublier qu'en 
1839, quand on avait voulu l'exclure lui-même du ministère, 
comme on excluait maintenant M. de Broglie, ce dernier s'y 
était fermement opposé? 

A. Guizot ne semble pas cependant avoir beaucoup hésité. 
On fut étonné, autour du Roi, de la facilité avec luquelle 
il se laissait séparer de son ami *. Luimême a ainsi exposé 
les raisons qui le déterminèrent : « A ne considérer que les 
choses, il n'y avait pour moi nulle diffculté à rentrer dans les 
affaires ; c'élait sur la question d'Espagne et pour écarter l'in- 
tervention que se formait le cabinet, et j'avais été, j'étais 
opposé à l'intervention. Le Roi réclamait mon concours dans 
une circonstance grave pour lui-méme comme pour le pays, et 
dans laquelle j'approuvais sa résistance au cabinet précédent. 
On ne me demandait aucune concession, on ne me faisait 
aucune objection qui pôt étre pour moi un motif de refus. » 
Paut:il ajouter les suggestions d'une ambition qui s'avo: 
elle-même et qui, pour étre restée digneet patriotique, n'en était 
pas moins parfois impatiente du pouvoir? Faut-il ajouter aussi 
cette rivalité julouse qui trouvait plaisir à occuper une place 
que M. Thiers venait d'être obligé de quitter si vite? Seule- 
ment, bien loin de demander la présidence du conseil, comme 
le lui conseillaient plusieurs de ses amis, M. Guizot déclara 
vouloir reprendre simplement son ancien portefeuille de l'in- 
struction publique. En refusant ainsi de grandir sa situation 
personnelle, il espérait qu'on serait moins choqué de le voir 
rentrer sans le duc de Broglie. Et puis, par un calcul où tout 
n'étuit pas humilité, il ne lui déplaisait pas d'étonner le public 
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€n acceptant un poste relativement inférieur à son importance, 
comme son rival venait de l'étonner par une élévation que 
plusieurs avaient jugée trop hâtive. 

Pour compenser l'infériorité de son portefeuille, M. Guizot 
comptait sur son importance personnelle et sur sa préémi- 
mence oratoire; il comptait aussi sur la précaution qu'il uvait 
prise d'exiger pour des hommes à lui les postes principaux du 
cabinet. Ain: obtenu le ministère des finances pour 
son plus fidèle ami, M. Duchätel, et le ministère de 
rieur pour M. de Gasparin, qu'il comptait tenir dans sa main. 
Auprès de ce dernier il avait fait placer, en qualité de sous- 
secrétaire d'État, M. de Rémusat, alors doctrinaire. À se 
rappeler le rang qu'occupait, dix ou quinze ans auparavant, 
parmi ses contemporains, celui que l’on saluait alors comme le 
prince de la jeunesse libérale, on peut étre étonné qu'il ne ft 
maintenant question de lui que pour un poste relativement 
secondaire. Que lui avait-il donc manqué pour jouer sur la 
scène parlementaire un de ces premiers rôles auxquels il sem- 
blait, plus que tout autre, destiné par les qualités et lu culture 
de son esprit, comme par sa situation et ses amitiés? Dira-t-on 

. que certains moyens de l'orateur lui manquaient? Dira-t-on que 
sa délicatesse affinée répugnait aux vulgarités qui abondent 
dans la politique ou aux lieux communs dont se compose, pour 
une bonne part, l'éloquence de la tribune? Tout cela peut 
étre vrai, mais n'est pas une explication sufBsante. La cause 
principale élait dans cette nature d'esprit que nous avons eu 
déjà occasion d'analyser !, dans ce mélange de curiosité auda- 
cieuse et de volonté nonchalante, dans ce scepticisme souriant 
et railleur, se prenant à tout et ne s'attachant nulle part, inter- 
rogeant sans afbrmer, et s'arrétant à tant d'objections que la 
condusion devenait impossible, Un tel homme pouvait étre 
un brillant causeur, non un orateur : pas d'éloquence sans 
parti pris de conviction ou de passion. Encore moins se le 
fgurait-on homme de pouvoir et d'action *. 11 assistait à la 




















1Cf. mon livre sur le Parti libéral sous la Restauration, p. 248 et suiv. 
“M. de Rémasat ne prit part que deux Fois au gouvernement, sous la monar- 
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politique plus qu'il n'y prenait part, devisant agréablement sur 
les sottises de tous, principalement sur celles de son parti, peu 
populaire auprès de la foule, qu devinait dans son sourire 
beaucoup de moquerie et de dédain, et n’étant regardé déjà par 
ses amis eux-mêmes que comme un « amateur blasé * ». 

En somme, le Moniteur du 6 septembre put annoncer la 
<omposition du ministère : M. Molé était président du con- 
sil, ministre des affaires étrangères; M. Guizot avait le por- 
tefcville de l'instruction publique; M. Persil, de la justice; 
M. Duchâtel, des finances; M. de Gasparin, de l'intérieur, 
avec M. de Rémusat comme sous-secrétaire d'État; M. Martin 
du Nord, celni du commerce et des travaux publics; le géné- 
ral Bernard, de la guerre; l'amiral Rosamel, de la marine. 
On discernait mal la signification d'un tel cabinet \ Était-ce 
un pas vers la politique de détente que M. Molé avait paru 
quelquefois vouloir personnifer? alors pourquoi cette part 
considérable faite aux doctrinaires? Était-ce au contraire un 
retour au système du 11 octobre? mais pouvait-on le refaire 
sans le due de Broglie et M. Thiers® Le seul caractère dès à pré- 
sent visible était le défaut d'homogénéité. Le ministère se trou= 
vait formé de deux groupes en méfiance l’un de l'autre, et entre . 
lesquels on avait tâché moins d'amener une fusion que d'établir 
un équilibre de forces. Ajoutez la fausseté de la situation acceptée 
per M. Guirot. Le due de Broglie lui écrivait, quelques jours 
après" : « Pour le public et dans son aspect extérieur, ce cabinet 
a quelque chose de bizarre; les rangs n'y sont point réglés en 
raison de l'importance des personnes... Ponge le person- 









Ministre, il se serait fait volontiers de l'opposition à lui-mê. 
mer des coaltinns d'ouvriers : tout ea momiant À cheral, 

+ de Ds sais vraiment pas pourquoi nous dissipons ces rassemblements d'ouvriers; 

je me demande s'ils n'ont pes le droit de se réunir. » 








2 M. Guizot écrivait au due de Brogie, le 17 septembre 1836, au moment où 
À fit nommer M. de Rénnut susecrétire d'Éuat 1 « J'aphre an peu qua 
les affaires et la nécessité le treront de son état d'amatear blasé. » (Documents 
inédits.) — M. Royer-Collard disait encore de lai + « C'est le premier des amateurs 
dans tous les genres. » 
* Laure da 43 septembre 1838. 
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nage principal, celui qui en fait le nœud et la force, se trouve- 
t-il à la dernière place? Quand ce ne serait là qu'une upp 
rence, ce serait déjà un grand mal; mais je crains bien qu'il 
n'y ait là quelque chose de plus qu'une apparence : je « 
Hien qu'en vous plaçant, par choix et officiellement, au dernier 
rang, vous ne vous soyez rendu votre tâche plus rude encore 
qu'elle ne l'est naturellement. Vous aurez, quoi qu'il arrive, la 
responsabilité de ce cabinet ; il faut que vous en ayez la direc- 
tion. Mais vous vous êtes imposé la difficulté, avant d'exercer 
l'ascendunt qui vous appartient, de le conquérir chaque jour, 
en froissant bien des amoure-propres. Cela vous sera-t-il pos- 
sible? je l'ignore. Le pourrez-vous longtemps? je vondrais 
l'espérer. » Il disait encore, an autre jour : « Un ministère qui 
a deux présidents, l'un de nom, l’autre de fait, n’en a réellement 
point. C'est là un dissolvant inévitable et prochain. Chacun tire 
de son côté; personne n'obéit à personne. » 

Pour prévenir cette dissolution, pour maintenir un accord 
si difficile, un équilibre si délicat, pouve 
compter sur l'appui de la Couronne? Louis-Ph 
pleinement satisfait de la composition du cabinet. Il avait 
compté, d'accord avec le comte Molé, que le portefeuille de l'in= 
térieur demeurerait aux mains de M. de Montalivet. Cela lui 
paraissait la récompense naturelle du rôle que ce dernier avaiteu 
dans la préparation du nouveau ministère en contribuant au 
rapprochement de M. Molé et de M. Guizot. Aussi fut-il désa- 
gréablement surpris de l'opposition faite à son désir par le chef 
des doctrinaires : celui-ci, sentant sa force et voulant la faire 
sentir, avait imposé M. de Gasparin et offert à M. de Monta- 
livet, qui le refusa, le ministère des travaux publics. Le Roi 
m'avait pas subi sans déplaisir cette exigence, et autour de lui il 
était resté de cet incident quelque ressentiment contre M. Guizot. 
Peu de temps après, M. de Montalivet se rencontrant en Berry 
avec M; Duvergier de Heuranne, lui racontait qu'au moment où 
M. Guizot n'avait pas voulu de lui, « le Roi avait pensé à füire 
un ministère de MM. Molé, Barthe et de Montalivet, mais qu'en 
y regardant de près, on avait reconnu que c'était alors impos- 
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sibler. — « Alors et toujours, s'écria M. Duvergier de Hau- 
ranne, » — « Je ne suis pas de votre avis, reprit M. de Monta- 
livet. Aujourd'hui, M. Thiers et M. Guiot ne sont pas assez 
brouillés pour qu'un raccommodement soit impossible. Dès 
Lors, le ministère dont je vous parle n'aurait aucune chance de 
durée. Mais M. Thiers et M. Guizot vont se trouver les chefs de 
deux camps opposés; ils se prendront aux che 
dront irréconciliables. Alors on ven 
crise qui devait écluter sept mois plus tard. 











in 


En prenant le pouvoir, le ministère du 6 septembre trouvait 
les Chambres en vacances. La session ne devait s'ouvrir qu'à Ja 
fin de décembre. Dans le silence de la tribune, la presse seule 
avait la parole. Les jour+aux du tiers parti et de la gauche, 
depuis le National jusqu'au Constitutionnel, dirigèrent tout de 
suite contre le cabinet les plus vives attaques. Comme après le 
13 mars et le 11 octobre, ils crièrent à la contre-révolution et au 
miaistére Polignac. A les entendre, la nouvelle administration 
mr { « hommes de Juillet?» ; c'était «la Restauration au 
pouvoir! \ Contre M. Guizot, ils réveillaient les accusations de 
« quasi-lé ristocratie, de répression impitoyable. 
M. Molé était accusé de vouloir courtiser la Sainte-Alliance et 
d'être l'instrument complaisant du Roi. On s'en prenait à son 
passé, on ln reprochait d'avoir écrit, sous Napoléon, un éloge 
du despotisme et d'avoir voté, sous les Bourbons, la mort du 











! te inédites de M. Davergur de Haurnne 











de Juillet », il Fallait 
si l'avoir constamment 
lé, pendant les Cent-Jours, 








#3. 0. Burot, baramguant ses électeurs de l'Aime, leur disait : « Voyez ler 
Hommes qui ont été successivement investis du pouvoir : LafBtte, Périer, Soult, 
ï é et va »e perdre dan 
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maréchal Ney. Sans autrement se troubler de ce vain tapage, le 
ministère se mit aussitôt à l'œuvre. M. Gabriel Delessert fut 
nommé préfet de police à la place de M, Gisquet : celui-ci, choisi 
autrefois par Casimir Périer, avait rendu de grande services aux 
époques troublées, mais il venait d’être compromis dans un 
procès scandaleux, et la dignité de son caractère n'était plus 
intacte; son successeur, au contraire, jouissait d'une haute consi- 
dération sociale. M. Guizot reprit, au point où il les avait laissées 
en février, ses utiles réformes de l'enseignement public à tous 
ses degrés, pendant que M. Duchtel préparait, avec non moins 
de compétence et de zèle, des mesures Snancières ou économi- 
ques, et que M. de Gasparin publiait des circulaires étudiées où 
il exposaitles devoirs de l'administration et annonçait des pro- 
grès dansnotre régime pénitentiaire. Sur lerapportde M. Persil, 
garde des sceaux, une ordonnance accorda remise ou commu- 
tation de peine à soixante-?aux condamnés politiques, républi- 
<ains ou royalistes. La liberté Fat aussi rendue aux quatre 
ministres de Charles X, encore enfermés au château de Ham, 
MM. de Peyronnet, de Chantelauze, de Guernon-Ranville et de 
Poligoac, sous la seule condition, pour les trois premiers, de 
s'établir dans des résidences fxées par eux-mêunes, pour le der- 
nier, de quitter la France pendant vingt ans. « Nous avons pris 
une bonne mesure, écrivait à ce propos l'an des ministres, M. Du- 
<chätel. Les carlistes modérés saisissent cette occasion de rap- 
prochement ?, » 

C'était surtout à l'extérieur qu'il y avait à faire. « On nous 
a laissé un rude héritage, l'Espagne, la Suisse, Alger, écrivait 
M. Molé le 17 septembre; n'importe, j'ai bon courage, et nous 
irons. » 1Ls'appliqua, sans tarder, à rétablir avec les puissances 
continentales les rapports amis qui avaient été un peu altérés à 
la fn du ministère précédent. Il leur fit annoncer « qu'il ne 
donnerait aucune suite aux mesures prises par son prédéces- 
seur» relativement à l'Espagne*. En eflet, le corps auxiliaire, 
formé au pied des Pyrénées, fut immédiatement dissous; le 











1 Documents inédits. 
3 Mémoires inédit du comte de Sainis-Aulaire. 
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gouvernement françms se déclarait disposé à préter encore son 
appui à la reine Isabelle, à protéger sa personne, mais enten- 
dait laisser à la fortune le soin de décider, sans lui, la question 
militaire. Après tout, l'avenir ne devait pas donner tort à cette 
conduite que l'opposition critiqua alors si violemment. À Vienne, 
où l'on était bien aise d'effacer les souvenirs pénibles du ma- 
riage manqué !, à Berlin, et méme à Saint-Pétersbourg *, on fit 
bon visage au ministère qui débutait en donnant us tel gage. 
Par contre, à Londres, lord Pelmerston ne dissimulait pas sa 
méchante humeur. Il écrivait au comte Granville, ambassadeur 
d'Angleterre à Paris: « Je pense que vous devez le prendre avec 
Molé sur ce ton, que nous considérons la France comms se reti- 
rant de l'alliance aussi vite qu'elle le peut, que nous en som- 
mes fâchés, que nous nous lavons les mains des conséquences, 
et que la responsabilité des inconvénients qui suivront incombe 
à ceux qui ont conseillé ou exécuté ce plan; que legouvernement 
constitutionnel doit triompher dans la Péninsule, et que la 
France se trouvere dans celte position fâcheuse d'avoir al 
donné une cause en souffrance dans le moment, mais destinée 
à triompher, tandis que nous aurons le mérite et l'honneur de 
l'avoir soutenue avec persévérance ; que la France va perdre, 
en Europe, son crédit auprès du parti libéral qu'elle abandonne; 
que jamais elle n'aura la confiance on la favenr des hommes de 
la Sainte-Alliance, à moins qu'elle ne dispose son gouverne- 
ment sur leur modèle, ce qui est impossible; qu'en conséquence 
elle sera détestée par les uns et méprisée par les autres. Tel 
sera son sort, quant à ses relations extérieures. L'effet sur sa 
condition intérieure ne sera pas plus heureux. Dans l'opinion de 
la nation, son gouvernement sera identifié avec le parti despo= 
tique en Europe et avec les ennemis des institutions libres. Le 














1 M. de Meteraidh disait à notre ambassadeur : « Je mo sens sujourd'baï plas 
à mon sise que jamais pour soutenir Louis PI inpe, en Suisse, pour le défendre 
envers et contre tout, Fil en était besoi tremens empâehé, si Le 
op ave cou Lure de ME define Lehteh M SLA oran. 
bre 1836. (Documents inédits.) 

*Leure de M. de Baranie à M. de Sainu-Aulaire, du 49 movembre 1830. 
(Documents inédis.) 
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mécontentement augmentera ; les mécontents entreront en com- 
munication avec lesultra-libéraux d'Espagne et de Portugal, et 
les complotsetconspirationséclorontcomme desmoucherons !.» 
Sans renoncer à se rapprocher des puissances du continent, 
M. Molé tchait de calmer les ombrages de l'Angleterre. « Je 
“erois, écrivait-il le 16 novembre, avoir dissipé les préventions 
du cabinet anglais contre celui dont je suis le chef. Mes rap- 
ports avee lord Granville sont ceux de la plus grande con- 
fiance *, » Peut-être y avait-il là, comme nous le verrons plus 
tard, un peu d'illusion, voulue ou non. 

La question d'Espagne n'était pas la seule que M. Molé 
trouvit pendante. On se rappelle en quelle déplaisante que- 
relle la France était engagée avec la Suisse, au moment où 
M. Thiers quittait le pouvoir *. La diète avait nommé une com 
mission chargée de faire une enquête aur l'affaire de l'espion 
Conseil et sur les dénonciations apportées contre l'ambasss— 
deur et le gouvernement français. Cette commission déposa, 
le 9 septembre, un long rapport, où, après avoir raconté avec 
complaisance tous les faits d'après les témoignages de Conseil 
et des réfagiés, elle les qualifiait de « fraude »,de « faux », de 
« crimes tombant dans le domaine du mépris public », et pro— 
posait d'informer de ces faits Le roi des Français et son gouver= 
nement, afin qu'ils pussent se laver d'imputations compromet- 
tant si gravement leur honneur, A la suite d’un débat où Louis— 
Philippe fat personnellement fort maltraité, il se trouva dans la 
diète une petite majorité pour adopter les conclusions de 
rapport. Mais M. Molé ne laissa pas au directoire le temps de 
lui faire l'offensante communication dont la diète l'avait chargé. 
Loin d'accepter le rôle d'accusé où l'on prétendait réduire le 
gouvernement français et d'essayer une justification, sur certains 
points malaisée et en tout cas humiliante, il prit l'offensive, 
et, dans une note des plus sévères, reprocha aux auto: 
fédérales leur conduite en cette affaire. « Tout en laissant à la 




















1 Bouwes, The life of Palmerston, & M, pe 210h AT, 
2 Dépéche à M, de ie (Documents inédiss) 
3 Voir le récit des origines de l'afiaire, plus haut, 
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Suisse, dit-il, le temps de se sous à de funestes et crimi- 
nelles influences, la France se doit à elle-même de témoigner, 
d’une manière éclatante, qu'elle ressent l'injure et qu'elle en 
attend la prompte satisfaction. » 1l annonça que les rapports 
diplomatiques seraient suspendus jusqu'à ce que cettesatisfaction 
fût donnée; si elle ne l'était pes, la France « saurait, sans come 
promettre la paix du monde, montrer qu'elle ne laisse jamais un 
outrage impuni» . Pour appuyer ces menaces, des troupes furent 
mises en mouvement vers la frontière du Jura. En Suisse, les 
esprits étaient plus montés que jamais : on ne parluit que de 
recommencer Granson et Morat. Ces violences trouvaient écho 
dans la presse radicale de Paris, et il n'était pas jusqu'au Consti- 
tutionnel qui ne prit sous sa protection les Suisses, oubliant sans 
doute que l'arigine de toute cette querelle remontait au 
tère de M. Thiers. Toutefois, dans le gouvernement fédéral, on 
commençait à se rendre compte du péril auquelon s'étuitexposé: 
le langage et les mesures de M. Molé ÿ avaient fait une salu 
taire impression. Une diète, convoquée extraordinairement à cet 
effet, adopta, le 5 novembre, une réponse à a note française, où 
elle rejetait le différend eur un « malentendu » et sur une 
« erreur », protestait n'avoir pas eu « ention d'offenser le 
gouvernement français », ét exprimait l'espoir de voir rétablir 
les rapports d'amitié entre les deux pays. M. Molé, qui ne 
demandait qu'a sortir le plus vite possible de cette malheureuse 
querelle, et qui désirait adoucir l'irritation provoquée, dans un 
pays naguère ami, par les procédés, à son avis, un peu excessifs 
du ministère précédent, s’empressa de trouver satistaisantes les 
explications données, et de clore ainsi l'incident. 
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Quelques jours avant que prit Ba Le démélé avec la Suisse, 
Je 31 octobre au soir, le gouvernement recevait de Strasbourg 
une dépéchetélégraphique, datée de la veille, et qui portait : «Ce 
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matin, vers six heures, Louis-Napoléon, fils de la duchesse de 
Soint-Leu, qui avai dans sa confidence le colonel d'artillerie, 
Yaudrey, a parcouru les rues de Strasbourg avec une partie 
de... » La dépêche s’arrêtait là, et l'administrateur des télégra- 
phes y avait ajouté cette note: « Les mots soulignés laissent 
des doutes. Le brumaire survenu sur la ligne ne permet ni de 
recevoir la fin de la dépêche, ns d'éclairer le passage douteux. » 
Les ministres se réunirent aussitôt aux Tuileries, échangeant 
leurs conjectures, préparant des instructions éventuelles, se dise 
posant à faire partir le duc d'Orléans. « Nous passèmes là, 
auprès du Roi, raconte l'un des membres du cabinet, presque 
toute la nuit, attendant des nouvelles qui n'arrivaient pas. La 
Reine, Madame Adékide, les princes allaient et venaient, 
demandant si l'on savait quelque chose de plus. On s'endormait 
de lassitude ; on se réveillait d'impatience. Je fus frappé de la 
tristesse du Roi; non qu'il parût inquiet ou abattu; mais l'in= 
certitude sur la gravité de l'événement le préoceupait ; et ces 
complots répétés, ces tentatives de guerre civile républicaines, 
légitimistes, bonapartistes, cette nécessité continuelle de lutter, 
de réprimer, de punir, lui pesaient comme un odieux far- 
deau'.» Ce fut seulement le lendemain matin qu'un aide de 
camp du général commandant à Strasbourg apporta le récit 
détaillé et enfin complet de l’entreprise du prince et de son 
prompt échec. 

Ou'était-ce donc que l'auteur de cette tentative si inatten- 
due? Le prince Louis, Bls de l'ancien roi de Hollande et d'Hor- 
teuse de Benuharnais, né en 1808, devenu, par la mort du dué 
de Reichstadt, en 1832, l'héritier politique de l'Empereur *, 
était personnellement à peu près inconau en France : ni la 
foule, ni le gouvernement, n'avaient les yeux fixés sur lui *. À 











1 Mémoires de M. Guiso, t. IV, p. 109. L 
3 On sait en effet que l'Empereu diqué comme ses sacemeurs, en cas 
os de sa descendance directe, Les enfanis de aon frère Lois, qui n'était 
‘orpendant, par rang d'âge, que le troisième de ses Frères. 
# On se souvient que lors de la mort du duc de Reichstadt, M. de Metteraich 
sernement français da ne pas avez se fréoecuprr da pere 
aouuage qui saccédait sa fla de Napoléon Ir. (Voir plus bat, 11, p. 169.) 














Google 


M. MOLÉ ET M. GUIZOT. 427 


peine quelques personnes savaient-elles qu'engagé, avec son 
frère ainé, dans les conspirations des Carbonari, il avait pris part, 
en 1831, à l'insurrection de la Romague ; son frère ÿ succomba; 
quant à lui, il s'échappa et arriva à Paris, avec sa mère, En dépit 
de la loi d'expulsion qui frappait encore la famille Bonaparte, 
Louis-Philippe les accueillit avec bienveillance, Mais, pendant 
qu'il donnait audience à la reine Hortense ettémoigaait de l'in- 
térét à son fils, ce dernier conspirait avec les républicains : 
force fut donc de mettre fin à son séjour en France", Après un 
court passage en Angleterre, le prince Louis revint s'installer 
auprès de sa mère, dans le riant chateau d'Arenenberg, sur les 
bords du lac de Constance. Adonné aux plaisirs où il nes’épar- 
goait pas, et aux exercices du corps où il excellait, il les entre- 
mélait d'études d'histoire ou de mathématiques et publiait 
quelques ouvrages politiques, produit d’un esprit vague, incohé= 
rent et peu mûri". Le canton de Thurgovie lui avait conféré 
le droit de bourgeoisie. Par souvenir de l'arme où son oncle 
avait débuté, il s'était fait nommer capitaine dans l'artillerie du 
canton de Berne. Tenant maison ouverte pour les visiteurs, trop 
rares à son gré, qu'attirait la sympathie ou la curiosilé, aima- 
ble, prompt aux libéralités, fidèle à ses ami ü 
et fixer les dévouements. 

En tous ses actes, dominait une prévecupation exclusive : le 
rétablissement de cet Empire, auquel personne autre que lui 
ne pensait alors. Dès 1831, quand il s'était jeté dans l'insurrec- 
tion de la Romagne, il révait de mettre la couronne d'Italie sur 
la tête de l’ancien roi de Rome, et de lui fournir ainsi un point 
d'appuipours'emparerdela France. Plustard, sesécritsn'avaient 
eu d'autre objet que de remuer et de flatter, toujours dans le 
wnéme dessein, les opinions démocratiques, nationales et césa- 
rienues qu'il éroyait dominantes. Comme tous les exilés, il était 
plein d'illusion sur ses chances. Les politesses que lui faisaient 























été vivement raconté par M. le duc d'Aumale, dans sa fameuse 
de France. 
À eu occasion 





ler des Réveries politiques at da rejet de . 
consitution, publiés en 1888, (Votre. 1, p. 480.) 
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certinsennemisimpatiente ou dépités de la monurehie de Juillet, 
tels que Carrel, La Fayette, Chateaubriand, la part de bona- 
partisme qui se mélait à l'opposition de gauche !, les hon- 
neurs tant de tois rendus par le gouvernement à la mémoire de 

Napoléon, l'écho que ce nom prestigieux trouvait encore dans 

l'imagination populaire, tout cela servait à entretenir et à exa- 
— gérer ses illusions} Réveur taciturne, utopiste et flegmatique, 

fataliste en méme temps que sceptique, téméraire quoique 
indolent, esprit confus et cependant possédé par une idée fire, 

« ce doux entété », come l'appelait sa mère, avait dans son 

étoile, dans la puissance de son nom, dans la mission de sa 

race, dans le droit de son héritage, une foi superstitieuse qu'on 
eût volontiers qualifiée de folie, si l'événement n'avait fni par 
lu: donner raison. Tempérament de joueur s'il en fut, il était 
résolu, sans se laisser jamais démonter par aucune perte, à met- 
tre indéfiniment tout son enjeu sur le méme numéro jusqu’ ‘a ce 
qu'il sortit. Du reste, sur les moyens d'arriver, sur l'empl 
la fourberie ou de la violence, aucun scrupule. Dés la première 
heure de sa vie publique, il s'était montré homme de conspi- 
ration et d'aventures ; tel il devait rester jusque sur le trône. 

À force de vivre sous l'empire de ce réve ambitieux, ila mi 
par se persuader qu'il lui suffrait de se montrer aux soldats et 
au peuple français, pour qu'ils se levassent et marchassent à sa 
suite, ainsi qu'ils avaient fait, en 1815, derrière son oncle, 
débarqué au golfe Juan avec quelques grenadiers. Ce sou- 
venir lui tournait la tête. Aidé de quelques amis dévoués corps 
et âme à sa fortune, entre autres d'un ancien maréchal des 
logis qui avait ajouté à son nom de Fialin celui de Persigny, 
et d'une cantatrice de concert, à l'imagination fort exaltée, 
madame Gordon, il chercha à se eréer quelques affdés dans 
l'ormée. Ses efforts portèrent principalement sur la garnison 
de Strasbourg, à latéte de laquelle il comptait d'abord se placer 
pour marcher sur Paris. 11 gagna sa cause l’un des off- 
ciers supérieurs de cette grrnison, le colonel Vaudrey, du 
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4 régiment d'artillerie, le commandant Parquin, chef d'esca- 
drons de la garde municipale, alors en congé, et quelques jeunes 
officiers auxquels il promit honneurs et argent. Des tentatives 
furent faites sans succès auprès de certains généraux, notam- 
ment du général Exelmans. M. Louis Blanc, bien placé pour 
connaître les dessous du parti démocratique, rapporte que des 
« citoyens aimés du peuple » furent aussi mis dans le secret. 
En méme temps, des proclamations étaient préparées, où le 
fatur auteur du Deux-Décembre se portait le champion de la 
« liberté trahie » et dela « révolution reniée » par Le gouver- 
nement de Juillet. C'était avec ces seuls moyens qu’un jeune 
homme de vingt-huit ans, inconnu, sans passé, se flattait de 
renverser une monarchie en pleine sécurité et prospérité, et 
de s'emparer de la France qui non-seulement ne l'avait pas 
appelé, mais ne pensait méme pas à lui 

Le 28 octobre au soir, le prince arrive secrètement à Stras— 
bourg. Le 30, à cinq heures du matin, le colonel Vaudrey se 
rend au quartier d'Austerlitz, rassemble ses artilleurs, leur dis- 
tribue de l'argent, et défend qu'on avertisse les officiers logés 
en ville. Survient le prince, revêtu d'un habit d'offcier d'artil- 
lerie, accompagné du commandant Parquin, en uniforme de 
général, et de quelques jeunes hommes travestis en officiers 
supérieurs. « Soldats, s'écrie le colonel, une révolution vient 
d'éclater en France : Louis-Philippe n'est plus sur le trône. 
Napoléon 11, empereur des Français, prend les rênes du 
gouvernement. Il est devant vous et va se mettre à votre 
léte. » Le prince prononce à son tour une courte harangue où 
il prétend avoir été « appelé en France par une députation des 
villes et des garnisons de l'Est »; suivent des phrases sur 
« l'aigle d’Austerlitz et de Wagram » , sur « la liberté », des 
imprécations contre « les traîtres et les oppresseurs de la 
patrie » . Les soldats, surpnis, trompés, habitués à obéir à leur 
colonel, répondent en criant : Vive l'Empereur! et semettent en 
marche, derrière le prince, à travers les rues encore désertes. 
Des détachements vont arrêter le préfet et le général comman- 
dant le département, se saisissent du télégraphe et des impri- 
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meries. Le lieutenant Laity enlève le bataillon des pontonniers. 
Leshabitants, qui commencent à sortir de leurs maisons, attirés 
parle bruit, suivent avec étonnement le mouvement des troupes, 
et quelques-uns, bien que ne sachant guère ce qui se passe, 
s'associent par esprit d'imitation aux acclamations des con- 
jurés. Le prince, ému, croit toucher au succès. Mais bientôt le 
vent tourne. Arrivé au quartier général, il essaye vainement 
de séduire le général Voirol, commandant la division, et se voit 
réduit à le constituer prisonnier aux mains de quelques soldats. 
A peine s'est-il éloigné que le général rappelle énergique- 
ment au devoir les hommes chargés de le garder, et sort à leur 
tête pour aller chercher à la citadelle le 16° régiment de ligne 
qu'il ramène aux cris de : Vive le Roil Pendant ce temps, la 
partie se décide au quartier Finckmatt. Le prince y est arrivé 
à la tète de ses artilleurs, se flattant d'entrainer le 46! de ligne 
qui y est caserné. Pendant qu'il harangue les soldats descendus 
dans la cour, le lieutenant-colonel Taillandier accourt avec 
d'autres officiers, rassemble ses hommes. et, d'une voix brève, 
énergique, les avertit qu'on les trompe. Sa parole est écoutée, et 
les fantauins répondent par des eris de : Vive le Roil aux crie 
de : Vive l'Empereur! que poussent les artilleurs. Devant un tel 
accueil, ces derniers se troublent, hésitent. Le lisutenant-colonel 
poursuit son avantage ét donne l'ordre à ses soldats d'arrétér le 
prince et ses complices. Après un instant de mélée, l’ordre est 
exécuté résolüment; le prince, son uniforme déchiré, est saisi et 
emmenéaveclecolonel Vaudrey etle commandant Parquin. Cela 
fait, les officiers du 4! régiment d'artillerie n'ont pas de peine à 
se faire reconnaitre de leurs hommes ; ils se mettent à leur tête et 
les ramènent en bon ordre dans leur quartier, criant cette fois : 
Vive le Roi! Les autres conjurés, dispersés dans la ville, sont 
aussitôt abandonnés et pourchassés; les uns, comme le 
nant Laity et madame Gordon, sont arrétés ; les autres pa 
nent à s'enfuir, telsque M. de Persigay. L'alerte n'a duré qu'un 
moment; tout s'est terminé sans effusion de sang, etla ville 
reprend bientôt sa physionomie accoutumée. 

Le même jour, sur un point pourtant fortéloigné, à Vendème, 
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on découvrait dans an régiment de hussards un complot ourdi 
par un brigadier nommé Bruant et quelques soldats. Les con- 
jurés prétendaient, la muit suivante, arrêter leurs officiers, se 
saisir des autorités de la ville, et proclamer la république. 
Surpris avec ses complices, Bruyant tua d'un coup de pistolet 
le maréchal des logis qui voulait empécher sa fuite, et s'échappa. 
Muis, après avoir erré tout un jour, il revint lui-même se con- 
stituer prisonnier. Bien que l'étiquette du mouvement füt répu- 
blicaine, on soupgonna que la tentative de Vendôme n'était pas 
sans lien avec celle de Strasbourg. 

Le France ne connut la téméraire aventure du prince Louis 
Bonaparte qu’en apprenant du même coup son avortement misé- 
rable. « L'impression qui domine, écrivait un témoin, à la date 
du 2 novembre, est celle d'une profonde surprise. On ne com- 
prend pas qu'il ait pu se rencontrer dix hommes pour tenter une 
entreprise aussi désespérée ‘. » Chacun s'accordait à déclarer 
le nouveau prétendant plus insensé que menaçant. Il n'entre 











pas dans la pensée du gouvernement ou de ses amis que jamais 
pôt venir de ce cêté un danger sérieux ; la question ne se posait 
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l'opinion de la bonne compagnie faisait loi. Personne ne parait 
s'être douté alors que de cette folle échauffourée résultait une 
sorte de publicité tapageuse et violente, qui faisait connaître à 
la foule l'existence, jusqu'alors ignorée, d'un héritier de Napo— 
léon, et la résolution où était ce dernier de tout risquer pour 
s'emparer de la France. 

Si peu sérieuse qu'eût paru la tentative de Strasbourg, il y 
avait là des coupables eur le sort desquels le gouvernement 
devait statuer. Il n'eut aucune hésitation. Il estima d'abord que 
le neveu de Napoléon I“ ne devait, pas plus que la Lelle-fille de 
Charles X, être livré auxtribunaux : dans un tel procès, tout lui 
semblait à redouter, l'humiliation d'un prince comme la mise en 
scène d'un prétendant, la rigueur d'une condamnation commele 
scandale d’un acquittement. Donc, pas de poursuite judiciaire. 
Mais que faire du personnage Le souvenir de Blaye était trop 
présent pour qu'on ne senft pas quel pouvait être l'embarras d'une 
détention arbitraire. En 1882, Louis-Philippe avait regretté que 
la volonté contraire de ses ministres et l'excitation de l'opinion 
ne lui permissent pas de faire simplement reconduire la duchesse 
de Berry à la frontière. En 1886, il était plus libre de suivre 
son sentiment. Il fut donc décidé que, sans s'arréter aux pour- 
suites déja commencées par les autorités judiciaires, le prince 
Louis serait embarqué sur un vaisseau français et mis en liberté 
dans un port des États-Unis. Cette décision, toute clémente, 
était déjà arrêtée, quand parvinrent aux Tuileries les supplica- 
tions de la reine Hortense, accourue à Paris pour implorer 
l'indulgence du Roi. Celui-ci, d'ailleurs, était confrmé dans son 
sentiment par d'autres motifs. Craignant, comune beaucoup 
d'autres alors, que le jeune duc de Bordeaux ne fût tenté 
un jour d'imiter sa mère et de risquer une descente en Vendée, 
il était bien aise d'établir ce précédent. « J'ai songé au duc de 
Bordeaux, en graciant Louis Bonaparte » , répéta-t-il aux ambas- 
sadeurs étrangers ?, Et puis il estimait digne de lui et de la 
race des Bourbons d'étonuer, par cette clémence, le neveu de 




















* Dépêches de Werther, du 16 novembre 1833 et du 10 Février 1837, (Hume 
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celui qui avait fait fusiller le descendant des Gondé dans les fossés 
de Vincennes. « Mon cœur, écrivait la Reine, éprouve une 
douce jouissance en pensant au parallèle qu'on fera, dans l'his- 
toire, entre le malheureux évéuement du duc d'Enghien et 
celui-ci *. » Le prince Louis fut donc extrait, le 10 novembre, 
de la citadelle de Strasbourg, traversa Paris, arriva à Lorient 
dans la nuit du 13 au 14, et fut embarqué eur la frégate l’An- 
dromède, qui devait le déposer à New-York. Il parut éprouver et 
manifesta alors pour la générosité du gouvernement du roi 
Louis-Philippe des sentiments qu'il eut le tort d'oublier plus 
tard ?. Quand la frégate fut sur le point d'appareiller, le sous- 
préfet de Lorient demanda au prince si, en arrivant aux États- 
Unis, il ÿ trouverait pour les premiers moments Les ressources 
dont il pourrait avoir besoin. — « Aucune, répondit-il. — Eh 
bien, mon prince, reprit le sous-préfet, le Roi m'a chargéde vous 
remettre quinze mille francs qui sont en or dans cette petite cas 
sette. » Louis Bonaparte prit lacassette, et la frégate mit à la voile. 
Restaient les complices du prétendant, et notamment les off- 
ciers qui nt donné à leurs soldats l'exemple de la trahison. 
Il importait à la fidélité de l’armée que de tels faits ne denseu- 
rassent pas sans répression. Si des militaires seuls avaient été 
en cause, nulle diffculté : le conseil de guerre eût statué; mais 
parmi les conjurés se trouvaient quelques civils; dés lors, il n'y 
avait choix qu'entre deux partis : ou considérer le fait comme 











? Le Roi racouta alors à M, de Brignoles-Sales, ambassadeur sarde, que Le 
prince Loois avait été étonné de me pas subir le sort da due d'Enghien. (Hreux= 
amaro, Ceschichie Frantreichs, & 1, p. 852.) 

+ Mémoires inédius du comte de Sainte-Auleire, 

2 Geruins partionns da prince ont cherché à nier après coup l'expression de 
cœue recumnaismmce. Île one démenti l'auhentiché d'une leure au Loë qui fut 
alors publiée. Mais, dans une autre lettre écrite à son défenseur et terminée à 
Lorient, le 43 novembre, au moment de s'embarquer, letire qui n'a pa être con 
ustée, le prince parlait du Roï qui, « dans sa clémence, avait ordonné qu'il fût 

Amérique ». Tout en regrettnt de ne pas « pariager le sort» des 
otrainés à leur perte », il disait « apprécier, comme il le 
devait, la bonté du Roi », et ajoutait : « J'étais coupable contre le gouverne 
met : Le gouvernement a &£ généreux envers moi. » Cent après avoir In cette 
jury de Strasbourg, dans le procès des complices du prince, que 

meer du commandant Parqui + + Parrui les défauts de 
Louis-Napoléon, il ne faut pas du moins compter l'ingraticude. » 
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un attentat et le déférer à la cour des pairs, ou saisir le jury. 
Craigoit-on de paraître accorder trop d'importance politique 
à cette échauffourée, si l'on en renvoyait les auteurs devant la 
plus haute juridiction du royaume? Ou bien, en présence des 
critiques élevées contre la libération arbitraire du principal 
coupable, voulut-on apaiser les mécontents, en choisissant pour 
les autres necusés Ia juridiction la plus populaire ? Toujours est- 
il que le gouvernement décida de renvoyer l'affaire devant la 
cour d'assises du Ba-Uhin, Il ne devait pas tarder à s'aper- 
cevoir que c'était une faute, 





Presque au même moment où celui qui devait être Napo— 
léon LIL faisait une si étrange entrée sur la scène politique, 
la mort en faisait silencieusement sortir celui qui avait été 
Charles X. Ge prince s'éteignit à Goritz, le 6 novembre 1836; 
il venait d'entrer dans sa quutre-vingtième année; aucun des 
ruis de sa race n'avait atteint un âge aussi avancé. Depuis 
1832, il avait quitté l'Écosse et accepté, à Prague, l'hospitatité 
de l'empereur François II. Enfermé, en compagnie de quel 
ques anciens serviteurs, dans le sombre château du Hradschin, 
avec des grenadiers autrichiens montant Ja garde à la porte de 
ses appartements, il semblait plus loin que jamais de la France 
moderne. La triste issue de la tentative de li duchesse de 
Berry l'avait confirmé dans son parti pris d'inaction. Il tenait 
rigueur à la princesse, déchue par son second mariage : ce ne 
fut qu'à grand'peine, et sur les instances des royalistes les plus: 
considérables, qu’il consentit à lui laisser entrevoir ses enfants, 
le duc de Bordeaux et ça sœur !. Ile méfisit de tous les agitée 
de son parti. Bien loin de désirer leurs visites, il les redoutait 
plutôt, et M. de Metternich était sûr de lui plaire, quand il 
relusait des passe-ports à plusieurs de ces importuns. «Charles X, 
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disait le chancelier d'Autriche à l'ambassadeur de France, ne 
veut pas étre compromis, obsédé, ruiné par une foule de gens 
qui, plus ou moins zélés ou désintéressés, viennent en foule lui 
offrir leurs services et lui demander de l'argent ‘. » 

Ce vieux roi immobile n'était pas le chef qu'eussent voulu 
les royalistes qui révaient d'une revanche en Vendée ou d'un 
coup de main en partie liée avec les sociétés secrètes; il ne 
convenait guère davantage à ceux qui, dans leurs allinnces de 
bune, de presse ou d'élection avec les hommes de pauche,en 
étaient venus à professer sut rté, sur le droit du Parlement, 
etméme sur la démocratie, certaines thèses singulièrement diffé 
rentes des principes qui avaient eu. cours aux Tuileries, sous le 
ministère du prince de Polignac, ou se conservaient au Hrads- 
chin avec M. de Elacas. Aussi ces royalistes en voulaient-ils plus 
que jamais à leur prince, de garder si jalousement, malgré l'ab- 
dication de Rambouillet, ce titre de roi dont il ne faisait rien, ou 
du moins dont il ne se servait que pour imposer à tous les siens 
sa volonté d'inertie. A leurs yeux, la royauté était passée, 
depuis le 2 août 1830, sur la tête de Henri V, et, en attendant 
sa majorité, une régence eût dû être constituée : plusieurs sou 
tenaient même que cette régence appartenait de droit à la 
duchesse de Berry. De telles prétentions étaient qualifiées de 
révolutionnaires dans la petite cour de Charles X.On ÿ soutenait 
volontiers que les abdications étaient nulles, d'abord parce que 
les conditions n'en avaient pas été remplies, à commencer par 
la première qui était la reconnaissance et la proclamation 
de Henri V, subsidiairement parce qu'elles n'avaient pas été 
libres. Ni Charles X ni le duc d'Angoulême ne se prononçaient, 
mais ils laissaient dire. Ces divisions n'embarrassaient pas peu 
l'action royaliste. Des conférences eurent lieu sous la prési- 
dence de M. de Pustoret pour y metire fin : elles n'aboutirent 
à aucune décision. On demanda à Charles X de trancher la ques- 
tion; il ne voulut pas faire plus que d'écrire au marquis de 
Latour-Maubourg une lettre où il recommandait de travailler 
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dans l'intérêt de son petit-fils ’, Vers 1833, M. de Blacas 
envoya un ancien magistrat, M. Billaut, à Paris, pour faire 
accepter aux fractions divergentes du parti une sorte de trans- 
action, « Les ubdications, disait le juriste de la cour, au Fond, 
dans la forme, et par les circonstances qui s’y rattachent, sont 
un acte sans valeur; mais le Roi sait très-bien, ainsi que M. le 
Dauphin, qu'ils ont voulu transmettre la couronne à M. le duc 

de Bordeaux Xils persistent dans cette résolution; seulement 
elle s’accomplira quand le moment sera venu. Jusque-là, il faut 
que la royauté reste comme dans un nuage, in nube, Vous 
voulez Henri V, vous l'aurez, mais voici de quelle manière : 
le Roi sera rétabli sur son trône, parce qu'il faut qu'il ÿ remonte; 
après avoir rétabli la monarchie légitime, il la remettra solen- 
nellement, ainsi que M. le Dauphin, à M. le duc de Bordeaux. » 
Une conférence eut lieu où l'envoyé exposa son système; mais 
il fut combattu par le général de Glermont-Tonnerre et par 
M. Berryer. M. Billaut avait insisté sur le caractère vif et 
empoité du duc de Bordeaux, qui s’exalterait, diseitil, et devien- 
drait indomptable, s'il se croyait véritablement roi. On lui 
répondit que si tel était le caractère du jeune prince, il y aurait 
un danger bien plus grand à le dépouiller d'une royauté qu'il 
devait regarder comme acquise. Cette conférence n'eut donc pas 
plus de résultat que les précédentes *. 

Ces contestations n'étaient pas faites pour apaiser les royn- 
listes, déja disposés à blamer ce qui se faisait et ce qui ne se 
faisait pas à la cour de Prague. Leurs critiques devenaient de 
plus en plus âpres. Ils déploraient l'influence dominante du 
duc de Blacas et la direction donnée par M. de Damas à l'édu- 
eation du due de Bordeaux. Ils témoignaient la crainte que cs 
jeune prince ne fût élevé dans des idées étroites, vieillies, impo- 
pulaires, et ne ft ainsi mal préparé à comprendre la Francu, 
comme à s'en faire aimer". L'opposition éclata surtout avec une 
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vivacité qui était un signe du temps, quand, en 1833, Charles X 
appela deux Jésuites, en qualité de précepteurs, auprès de son 
petit-Bls*. La Gazette de Franceet la Quotidienne attaquèrent ce 
choix qui leur paraissait une sorte d'imprudent déf à l'opiuion 
régnante; la clameur Fat telle dans le camp des royalistes, 
qu'au bout de cinq mois, Gharles X crut devoir congédier les 
Jésuites et les remplacer par Mgr Frayssinous. 

Dans cette méme année 1833, à l'occasion du quatorzième 
anniversaire de la naissance du duc de Bordeaux, les ardents, 
et parmi eux beaucoup de combattants de la Vendée, résolurent 
d'orguniser, à grand tapage, une sorte de pèlerinage à Prague. 
On voulait tuire une manifestation qui secouât la torpeur de la 
vieille cour, et célébrer en quelque sorte l'émancipation du 
jeune roi : ne parlait-on pas de proclamer ce dernier majeur, et 
quelques têtes chaudes ne révaient-elles méme pas de s'emparer 
de sa personne? Charles X, fort effarouché de tout ce bruit, s'en 
plaignit à M. de Melternich, qui ft prier le duc de Broglie de 
suspendre la délivrance des passe-ports pour la Bohème. Le mi- . 
nistre français répondit que notre législation ne le lui permettait 
pas ; réponse dont le chancelier conserva quelque humeur. Ne 
pouvant arréter l'invasion qui le menaçait, le vieux roi prit le 
parti étrange de s'évader de Prague, avee son petit-fls. A1. de 
Metternich, causant alors avec M. de Sainte-Aulaire, s'égayait 
beaucoup du désappointement des légitimistes, « quand, en 
arrivant à Prague, ils n'y trouveraient plus Hewri V, et devraient 
ainsi jouer la tragédie d'Hamlet sans Hamlet ». Leur morti- 
fiction fut grande, en effet. Plusieurs pélerins parvinrent à 
rejoindre la petite cour fugitive à Butchirad, où ils purent pré- 
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senter à la hâte leurs hommages au jeune roi. Mais à 
étaient-ils arrivés, que, sans attendre l'anniversaire, occasion 
de la manifestation projetée, Charles X emmena de nouveau 
son petit-fils; cette fois, il s'enfuit jusqu'à Leoben en Styrie. 
La police autrichienne fit bonne garde autour de cette ville et 
ne laissa approcher personne **À 

Depuis lors, rien ne vint troubler la monotouie triste et Ja 
muette immobilité des dernières années de Charles X. Sans 
un doute sur la pérennité imprescripuible de son droit, sans un 
trouble de conscience sur l'usage qu'il en avait fait dans le 
passé, sans un regret des fautes qu'il ne voyait pas, mais aussi 
sans espoir humain d’une revanche, l'honnéte et aveugle auteur 
des ordonnances de Juillet demeurait aussi obstinément infatué 
de ses idées propres que pieusement résigné à son malheur. 
Doux d'ailleurs envers les hommes et les événements, ne se 
laissant ni irriter ni ébranler par aucune contradiction, aimable 
et bon avec son entourage, il n'avait rien de l'amertume ombra- 
geuse, fréquente chez les vaincus de la vie. Il ne s'inquiétait 
que de garder la dignité de sa royauté honoraire et d'assurer 
le salut de son âme. Une telle attitude facilitait singulièrement le 
rôle du gouvernement français. «Je n'avais point, écrit l'ambi 
sadeur de France près lu cour de Vienne, à surveiller ce qui se 
passait dans la triste et paisible retraite du Hradschin. Le duc 
de Broglie m'avait dit, en m'envoyant à Vienne, que le nom de 
Charles X ne se trouverait probablement pas une fois dans ses 
dépêches, et, pas plus que moi, il n’eût voulu troubler la soli- 


tude et ajouter à l'infortune du vieux roi!. + 




















1 Afémoires Enédits du comte de Sainte-Aulaire, 

2 Ibid. — Le gouvemement du roi Louis-Philippe devait du reste penister 
dans cette conduite, mème après la mort de Charles X, On lit, à la date du 
25 décembre 1839, dans le journal de la princesse de Meuen Clément 
UM. de Metterich) a reçu bier un courrier de Paris, qui lui annonce que Louis 

contre M. de là Tour-Maubourg, son ambassadeur à 

plaint de la présence du duc de Bordeaux. IL jouit, 

ail, iseutables d'un prince français, et M. de le Tour= 

Maubourg est tenu de le traiter avec le plas grand respect, Jamais on ne 

pourra reprocher à Louis-Philippe de manquer d'esprit. » (Mémoires de M, de 
Aeternich, Le VI pe 37.) 
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En 1836, Charles X se décida à quitter Prague et à cher- 
cher un climat plus doux. Vers la fn d'octobre, après un voyage 
ralenti par une grave maladie du duc de Bordeaux, il se trouva 
avec les siens dans la petite ville de Goritz, en illyrie. Le 
1* novembre, il fut pris d'un léger dérangement d'entrailles. 
Le #, le mal s'aggrava subitement, et les médecins constatèrent 
une violente attaque de choléra : il apparut aussitôt que la 
mort était proche. Dans san agonie, le malade n'eut de paroles 
et de pensées que pour Dieu. Il expira le 6 novembre, à ure 
heure et quart du. matin. Peu de jours après, en présence 
d'étrangers nombreux et de quelques Français, son corps fut 
inhumé dans le couvent de Franciscains où, près d'un demi- 
siècle plus tard, devait être également portée la dépouille de son 
petit-Als. 

La simplicité douloureuse de cette mort ne fra pas long- 
temps l'attention, aussitôt distraite, du public français. On se 
découvrit un instant devant ce cercueil lointain, puis chacun 
s'en all à ses affaires. Le tun de la presse fut du reste généra- 
lement convenable, et le principal organe du gouvernement, le 
Journal des Débats, parla avec respect de ce « longexil supporté 
avec résigualion et avec une sorte de grandeur religieuse ». 
A la différence des autres cours d'Europe, celle de France ne 
prit pas le deuil. Ainsi statua le conseil des ministres, après en 
avoir longuement délibéré. On donna pour raison que, selon la 
loi de l'étiquette, le deuil ne se prenait que sur notification du 
décès, et que cette notification n'avait pas été reçue. C'était se 
décider par un petit motif, dans une affaire qui eût du être 
regardée de plus haut. Peut-être les ministres avaient-ils craint 
de fournir un nouveau prétexte aux criailleries de ceux qui leur 
avaient si violemment reproché de n'être pas des « hommes de 
Juillet». 

Dans l'intérieur du parti royaliste, la mort de Charles X nerésol. 
vait pas la question d'abdication. L'héritier le plus proche du 
détunt était son 6ls, le duc d'Angouléme, alors âgé de soixantect 
on ans. Le 2 août 1830, en même temps que son pére abdiquait, 
il avait renoncé à ses droits en faveur de son neveu. Sur lu valeur et 
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la portée de cette renonciation, même incertitude qu'au sujet de 
l'abdication de Charles X. 11 semblait cependant qu'on n'eût pas 
à redouter de l’ancien Dauphin des prétentions excessives. Très 
pieux, brave, instruit, sensé, mais d'une timidité gauche qui 
alla jusqu'à la sauvagerie, il paraissait moins fait pour com 
mander que pour obéir, et était toujours plus prompt à se cacher 
qu'à se mettre en avant. On put croire, au premier moment, 
qu'il allait donner pleine satisfaction aux partisans de Henri V : 
« J'ai annoncé à mon neveu, dit-il à M. de Clermont-Ton- 
nerre, que je ne prenais pas le titre de roi, et que je me ferais 
appeler le comte de Marnes. » Mais à peine avait-on eu le temps 
de le remercier, qu’il laissait M. de Blacas rétablir autour de lui 
l'étiquette royale, et faire décider, dans un conseil intime, que, 
devenu Louis XIX, il devait prendre le titre de roï{ Toutefois, 
pour donner satisfaction aux autres royalistes, il fut convenu 
que, si le Gls de Gharles X succédait provisoirement à son 
autorité, notamment à celle que le Roi exilé avait exercée 
comme chef de famille, ce n'était que jusqu'à la fn des 
mulheurs de sa maison; le duc de Bordeaux devait étre seul 
roi, le jour où le titre cesserait d'être honoraire. Ajoutons 
que celte royauté ne se manifestait que dans l'intimité de lu 
petite cour; pour tous les actes extérieurs, l'ancien Dauphin 
n'était que le comte de Marnes. D'ailleurs, les cours étrangères, 
celle de Vienne en tête, se refusèrent à le traiter en elles 
ne lui reconnurent d'autre qu: que celui de chef de sa 
famille, et continuèrent à lui donner le titre d'Altesse royal: !. 
En somme, la mort de Charles X ne changea à peu prés rien 
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la direction du parti royaliste. Celte direction n'en était ni 
rajeunie, ni plus en harmonie avec le mouvement de la France 
nouvelle. 


vi 


Cependant le temps s’écoulait, et l'on approchnit du jour où les 
Chambres devaient se réunir. Chacun se préparait au combat 
qui allait s'engager. Louis-Philippe, qui se sentait personnelle 
ment en cause, à raison de l'initiative qu'il avait prise dans le 
renvoi de M. Thiers, ne restait pas inactif. « Le Roi, écrivait, 
en décembre 1836, un ami du cabinet, commence à donner des 
diners et à précherles députés. » Il disait à l'un de ces derniers : 
« Je suis très-content de mon ministère, et ceux qui ne veulent 
pas m'être désagréables ne lui font pas d'opposition !. » 
D'autre part, la presse de gauche redoublait de violence, exploi- 
tant, dénalurant tous les événements qui se produisaient, et 
faisant porter le principal effort de son attaque sur la politique 
étrangère. 

Toutefois, cette violence n’était pas un présagebien alarmant 
pour la lutte parlementaire, si l'opposition de gauche devait s'y 
trouver réduite à ses anciennes forces. La question délicate 
était de savoir ce que ferait M. Thiers, et tous les yeux se tour- 
naient alors vers lui, avec une curiosité anxieuse. Depuis 1831, 
1] combattu avec les conservateurs; même pendant le 
re du 22 février, il s'étuit défendu d'avoir quitté les 
rangs de l’ancienne majorité du 13 mars et du 11 octobre. Vou- 
drait-il, cette fois, par dépit, rompre ouvertement des liens de 
cinq années? Il avait tout d'abord éludé cette sorte d'inter- 
rogation muette, en partant pour l'Italie, immédiatement après 
sa sortie du ministêre. Mais son court voyage de dilettante 
terminé, il était revenu à Paris, en novembre : dans quelles dis- 


positions? 
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Dès son retour, lesjournaux de gauchelui frent mille avances ; 
ils lui donnaient à entendre que ses antécédents révolution= 
naires n'étaient pas oubliée, et qu'il dépendait de lui de recon- 
quérir les suffrages des hommes de Juillet, en attaquant fran- 
chement ses anciens alliés, les doctrinaires. On put aussitôt se 
rendre compte que M. Thiers accueillait favorablement ces 
avances. Il avait, dans le salon de M. Mathieu de la Redorte, 
des pourparlers avec M. Odilon Barrot, ne parluit de M. Guizot 
et de ses amis qu'avec haine et mépris, déblatérait contre le 
- système antinational » que l'on inaugurait, disait-il, dans la 
polilique extérieure, et dont l'affaire d'Espagne n'était qu'un 
incident, En même temps, il tachait de renouer des relations 
avec ses anciens amis du parti révolutionnaire, forcément négti- 
gés pendant sa phase conservatrice, entre autres avec Béranger, 
qui do ce propos : « Thiers est un très-bon enfant, que 
son peu de tenue a calomnier au delà de ses mérites. » Il 
devint donc manifeste pour tous que le dernier président du 
conseil prenaït à l'égard de ses successeurs l'attitude d'un oppo= 
sant déclaré !. H s'apprétait à jouer ce nouveau rôle avec son 
entrain habituel. « M. Thiers, écrivait la duchesse de Broglie, 
le 12 novembre 1836, est fort animé, plein d'espérances et de 
projets ?. » Sans doute, 
ancien lieutenant de Casimir Périer, l'ancien collègue du duc 
de Broglie et de M. 6 allait pas du coup jusqu'en pleine 
gauche; sa prétention était d'agglomérer et de fixer, pour ainsi 
parler, les éléments, jusqu'alors flottants et inconsistants, du 
tiers parti, d'y ajouter les conservateurs qu'il avait pu entraîner 
dans sa défection, ou ce qu'il espérait détacher de la gauche, et 
de constituer par la un groupe nouveau, militant, qu'il devait 
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commander, et auquel il donna un nom, à peu près délaissé 
depuis la révolution de Juillet, celui de centre gauche ‘. 

Tout en rompant avec ses anciens compagnons d'armes 
du parti de la résistance, M. Thiers tâchait de conjurer la 
déconsidération qui en résultait pour lui, et, dans ce des- 
sein, entretenait très-ostensiblement de bonnes relations avec le 
ducde Broglie. Il continuait à le voir, alors qu'il ne voyait plus 
M. Guizot et se montrait tout heureux et fntté quand le noble 
visiteur apparaissait dans son salon *. Quelle couverture morale 
n'eût-cepas été pourlui, s’il avait donnéà entendre au public qu'il 
était approuvé par l'ancien chef, si universellement respecté, du 
cabinet du 11 octobre! Depuis longtemps dé chez lui, 
tendanes visible à se faire honneur de cette aristocratique ami 
tié. Dans les incidents qui avaient marqué la formation 
du ministère du 6 septembre, il tâchait de faire voir une 
séparation définitive entre M. Guizot et le duc de Broglie. 
Mais celui-ci n'était pas homme à permettre qu'on disposät 
de lui : aussi incapable de se laisser détourner de sa 
voie par un froissement personnel que de se laisser gagner par 
une cajolerie. Sans doute, il n'augurait pas très-favorablement 
du cabinet; son origine et sa composition ne lui paraissaient pas 
la direction donnée à sa diplomatie lui 
plaisait peu; il avait loyalement prévenu M. Guizot, dès le 
début, qu'il « réservait son libre arbitre et son franc parler * ». 
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Sans doute aussi, n’ayant à l'égard de M. Thiers rien du senti- 
ment de rivalité un peu jalouse auquel M. Guizot cédait trop 
souvent, il était plus préoccupé que les autres doctrinaires de 
retenir dans les rangs conservateurs, füt-ce en fermant les yeux 
sur certains torts, un homme qui avait été un allié si précieux 
et qui pouvait devenir un ennemi si nuisible; il eût dit volon= 
tiers de lui, comme lecomte de Sainte-Aulaire : « Je suis persuadé 
qu'il nous fera une fois beaucoup de mal, si on ne Ini arrange 
pas l'occasion de nous faire beaucoup de bien ‘. » Mais de là 
à suivre ou à patronner dans son opposition le chef du nouveau 
centre gauche, la distance était grande. S'il n'avait pas rompu 
avec ce dernier, il entretenait avec M. Guizot et ses collègues 
des relations encore plus suivies, mettant même une sorte de 
coquetterie fière à en conserver toutes les formes amicales et à 
ne rien laisser paraître au dehors de sa blessure intime. 

A l'heure où les partis faisaient ainsi leurs derniers préparatifs 
pour la lutte parlementaire qui alloit s'engager dans quelques 
jours, une nouvelle douloureuse, arrivée à l'improviste d'Algé- 
rie, vint attrister tous les patriotes en méme temps que fournir 
une arme nouvelle aux opposants. On apprit à Paris, vers 
le milieu de décembre, qu'une expédition dirigée contre Con 
stantine, commandée par le maréchal Clauzel, gouverneur 
d'Algérie avaitabouti à un déssstretel que nosarmesn'enavaient 
pas encore subi en Afrique. Après avoir échoué dans une atta- 
que de vive force contre la ville, la petite armée française avait 
dû battre en retraite, semant dans la boue et la neige les cada- 
vres des soldats épuisés de froid, de faim où de maladie, ou 
frappés par l'ennemi qui les harcelait sans cesse. Le récit de ce 
tragique épisode trouvera sa place dans l'exposé d'ensemble 
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que nous ferons plus tard de la longue guerre d'Afrique. Nous 
nous bornons, pour le moment, à noter le contre-coup de cet 
échec en France. « Le désastre de Constantine, écrivait un 
observateur à la date du 14 décembre, est devenu pour l'oppo- 
sition le texte de la polémique la plus violente contre le ministère. 
On m'assure que, dès hier soir, il y avait une joie féroce dans 
le salon de M. Thiers. On espère avoir trouvé le terrain favo- 
rable pour abattre les doctrinaires!. » En effet, les journaux de 
gauche essayèrent tout de suite de tourner en soulèvement 
contre le ministère l’étonnement douloureux du public. A les 
entendre, le désastre venait de ce que les renforts nécessaires 
avaient été refusés au maréchal Clauzel par des ministres dont 
l'arrière-pensée était d'abandonner l'Algérie : marque nouvelle 
de cette indifférence pour la grandeur nationale que l'on repro— 
chait partout au nouveau cabinet. Le gouvernement faisait 
répondre à ces attaques que l'expédition avait été décidée et 
préparée par le ministère précédent, qu'elle était, comme la 
querelle avec la Suisse, un legs du 22 février. Elle faisait en 
effet partie d’un vaste plan d'occupation de toute la Régence, 
plan peu réfléc 
vination parfois aventureuse de M. Thiers. Le nouvenu minis- 
tére, qui se méfait du maréchal et songeait méme à lui retirer 
le gouvernement de l'Algérie, lui avait signifié expressément 
que son plan était désapprouvé; que si on lui permettait de 
faire l'expédition déjà annoncée et préparée contre Gonstan- 
tine, c'était à regret et sous la condition que le maréchal juge- 
rait possible de la mener à £n avec les forces dont il dispo- 
sait; que s’il estimait ces forces insuffisantes et des renforts 
nécessaires, il n'avait qu'a s'abstenir. Les avocats du cabinet 
concluaient donc que la faute incombait surtout au maréchal, 
qui, par légèreté, présomption et impatience d’un succès person- 
nel, s'était lancé en avant dans des conditions mal étudiées et à 
une époque défavorable; qu'elle incombait aussi au ininistère 
précédent, qui avait encouragé ce commandant téméraire ; mais 
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qu'on ne pouvait s'en prendre au ministère actuel, qui avait tout 
fait pour le mettre en garde et le contenir. En dépit cepen- 
dant de ces justifications, la nouvelle d'un tel échec, sans pré- 
cédent depuis 1815, survenant moins de deux semaines avant 
l'ouverture de la session, laissait une impression de tristesse, 
d'humiliation, de méñance; état d'esprit dont le gouvernement, 
même innocent, pouvait avoir à souffrir plus que l'opposition. 





vu 


L'ouverture de la session était fixée au 27 décembre. Ce jour 
même, le Roi, en voiture avec trois de ses fils, se rendait au 
Bourbon pour présider à cette cérémonie, quand, sur le quai des 
“Tuileries, un coup de pistolet fut tiré sur lui. La balle effleura sa 
poitrine et brisa ane glace dont les éclats blessèrent légèrement 
deux des jeunes princes. L'assasin fut arrété aussitôt, et le Roi 
continua sa route, saluant de la main la foule qui l'acclamait. A 
Ja Chambre, où la rumeur de l'attentat avait précédé l'arrivée 
du cortége royal, l'émotion était extrême : « Lesregards inquiets, 
rapporte un témoin, se tournaient en hésitant vers la Reine; on 
restait immobile, on se taisait, comme pour ne pas susciter, par 
un trouble visible, ses premières terreurs. » À l'entrée de Louis- 
Philippe et des princes, dont quelques gouttes de sang tachaient 
les habits, des vivat enthousiastes s'élevérent et se prolongë- 
rent pendant plusieurs minutes. D'une voix ferme, le Roi lut un 
discours plein de confiance dans l'avenir de la France. Puis il 
rentra aux Tuileries, à travers les rangs serrés de la population 
accourue pour témoigner de sa sympathie et de sonindignation. 

L'auteur de ce nouveau crime, nommé Meunier, était un 
jeune homme de vingt-deux ans, grossier, obstiné, dont la vie 
avait été jusqu'alors perdue dans la paresse et la débauche. 
Interrogé sur les motifsde son crime: « Les lectures, répondit-il, 
m'ont appris que les d'Orléans avaient toujours fait le malheur 
de la France. » Avait-il eu des complices proprement ditst 
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T'instruction laissa des doutes sur ce point. La Chambre des 
pairs le condamna à mort; mais la bonté excessive du Roi 
commua la peine en un exil perpétuel : elle pourvut méme à 
œ que ce misérable n'arrivât pas dénué de toute ressource 
aux États-Unis où il fut conduit. Peu après cet attentat, la 
police découvrait chez un mécanicien nommé Champion une 
machine infernale, déjà presque complétement construite. Con- 
duit aussitét en prison, Champion sy étrangla. Cette persis= 
tance du régicide éveillait dans le public un sentiment mélé de 
peur et de honte. On ne voyait aucun moyen d'arrêter cette 
monstrueuse épidémie. Par un renversement singulier, les sujets 
en étaient venus à prendre compassion de leursouverain. « Ah1 
écrivait alors madame de Girardin, c'est un triste pays que 
celui où la royauté a toute la pitié du peuple ‘. » 

Pendant ce temps, que devenait la session ouverte sous de 
si lagubres auspices? Le ministère y trouvait-il une majorité? 
La discussion de l'Adresse commença le 19 janvier 1837XLes 
événements de Strasbourg ne donnérent lieu qu'à une escar- 
mouche sans conséquence, malgré l'intervention de M. Dupin, 
qui descendit du fauteuil présidentiel pour eritiquer, plus en 
légiste qu’en homme d'État, la mise en liberté du prince Louis. 
Sur le désastre de Constantine, le débat fat renvoyé d'un com 
run accord au retour du maréchal Clauzel et au dépôt d'une 
demande de crédits spéciaux à l'Algérie. L'opposition s'était 
réservé de faire porter le principal effort de son attaque sur les 
affaires d'Espagne. Un tel choix peut étonner de la part de 
M. Thiers; la thèse de l'intervention n'était pas populaire à la 
Chambre, et son échec y était certain. Mais la passion et le res- 
sentiment ne raisonnent pas. Peut-être, d'ailleurs, sans avoir 
d'illusion sur le résaltat parlementaire immédiat, le ministre 
d'hier trou que le plus important, en vue du réle qu'il 
jouer à l'avenir, était de faire oublier, Füt-ce parune dis- 
cussion imprudente et en apparence maladroite, la diplomatie 
quelque peu réactionnaire des premiers mois de son admi- 
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nistration. Le débat sur l'Espagne ne dura pas moins de trois 
jours *. Secondé par sesanciens collègues du 22 février, appuyé 
par la gauche, M. Thiers s’engugen à fond, attaqua sans ména- 
gement aucun la politique d'abstention que chacun savait étre 
celle du Roi, et y opposa une politique d'intervention en faveur 
de laquelle il évoquait le souvenir d'Ancône et d’Anvers®; 
politique, eu tout cas, fort différente de celle dont il avait tracé le 
programme, quand, quelques mois auparavant, il écrivait à ses 





4mibassadeurs : « 1 fout faire du cardinal Fleury *pf/La thèse 


contraire fut soutenue, uvec la faveur manifeste de l'Assemblée, 
par les ministres et leurs amis; M. Molé prononça un discours 
étudié et considérable par lequel il voulut sans doute prouver, 
dès le premier jour, qu'ilétait un vrai chefde enbinet, de force à se 
mesurer avec les plus redoutables orateurs ; et M. Guizot monta 
deux fois à la tribune, pour bien marquer de son côté qu'il était 
autre chose qu'un simple ministre de l'instruction publique. Le 
vole qui suivit Fut le vote décisif de l'Adresse ; le paragraphe 
approuvant de la façon la plus explicite la politique que le Roi 
avait fait prévaloir, fut adopté à une majorité de soxante et 
ouze voix. 

Sur la question espagnole, il y avait eu du moins une poli- 
tique à débattre; au sujet des affaires de Suisse, il n'y eut qu'un 
scandale à remuer; mais l'opposition ne s'en fit pas faute. 
M. O. Barrot vint demander s’il était vrai que Conseil eût été 
attaché à la policefran . Le ministère, au lieu de refuserun 
tel débat, par des raisons supérieures de gouvernement, se con 
tenta de dégager sa responsabilité de faits antérieurs à son 
entrée au pouvoir et renvoya la question au cabinet précédent. 
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Mis en cause, M. Thiers ft celte déclaration : « Vous l'avez dit, 
et vous avez raison : j'étais président du conseil ; je suis respon- 
sable de ce fait. Voici ma réponse : Oni, comme président, 
j'aurais dà tout savoir ; mais je n'ai pas tout su. On aurait dû 
tout me dire, on ne m'a pas tout dit... Je vous le diset pour 
moi et pour le pays; le ministre des affaires étrangères n'a pas 
à je ne sus pas ce qu'était Conseil, je ne le 
sais pas encore... Maintenant ce n'est pas moi qui dois trouver 
à la Chambre un coupable. Vous comprenez ma situation ; 
je manquerais à mes devoirs, aux convenances, si je trou- 
vais un coupable; mais ce qu'il m'importe de prouver, c'est 
que le cabinet ne l'était pas... » M. Thiers ne pouvait ignorer 
quelle interprétation l'opposition donnerait à ses assertions 
et surtout à ses réticences; il ne pouvait ignorer que dans cet on 
qui « aurait dà tout dire » et qui it pas tout dit» , dans ce 
« coupable » mystérieux dont il dénonçait l'existence, mais qu'il 
se disait empêché de nommer, cette opposition verrait et tâche- 
rait surtout de Faire voir à tous le Roi. Dès le début de cette 
malheureuse affaire, la presse de ganche avait cherché à donner 
cette direction aux soupçons du publie, et c'est méme unique- 
ment pour ce motif qu'elle avait fait si gros tapage de ce vulgaire 
accident.yLe ministre congédié en était-il donc arrivé, dans 
l'emporteent de sa rancune, à vouloir fournir de telles armes 
aux ennemis de Louis-Philippe? Et que penser de M. Dufaure 
qui, dansces conditions, vint, après la déclaration de M. Thiers, 
demander la nomination d'une commission d'enquête, chargée 
de découvrir le « coupable »? Pour couper court à une délibéra- 
tion qui prenait une tournure si fâcheuse, il fallut la lecture 
d’une lettre par laquelle l'ancien ministre de l'intérieur, M. de 
Montalivet, assumait toute la responsabilité du fait incriminé. 
Dès lors, le débat tomba de lai-méme; du moment qu'il n'avai 
pas chance d'aboutir au Roi, il ’intéressuit plus ceux qui s'y 
étaient jetés naguère avec tant d'ardeur. 

Somme toute, en dépit de ce regrettable épisode, la discus- 
sion de l’Adresse fut un succès pour le ministère. Son plus 
redoutable adversaire, M. Thiers, en sortait fort compromis et 
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diminué. IL s'était laissé trop dériver à gauche. On était généra- 
lement choque de son manque de mesure et de tenue. « Il n'a 
pes su se renfermer, écrivait alors un témoin impartial, dans la 
circonspection et la modération au moins apparentes que l'opi- 
nion exige d'un ministre sorti!. Peu à peu, tous ceux des 
membres du juste milieu avec lesquels il était resté en relation 
s'éloignent de lui, fatigués de ses incartades. On se répète qu'il 
a rendu son pouvoir impossible. C’est trop dire dans nos temps 
de brusques changements; il n'y a rien d'impossible; mais il 
l'a rendu très-difficile *, » Et le même témoin ajoutait : 
« M. Thiers s'est fait révolutionnaire. » C'est également le mot 
dont s'était servi M. Berryer, dans cette discussion de l'Adresse, 
lorsqu'il avait dit, sans soulever de contradiction : « Le dernier 
chef du cabinet est rentré sous les drapeaux de l'opposition; il 
y est bien, il est dans La vérité : car il est révolutionnaire, 














Vin 


L'ambition du ministère était de reconstituer la vieille majo— 
du 13 mars et du 11 octobre. Suecédant à un enbinet qui 
it que trop parvenu à déclasser, à décomposer et à déso— 
rienter les anciens partis, il voulait rétablir cette division simple 
en deux camps, celui de la résistance et celui du laisser-aller : 
condition la meilleure pour le fonctionnement du régime par- 
lementaire *. Pouvait-on conclure du vote émis sur les affaires 








1 Le même il retrouve dans une lettre de M. de Barante, à la date du 
8 février 1837 : « J'aurais voula plus de gravité et de teaue à M. Thiers. Il a 
trop perdu le caractère ministériel, en quittantle ministère.» (Documents inédit.) 

? Documents inédits. 

4 Dans la discussion même de l'adresse, l'un des amis du esbinet, M. Duver- 
gier de Hauranne, faisant, sus forme d'hypothèse, le tableau d'un mal qui 
m'était que trop présent et réel, disait : - Suppores qu'au lieu de deux armées 

une molitade de petits corps indépendants 

ur volontés clairement 

volontés fugitives ou opiniâtres, mi 
dans tous les cas, sui difficiles à saisir qu'à concilier; supposes même, pour 
épaiser tontes les hypothèses, que, chez quelques-uns, l'amour-propre blessé on 
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d'Espagne que ce but avait été atteint? C'eût été se faireillusion. 
Le gros chiffre de voix obtenu en cette occasion par le cabinet 
tenait beaucoup à la question même sur laquelle l'opposition 
avait porté l'attaque, Mais à regarder de près cette majorité, que 
d’incertitudes dans les vues et dans les convictions! que de divi- 
sions et de subdivisions, sinon définitivement consommées, du 
moins ébauchées! que de jalousies ou de ressentiments entre 
les personnes I quel entre-croisement d'intrigues! et par-dessus 
tout quelle lassitude! Les ministres eux-mémes ne se trom- 
paient pas sur cet état d'esprit. Dans la discussion de l'Adresse, 
M. Guizot avait été amené à constater publiquement à la tri= 
bune la « fatigue, cause du désabusement et du scepticisme 
général  ».. Et peu de semaines après, s'épanchant plus libre- 
mest dans une lettre intime : « Je suis mécontent, écrivait-il 
rien ne va, les amis languissent, les ennemis agissent beaucoup. 
Nous sommes entourés de faiblesses, de réticences, de trahisons, 
d'insuffsances. Je me sens moi-même quelquefois sur le point 
d'être gagné et surmonté par le lot. Si je m'écoutais, si je 
me permettais de lire où de faire lire jusqu'au fond de mon 
Ame, je dirais que je suis é, que j'ai besoin de reprendre 
baleine, de me rafraichir dans le repos *. » 

Et cependant, ai malade que fût la majorité, le ministère 
l'était plus encore. A peine était-il entré en fonction, qu'avaient 
apparu, entre M. Guizot et M. Molé, les premiers symptômes 
d’un antagonisme que le seul vice de la situation ebt peut-être 
suffi à produire, mais qu'aggravait encore le caractère des 
deux hommes en présence, la hauteur dédaigneuse de l’un, 
l'ombrageuse susceptibilité de l'autre. Force est bien de s'arréter 
à cette nouvelle division, venant si malheureusement s’ajouter à 

















l'ambition déçue fase oublier l'intérêt d'une camss commune, et que par degrés 
l'esprit de coterie se sabstitue à l'esprit d'amociation.… alors, le gouvernement 
représentatif est Faussé dans son prin! é ions Il ajoutait+ 
« Iln'y a quo deux opinions 
latté Tune contre l'autre depuis six ans : d'ane part colle qui = voulit 4° 
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celle qui avait déjà éclaté entre M. Guizot et M. Thiers; elle 
n'exercera que trop d'influence sur les destinées du pays, duns 
les années qui vont suivre. 

Gonvaincu de sa supériorité, M. Guizot n'avait pas un moment 
songé à se contenter du rôle subordonné d'un simple ministre de 
l'instruction publique, ni à reconnaitre à M. Molé la suprématie 
d'un véritable président du conseil. 1l croyait faire acte de con- 
descendance en traitant avec lui de puissance à puissance, comp- 
tant bien, du reste, grâce aux opinions plus fxes et plus fermes 
des doctrinaires, en imposerla marque exclusiveau nouveau cubi- 
net. Cette prétention apparaissait parfois, non sans quelque arro- 
gance de ton, dans les journaux qui passaient pour être inspirés 
par lui et par M. de Rémusat, dans la Charte de 1830 etla Pair. 
On y présentait le ministère comme le continuateur pur et simple 
du 11 octobre, sans s'inquiéter de M. Molé qui n'avait pas fait 
partie de ce dernier cabinet, et qui parfois même avait tenu 
s'en séparer. Du reste, dans le monde de la Doctrine, on croyait 
et l'on disait solontiers que le président du conseil n'avait ni la 
force physique, ni la force morale de garderlongtemps son poste, 
qu'il se rebuterait bientôt, et l'on disposait déjà de sa succes 
sion. Ces propos, rapportés à M. Molé, le blessaient, l'irritaient, 
et ranimaient en lui des ressentiments qui, pour être de très- 
ancienne date, n'en demeuraïent malheureusement pas moins 
vivaces ; il était en effet persuadé que, depuis 1818, époque où 
il s'était ane première fois heurté aux doc 
avaient formé une sorte de cabale, à l'effet de le faire passer 
pour ua homme sans consistance, ne sachant ni parler ni écrire!. 
Sous l'impression de ces griefs anciens et nouveaux, il se montra 
d'autant plus jaloux d'affirmer sa volonté de durer, qu'on lui en 
refusait la puissance; de manifester sa suprématie, qu'il voyait 
sa supériorité contestée; de faire sentir, jusque dans les détails 
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2 M. Molé revient constamment, d 
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et d'une façon presque tatillonne, son autorité de président, 
qu'il l’entendait traiter de « nominale ». M. Guizot nous l'a 

ivré tantôt à des inquiétudes, tantôt à des prétentions 
mal fondées et incommodes » ; prenant « toute démarche inat- 
tendue, la moindre négligence de ses collègues comme un acte 
de malveillance secrète ou d'hostilité préméditée » ; ressentant 
= une amère blessure des pluslégers déplaisirs d'amour-propre n . 
De son côté, M. Molé ne tarissait pas en plaintes sur le carac- 
tère déplaisant, impérieux, et sur l'« égoïsme politique » de 
ses collègues doctrinaires. Les letires qu'il adressait alors 
à son ami, M. de Barante, révèlent bien son état d'esprit et 
aussi la situation intérieure du cabinet. Il écrivait, dès le 
2 octobre 1836, c'est-à-dire moins d'un mois après la forma- 
tion du ministère : « Vous connaissez l’orgueil et le caractère 
de chacun. Heureusement ils m'étaent connus aussi d'avance. 
C'est en pleine clairvoyance et prévoyance que je me suis 
engagé. Cette je devais entrer et durer. Je suis entré et je 
durerai, j'en ai la ferme conviction... Il restait deux routes 
ouvertes devant le même personnage (M. Guizot}, celle de 
l'union la plus franche avec moi, celle de la tactique d'une 
rivalité constamment couverte d'apparences qu'on croit habiles. 
C'est cette dernière qui a été préférée... On se croit tout et 
Le seul parce qu'on est plus attaqué. N'allez pas croire, en lisant 
tout ceci, qu'il y ait non-seulement division, mais germe de 
division parmi nous. Non, j'avais pris d'avance ma résolution, 
etrien ne m'y fera manquer... Je sens ma position considé= 
rable, le devenant chaque jour davantage, et je sens mon avenir 
plus indépendant et plus étendu que celui d'autrui. » Le 
16 novembre : « Depuis deux mois, notre intérieur ministériel 
s'est réglé. Chacun a pesé son poids, et la présidence nominale a 
prisquelque réalité.» Et le 18 décembre: «M. G... prétendait que 
si je m'appelais le presidene, c'est qu'il l'avait bien voulu. J'ai 
pris la première place, et je puis vous affrmer que nul n'a été, 
depuis six ans, le premier, au point où je le suis maintenant". » 





























1 Lettres de M. Molé À M. de Barante. (Documents inédits) 
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Extérieurement, sans doute, pas de querelle, et même une 
sorte d'affectation de courtoisie; mais dans la réalité « ni con- 
Bance ni intimité » : c'est M. Molé qui le disait " ; et M. Guizot 
ajoute de son côté : « Nous nous observions mutuellement et 
sans nous croire, l’un envers l’autre, en parfaite sécurité*. » Du 
reste, aucun d'eux ne se génait, dans la conversation intime, 
pour mal parler de l'autre. M. Duvergier de Hauranne alla les 
voir tous deux, en arrivant à Paris, vers la fn de 1836. « Dès 
ma première visite à M. Molé, raconte-t-il, je fus frappé du 
sentiment constamment jaloux et malveillant qu'il portait à 
M. Guizot. M, Guizot, de son côté, parlait de M. Molé avec peu 
d'estime et comme s’il lui eût fait beaucoup d'honneur en s’alliant 
à lui *.» Un incident qui se produisit peu après, à propos du 
portefeuille de l'intérieur, fait bien comprendre les caractères 
des deux personnages et les difficultés qui en résultaient. Le 
titulaire de ce portefeuille, M. de Gasparin, était un adminis- 
trateur appliqué, laborieux, plutôt qu'un homme politique : 
l'avait l'esprit lent, la parole difficile; dès les premiers débats 
de la session, son insuffisance apparut à tous et à lui-même 
tout le premier. Un soir qu'il avait ainsi fait triste figure à la 
tribune, M. Molé, se trouvant chez madame de Boigne, déclara 
bien haut que « cela ne pouvait durer », qu'il fallait rem- 
placer au plus vite ce collègue compromettant par M. de Mon- 
talivet ou par M. Guizot. Le lendemain matin, il se rendit chez 
ce dernier, qui, au premier mot, l'interrompit et lui dit de 
son ton d'autorité : « Gasparin ne peut rester, et quant à sa 
place, cela ne fait pas difficulté, je La prends. » Tout interloqué 
et froissé de ce ton, M. Molé sortit de cet entretien, résolu à 
insister auprès de M. de Gasparin pour qu'il restät à son 
poste : il y réussit au moins provisoirement. Il avait voulu 
le changement, avait accepté que M. Guirot passât à l'inté- 
rieur, mais à condition que tout se fit par son autorité de 
président du conseil. Du moment où M. Guizot « prenait » 
































1 Lettre de M. Moié à M. de Barante, du 2 octobre 1838. {Documents inédits.) 
* Mémoires de M. Guiut, IV, p. 299. 
+ Notes inédites de M, Duvergier de Hauranne. 
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ü ce portefeuille, M. Molé ne se souciait plus de le lui 
laisser !, 
ien que toutes ces difficultés m'eussent encore abouti à 
aucun éclat, elles n'échappaient pas aux observateurs cl 
voyants, même les plus éloignés, entre autres à M. de Metter- 
nicb, qui, cependant, goûtait fort ce cabinet *. Elles n'écha 
paient pas davantage à la vigilance intéressée de l'opposition. 
Au début, ses journaux avaient attaqué péle-méle M. Molé et 
M. Guizot : le passé du premier n'avait pas été jugé par eux 
moins compromettant que celui du second. Mais bientôt ils 
comprirent l'avantage de uery On les vit se souvenir 
tout à coup que M. Molé manifestäit, sous le ministère du 
11 octobre, quelques velléités de tiers parti, et même que, sous 
la Restauration, il avait siégé au centre gauche de la Chambre 
des pairsWlls affectérent de le considérer comme le personnage 
27 relativement libéral du cabinet, le plaignant d'être compromis 
popularité de M. Guizot, opprimé par ses exigences 
impérieuses, effacé par son encombrante importance:\ Sans 
accepter ces avances, le président du conseil n'y était pas 
entièrement insensible. 11 n'avait aucune intention de satisfaire 
la gauche, mais était heureux qu'elle le distinguât de son 
collègue. Aussi bien, en dehors même de ce calcul, n'eût-il 
jemais approuvé ce qu'il y avait parfois de provocant et 
d'exclusif dans les polémiques de certaines feuilles doctri- 
maires. Il eût plutôt été porté, par nature, à adoucir la forme de 
la résistance, sans en trop abandonner le fond, à se poser en 
homme de modération et de rapprochement. Au commence- 
ment de 1837, quelques libéralités et faveurs personnelles 
avaient acquis au gouvernement le concours de In Revue des 























* Notes inédites de M, Duvergier de Hauranne, 
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Deux Mondes, jusqu'alors opposante!. 11 fut trts-remarqué que 
les premiers articles politiques de la revue, après sa conversion, 
ne firent l'éloge de M. Molé qu'au détriment de M. Gaizot; on 
s'y attach: montrer deux influences rivales dans le minis- 
tère : l'une, celle du président du conseil, modératrice et con- 
ciliante; l'autre, celle du ministre de l'instruction publique, 
arrogante et implacable. L'irritation fut grande, à ce sujet, 
parmi les doctrinaires. 

Quelles que fussent ces divisions, elles étaient contenues tant 
que les affaires du cabinet marchaient bien au Parlement. Ce 
n'est pas dans la victoire que les armées se débandent, Après 
le succès de l’Adresse, le gouvernement et la Chambre avaient 
été heureusement occupés par la discussion de quelques lois 
utiles, entre autres d'une loi considérable sur les attributions 
des maires et des conseils municipaux qui venait compléter 
celle du 81 mors 1831 sur l'organisation municipale et remplir 
l'une des promesses de la Charte*. Le meilleur éloge à faire de 
cette loi est de rappeler qu'elle demeura longtemps la loi orga- 
nique en cette importante matière, et qu'aujourd'hui beaucoup 
des principes qu'elle a posés sont restés debout. Mais cette 
bonne fortune parlementaire ne pouvait toujours durer. Des 
accidents étaient inévitables, et, avec ces accidents, il fallait 
s'attendre à voir éclater, au dehors, le mal jusqu'alors interne 
du cabinet. 








La discussion de l'Adresse venait de frir, et le ministère 
avait joui pendant quelques heures à peine de son succès, qu'il 
apprenait l'acquittement par le jury du Bas-Rhin de tous les 
accusés militaires et civils poursuivis à raison de l'attentat de 





! On fat alors assez scandelisé de la nomination à un poste diplomatique de 
M. Læwe-Woimar, chroniqueur politique de la Revue, et écrivain pro considéré. 

% Cette discussion se prolonge à la Cbambre des députés, du 86 janvier au 
11 février 1897 
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Strasbourg ‘, C'était le résultat de la campagne entreprise par 
l'opposition, aussitét après la libération du prince Louis-Napo- 
léon, Gomment, avait-on alors répété sur tous les tons, frapper 
Les complices quand le principal coupable a été arbitrairement 
soustrait à la justice? Le motif priucipal d’une telle attitude 
était sans doute le désir de faire pièce au gouvernement ; mais 
on y discernait aussi cette sympathie bonapartiste, tant de fois 
notée chez ceux qui se disaient alors « libéraux ». Au jour où 
l'on croyait que le prince serait judiciairement poursuivi, 
M. Odilon Barrot n'avait-il pas accepté de le défendre, et 
n’avait-il pas désigné son frère, M. Ferdinand Barrot, pour être 
l'avocat du colonel Vaudrey? La plupart des autres défenseurs 
étaient aussi des noloriélés « libérales ». Dans tous les rangs 
de la gauche, depuis les dynastiques jusqu'aux républicains, 
on semblait s'être donné pour mot d'ordre de « protéger la 
défaite » du prétendant impérial : c'est l'expression même de 
M. Louis Blanc *. Pendant le procès, du 6 au 18 janvier, tout 
avait été employé par l'opposition pour échauffer l'opinion 
locale, pour entrainer ou intimider les jurés. Le dernier jour, 
quand ceux-ci s'étaient retirés pour délibérer, un eri passionné 
etimpérieux avait éclaté dans la salle: « Acquittez-les, acquittez- 
les! » Le verdict prononcé, la foule avait applaudi. On eût dit 
la ville en fête. Un banquet arait élé offert aux accusés, et pour 
comble de désordre, des jurés y avaient pris part. 

Ainsi, de par cette décision souveraine et aux applaudisse- 
ments de la partie la plus bruyante de l'opinion, il élit établi 
que des colouels pouvaient impunément trahir leur serment et 
tenter d'entrainer leurs soldats dans un pronunciamento. De 
tous les scandales du jury, — et on ne les comptait plus depuis 
1830, — ce n'était certes pas le moindre. Il retentit jusqu'à 
l'étranger et fut une occasion pour les cours du continent de 











? Le verdict était du 48 janvier 1857. 

? Hisiire de dix ans, t. V, p. 1%. — La Façon dont cetle histoire, 
en 4849, raconte, et l'échauffourée de Strasbourg,et le procès qui auirit; les cou 
leurs Batteuses sous lesquelles elle s'efforce dr peindre le princs et ses complices, 
ont bien connaître les sentiments du part radical à cette époque. 
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prendre en méprisante pitié cette monarchie impuissante à 
faire punir la trahison de ses propres officiers !. Ceux qui repré- 
sentaient la France au dehors souffraient du tort qui lui était 
ainsi fait. M. de Barante écrivait, à celte occasion, de Saint- 
Pétersbourg, à M. Molé : « L'aspect que nous présentons à 
l'Europe est devenu triste. Il semble aux étrangers que la 
France soit u pays où sont brisés les liens moraux de la société. 
Nous sommes un objet de scandale et de commisération. C'est 
dommage : car, au fond, la disposition est infiniment meil- 
leurs pour nous. Sans avoir un besoin actuel de se rapprocher 
de nous, on suppose pourtant que telles circonstances pour 
raïent se présenter où cela serait à propos. On irait même un 
peu en avant sur cette voie, et j'ai vu parfois des instants de 
confiance commençante. Mais nous ne donnons pas assez de 
sécurité pour qu’on reste trois jours de suite dans cette velléité. 
M. de Nesselrode me répète sans cesse : « Vous avez un minis- 
« tère en qui l'on doit avoir toute confiance. Jamais aucun n'a 
« convenu autant à tout ce qui est raisonnable en Europe. 
« Mais peut-il durer?» Puis il me parle avec inquiétude de vos 
divisions intérieures, dont il semble craindre l'effet plus que le 
manque de majorité * 

Fort ému, et de l'acquittement en lui-même, et de l'effet qu'il 
produisait, le ministère ne crut pas possible, comme le disait 
l'un des siens, « d'accepter, dans une scandaleuse inertie, cette 
victoire des passions de parti sur les devoirs publics, ces men- 
songes légaux, cette faiblesse des mœurs oùles factions ennemies 
ne pouvaient manquer de puiser un redoublement de confiance 
et d'audace ». Mais que faire? Aucun moyen de ressaisir par 
quelque côté les accusés acquittés. Fallait-il donc s'en prendre 
à la législation elle-même et en proposer la modification ? Bien 
que ce soit toujours chose délicate que ces lois pénales de cir- 
constance, improvisées ab irato, avec le souci du péril du 

















! CF. déptche de M, de Meuernich aa comte Apponyi, en date du 28 jan- 
4, te VE, p« 193), et dépiche de M. 
(Documents in 

* Lettre particalière, du 44 mars 4837. (Documents à 
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moment, plus que des principes permanents, les précédents de 
ce genre étaient nombreux daos l'histoire même de la politique 
de résistance, depuis 1830. Que de fois, par exemple, après les 
défaillances du jury, -on pas cherché à restreindre, par 
quelque expédient législatif, cette juridiction à laquellela Charte 
ne permettait pas de toucher ouvertement KI suffi de rappeler 
la loi sur les crieurs et celle sur les associations en 1834, la 
loi sur la presse en 1835. Après tont, si faute il y avait, c'était 
celle d'un gouvernement qui, dans les grands périls, n'avait 
idée d'agir en dehors des lois. 

stère chercha done par quelle modification du code 
pénal il pourrait prévenir le retour du désordre qui venait de 
se produire. Il s'arréta à une loi dite de disjonction, d'après 
laquelle, en cas de participation de militaires et de civils à 
certains crimes ou délits, les poursuites seraient disjointes, et 
les militaires renvoyés devant les conseils de guerre, tandis 
que les civils seraient déférés aux tribuonux ordinaires. Il y 
joignit deux autres projels : l'un avait pour objet de rendre la 
peine de la déportation efface en la rendant réelle, et Gxait, 
dens un district de l'ile Bourbon, le lieu où cette peine devait 
être subie; l'autre, rétablissant trois articles du code pénal de 
1810, supprimés dans la réforme de 1839, punissait de la 
réclusion la non-révélation des complots formés ou des crimes 
projetés contre la vie ou la personne du Roi. Ce ne fut pas 
tout : par un rapprochement étrange et périlleux, le ministère 
résolut de présenter en même temps deux projets relatifs aux 
dotations des membres de la famille royale : l'un portait allo- 
cation d'un million pour le payement de la dot promise par 
traité, en 1832, à la reine des Belges; l'autre assignait, à titre 
d'apanage, à M. le due de Nemours, devenu majeur l'année 
précédente, le domaine de Rambouillet et certaines portions 
des forêts de l'État. Certes, rien de plus conforme aux tradi- 
tions monarchiques, et aussi à la législation particulière de la 
monarchie de Juillet !. Mais on avait déjà vu, lors de In 




















* La loi de 1832, sur la line civile, avait stipulé qu'en cas d'insuffisance du 
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discussion de la loi sur la liste civile, quelles étaient, en ces 
matières, les préventions de la bourgeoisie de 1830, préven- 
tions demeurées si vivaces et jugées si redoutables que, depuis 
1832, aucun cabinet n'avait osé demander de régler l'affaire, 
pourtant si simple, de la dot due à la reine des Belges. Quelle 
inspiration avait done fait choisir, pour poser de telles ques- 
tions, l'instant précis où l'on croyait nécessaire de demander 
une aggravation des lois répressives ? Nul ne pouvait s'inaginer 
que cette coïncidence serait favorable à l'une où à l'autre des 
propositions. Les membres du cabinet avaient probablement 
cédé aux instances de Louis-Philippe, qui, comme prince et 
surtout comme père de famille, avait fort à cœur, trop à cœur 
parfois, la solution de ces questions de dotation. Le Roi pouvait 
être dans son droit en pressant les ministres de réclamer ce qui 
lui était di d'après les convenances et les lois monarchiques ; 
mais c'était affaire à ces ministres de lui présenter les objections 
fondées sur l'opportunité politique. Faut-il croireque M. Molé et 
M. Guizot en furent cette fois détournés par l'effet même de leur 
défiance réciproque, et que chacun d'eux craignit, s'il résistait, 
de laisser prendre à son rival une avance dans la faveur royale 1? 
Quoi qu'il en soit, décision fut prise de présenter en même 
temps ces cinq projets : le 24 et le 25 janvier, moins d'une 
semaine après le verdict de Strasbourg, ils furent tous déposés 
sur le bureau du Parlement, offrant aux regards étonnés ce 
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que ML. Dupin appela «une constellation de lois impopulaires» . 

L'opposition, qui venait d’être battue si complétement sur la 
politique extérieure, entrevit là une occasion de revanche qu'elle 
se gorda de laisser échapper. Elle eut d'abord cette chance que 
les réformes pénales éveillèrent des scrupules, soulevèrent des 
ns dans le monde juridique. On y faisait observer que 
la disjonction dérogeait à l'une des maximes de la jurisprudence 
française, celle de l'indivisibilité de la procédure, et qu'en fait, 
elle risquait d'aboutir à des résultats choquants : les auteurs du 
méme crime pourraient être traités différemment suivant qu'ils 
appartiendraient à la juridiction civile ou à la militaire, les uns 
acquitlés, tandis que les autres seraient sévèrement punis. 
Quant à la loi de non-révélation, les jurisconsultes 
chaient d’étre cruelle et immorale ; elle leur semblait d'ailleurs 
un retour en arrière, le désaveu d'une réforme généreuse qu'on 
s'était tout récemment fait honneur d'accomplir. Les journaux 
de gauche et du tiers parti s'emparèrent de ces critiques, et 
accusérent le gouvernement de violer les principes mêmes du 
droit et de la moralité, pour se venger des mésarentures méri- 
tées de sa politique. Ils n'oubliaient pas non plus les lois de 
dotation, ravivant à ce propos tous les préjugés mesquins, 
envieux, de la démocratie bourgeoise, et exploitant avec perfidie 
la coïncidence qui faisait demander de l'argent pour la famille 
royale, en même temps que l’on prétendait enlever des garanties 
aux citoyens : thème facile et redoutable, que la presse déve- 
Joppait avec une violence chaque jour croissante! Les ennemis 
étaient surexcités, les indifférents entraînés ou troublés, les 
amis inquiets, intimidés, refroidis. Parmi ceux mêmes qui esti- 
maient qu'il ÿ avait quelque chose à faire, beaucoup regret- 
taient tout haut qu'on n'eût pas mieux trouvé. Cet état des 
esprits avait son contre-coup au Parlement. On racontait que 
M. Dupin se prononçait très-vivement contre la loi de disjonc- 
tion, et la déclarait subversive des notions fondamentales de 
la justice criminelle. M. Royer-Collard, qui s'était tu depuis 
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les lois de septembre, annonçait l'intention de combattre comme 
<immoral » le projet sur la non-révélation. Il n'était pas jus= 
qu'à M. de Montalivet, qui ne parlât mal de ces lois, dans le 
salon de M. Pasquier ‘. Surpris d'un soulèvement qui dépassait 
toutes ses prévisions, le ministère cependant ne se décourageait 
pas. Le Roi manifestait, avecune vivacité particulière, l'intérêt 
qu'il prenait à ces projets, et chapitrait tous les députés qu'il 
pouvait saisir, trop prompt à prendre pour des convertis ceux 
qui ne le contredisaient pas. A la veille du débat, le gouverne- 
ment se croyait assuré d'une majorité d'une quarantaine de 
Voix. 

La Chambre commença par la loi de disjonction. La discus- 
sion, qui se prolongea du 98 février au 7 mars, fut principale- 
ment juridique. C'était à l'avantage de l'opposition, qui eut 
soin de laisser la parole à ses légistes, à M. Dupin, à M. Nicod, 
tandis que ses chefs politiques, M. Thiers et M. Odilon Bar- 
rot, gardaient le silence. Les défenseurs les plus en vue du 
projet furent M. Persil, garde des sceaux, M. Martin du Nord, 
ministre du commerce, M. de Salvandy, rapporteur, et M. de 
Lamartine, qui insista sur le danger des insurrections militaires 
et présenta la loi comme une sorte de coup d'État législatif, 
nécessaire pour réparer le mal du verdict de Strasbourg. 
M. Guizot désirait prendre la parole et s'y était préparé; au 
dernier moment, ses amis l'en détournèrent. - Il susciterait, lui 
disait-on, des passions plus vives, attirerait dans l'arène des 
adversaires jusque-là restés en dehors et ajouterait aux périls de 
la question. » 11 céda à ces observalions. Le gouvernement se 
croyait d’ailleurstoujours assuré dela méjorité. En effet, les deux 
articles du projet furent votés par assis et levé. La bataille 
semblait donc gagnée, quand le dépouillement du scrutin secret 
sar l'ensemble donna 211 voix contre et seulement 209 pour. 









Barengues ofcielles, plus dpre que jamais contre les doctriires, Il ex vrai que 
+ président, si prompt À porter des coups, ne mpporuit pas d'en recevoir. 
Malwené par une parte de la press comervaurice, notamment par M. Henri 
Foufrède, dans le Mémorial éordelais, il écrivait une longue lettre à Madame 
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Vingt-cinq ou trente députés avaient, au scrutin secret, démenti 
leur vote public. À la proclamation d'un résultat si inattendu, 
la gauche éclata en applaudissements, des députés s'embrassè- 
rent, etla salle retentit des cris triomphants de : Vive la Charte! 
Vive la liberté 1 








x 


Le rojet de la loi de disjonction aurait suff à ébranler un 
ministère qui n'eût pas déjà eu les causes de faiblesse intérieure 
dont souffrait le cabinet du 6 septembre. Celui-ci, cependant, 
essaya tout d'abord de se roïdir et fit aussitôt déclarer par ses 
journaux qu'il ne se retirerait pas devant un vote émis à une 
si petite majorité. Mais il avait beau dire, cette affirmation 
n'en imposait pas. On sentait que sa blessure était profonde, 
qu'il était atteint aux parties vitales, et chacun ne fut plus 
préoccupé que des combinaisons par lesquelles il y avait 
chance de le voir remplacer. Vainement s'eflorçait-on de 
remettre en mouvement les rouages parlementaires, continuait 
on la délibération des lois à l'ordre du jour, on ne pervenait à 
retrouver, dans ces débats, ni l'attention sérieuse des députés, ni 
surtout l'autorité nécessaire du gouvernement. « Un sentiment 
d'inquiétude et de découragement, écrivait un témoin, se 
répand de plus en plus parmi les amis du pouvoir. Il est évi- 
dent, pour tout le monde, que la machine gouvernementale ne 
marche plus, que le ministère, placé dans une situation fausse, 
n'a plus ni ensemble, ni action, et laisse tout aller au hasard 

Pendant ce temps, que devenaient les autres projets, présentés 
en méme temps que la loi de disjonction ? Loin de désarmer 
après sa première victoire, l'opposition se sentait excitée à la 
compléter. Aussi menait-elle plus vivement que jamais sa cam- 
pagne dans la presse. Son principal effort était dirigé contre 
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la loi d'apanage. Elle y avait saisi l'occasion de réveiller les 
tristes préjugés auxquels s'était heurtée déjà, cinq ans aupara= 
vant, la loi de la liste civile. Une fois de plus, on assista donc à 
ce spectacle, mortel à toute idée monarchique, d'un roi pré- 
senté plus ou moins ouvertement i ses sujets sous la figure d'un 
comptable suspect, d'un thésauriseur cupide et parcimo- 
nieux, prompt à quéter ou à escamoter sans vergogne l'argent 
du pauvre peuple’. M. de Cormenin se retrouvait là sur 
son terrain. On n'est donc pas surpris de le voir rentrer 
en ligne avec un nouveau pamphlet *, de fond misérable, 
mais perfidement approprié à l'œuvre mesquine et méchante 
qu'il s'agissait d'accomplir. Le retentissement en fut immense. 
Vingt-quatre éditions, publiées coup sur coup, le firent pénétrer, 
sous des formats divers, dans toutes les couches du pays et jus- 
qu'au fond des campagnes. « La question d'apanage », lisone- 
nous, à cette date, dans les notes d'un ami de la monarchie 
de Juillet, « fait des ravages réels dans les provinces; le livre de 
M. de Cormenin, répandu à profusion, a soulevé partout une 
sorte d'émeute morale”. » Comme en 1831, une bonne partie de 








1 On sait aujourd'hui à quoi s'en tenir sur la légende, autrefois si généralement 
acceptée, du Louis-Philippe avare et thésauriseur. Les bommes da parti répu- 
blicain qui avaient le plus contribué à ln répandre en ont fait eux-mêmes 
éclaunte, quoique tardive justice, en ordonnant, après 1848, la liquidation et 
des comptes de la line civile ee du domaine privé. IL en est 
, que l'administration du Roi,bies loin d'avoir été parcimoniense, 
sière. [fut établi notame 
ment que les revenus des châtaux, terres, forêts du domaine de la Couronne 

été, pendant la durée du règne, inférieurs de plus de 55 millions aux 
dépenses de conservation, t d'amélioration faites par Louis-Philippe, 
eù que ces 55 mil payés sur la dotation pourtant si réduite de sa 
lists civile. Aussi le liquidaceur général, nommé par le gouvernement provisoire 
de 1843, disit-il dans son rapport + « Louis-Philippe jouissaic de sa liste 
em prince éclairé, protécieur des arts, propice aux claises ouvrières, bicnfaisant 
pour les malheureux, La nation avait voula que, sur le trône, il ft grand, digne 
et généreux ; mation attendait de li, peut-être mème un peu plus 
encore et un peu - Il faut donc repousser Le reproche de parcimonie qui 
Jui fat adresé; il faut regretter ces accusations injustes qui furent élevées contre 

et que dément aujourd'hai, que dans la ponérité le son. 
de ses actes et de ses œuvros, dont quelques-unce seront debout longternps 
encore. » 

* Leure sur la le civile et l'apanoge. 
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la bourgeoisie faisait à ces polémiques un succès de mauvaise 
curiosité, plus flattée dans ses mauvais instincts qu'effrayée 
dans ses intéréts, par l'outrage fait ainsi à la monarchie de son 
choix. On eût dit méme que les conservateurs, d'ordinaire les 
plus résolus, éprouvaient une sorte d'embarras à affronter ces 
préventions, à réfuter ces calomnies. Leur défense était trop 
souvent molle, froide, timide, et semblait presque faite à voix 
basse quand on la comparait à l'éclat tapageur de l'attaque. Du 
reste,en ces questions d'argent, c’est toujours une situation fausse 
que d'avoir à se justifier, et il est autrement commode d’avan- 
cer impudemment des chiffres diffamatoires que d'en démon- 
trer honnétement le mensonge. 

Pour résister à une telle poussée d'opposition, il eût fallu 
‘beaucoup de résolation et surtout d'union.Or,les revers n'avaient 
fait qu’augmenter les divisions intestines du ministère. On en 
pouvait juger par l'aigreur croissante des propos que tenaient les 
amis respectifs du président du conseil et du ministre de l'in- 
struction publique. M. Molé lui-même ne se génait pes pour 
attribuer les échecs subis à l' « impopularité » de M. Guizot. 
Celui-ci, de son côté, déplorait la «pusillanimité» de M. Molé. 
D'ailleurs, à l'antipathie des personnes, tendait à s'ajouter une 
divergence sur la politique à suivre. En dépit des insinuations 
contraires de certaines feuilies opposantes, le président du con- 
seil avait, autant et plus que tout autre de ses collègues, la 
responsabilité des lois attaquées. Il les avait toutes acceptées, 
voulues. Il avait même consenti à ÿ adjoindre une loi antorisont 
la déportationarbitraire hors de Paris ; ce projet n'avait été écarté 
que sur les objections faites par les doctrinaires!. Seulement, en 
voyant la violence de l'opposition, en voyant surtout la tiédeuc 
et l'incertitude de l'ancienne majorité, le président du conseil 
fnissait pa demander si le vieux système de la résistance 
militante, tel que l'avait créé Casimir Périer, tel surtout que 
l'avaient formalé après lui les doctrinaires, n'était pas un peu 
usé. Pourquoi s'y obstiner? N'élaitl pas plus adroit de lelaiser 
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au compte de ces doctrinaires qui s'y attachaient par point 
d'honneur, de s'en dégager soi-même par une évolution que la 
presse opposante semblait disposée à faciliter, et de se montrer 
peu à peu comme l'homme de la conciliation et de la détentet 
Ce fut sans doute pour produire une impression de ce genre 
que, deux jours après le rejet de la loi de disjonction, M. Molé 
ft à M. Dupin, le principal adversaire de cette loï, une visite, 
aussitôt remarquée et commentée, et qu'il alla jusqu’à laisser 
prononcer autour de lui le mot d'amnistie. M. Guizot, au 
contraire, estimait que la dignité du cabinet comme l'intérêt 
de la monarchie ne permettaient pas d'abandonner la politique 
de la résistance; après une victoire, on eût pu désarmer; après 
une défaite, il y aurait honte et péril à le faire; pour raf- 
fermir la majorité ébranlée, le ministre doctrinaire estimait 
indispensable de lui bien prouver que le gouvernement ne fai- 
blirait pas. 

Entre ces deux politiques, on pouvait choisir; mais il deve- 
nait impossible de les concilier, et de faire marcher plus long 
temps ensemble les deux hommes qui les personnifiaient. La 
question se posa de nouveau à propos du remplacement de 
M. de Gasparin : M. Guizot réclama cette succession pour lui, 
avec l'intention avouée de marquer ainsi plus nettement la 
volonté de résistance du cabinet; M. Molé opposa un refus for 
mel. Cette Fois, la rupture était consommée. Bien que les démis- 

ions ne fussent pas officiellement données, le ministère était 
virtuellement dissous et la crise ouverte. 











XI 


Faut-il raconter par le menu la monotone et triste histoire 
des tentatives infructueuses qui rempirent la fin du mois de 
mars et le commencement du mais d'avril 1837 : M. Molé 
cherchant vainement à reconstituer son ministère, soit avec le 
maréchal Soult et M. de Montalivet, soit même en descendant 
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jusqu'au centre ganche; le maréchal Soult essagant, sans plus 
de succès, une combinaison également de centre gauche; 
M. Thiers appelé à son tour, et proposant un programme de 
politique extérieure qu'il savait inacceptable pour le Roi et In 
majorité? De toutes ces démarches faites au début de la crise, 
une seule offre un véritable intérêt, celle que tenta M. Guizot, 
pour rétablir le ministère du 11 octobre. L'idée paraît lui en 
ir été euggérée par le due de Broglie : « Mon cher ami, — 
Jui avait écrit ce dernier, dès le 29 mars, avant toute ouver- 
ture da Roi, — comme il y va de votre avenir, du mien, et 
peut-être de celni du pays, dans les déterminations que nous 
pourrions étre appelés à prendre d'ici peu de jours, il importe 
qu'aueune méprise, aucune incertitude ne se glisse dans le 
résultat de l'entretien que nous avons eu ce matin. » Le 
duc commençait par stipuler que son nom ne serait pas pro- 
noncé au Roi, « de telle sorte, disait-il, que si, ce qu'à Dieu 
ne plaise, Sa Mojesté me faisait demander, je compte que ce 
serait spontanément ». Puis il ajoutait : « Dans ce cas, je ne 
pourrais, eu mon âme et conscience, donner au Roi qu’un con- 
seil : @e serait qu'il tentât un ministère fondé sur le principe 
d'une conciliation entre les hommes qui ont concouru, depuis 
dix ans, à défendre le gouvernement actuel, sauf à discuter les 
conditions de la réconciliation et les diverses applications du 
principe. » Ce n'est pas que M. de Broglie complât beaucoup 
sur le succès de cette tentative; il en régardait au contraire 
l'échec « comme très-vraisemblable », mais il ne voyait pas 
de salut ailleurs, et c'était la condition expresse de son con- 
cours. Tout d'abord, cependant, celte idée ne rencontra pas, de 
la part du Roi, l'opposition que le passé eût pu faire craindre. 
L'année qui venait de s'écouler avait-elle mieux fait comprendre 
à Louis-Philippe que la dissolution du grand ministère avait 
été un malheur? (Toujours est-il qu'en se retournant vers 
M. Guizot, après les premiers échecs de M. Molé, et en lui 
demandant de former un cabinet, il ajouta : « Ah! si j'avais 
mon ministère du 11 octobre, tous mes embarras cesseraient. 
Est-ce qu'il est impossible de le reconstituer? Vous me rendriez 
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service *. » M. Guirot n'hésita pas : il agit promptement et 
grandement. Sans s'arréter un instant à tous les petits senti= 
ments d'amour-propre, de jalousie et de rancune, il se rendit 
de sa personne chez M. Thiers, et lui offrit de refaire le minis- 
tère du 11 octobre, sous la présidence du duc de Broglie : celui- 
ci prendrait les affaires étrangères, M. Thiers l'intérieur, 
M. Duchâtel les finances ; un portefeuille serait offert à M. de 
Montalivet; quant à M. Guizot, il se contenterait de son 
ministère de l'instruction publique. M. Thiers reçut courtoi- 
sement ce visiteur inattendu, et eut avec lui une conversation 
« longue, ouverte, sans souvenir amer comme sans détour * ». 
11 déclina l'offre qui lui était faite; il objecta la question de 
l'intervention en Espagne, sur laquelle il serait toujours en 
désaccord avec le Roi : toutefois le principal motif de son refus 
parut être dans les liens qu'il avait formés, depuis un an, avec 
les partis de gauche. « Ne croyez pas, disait-il peu après à un 
doctrinaire, que j'aie la moindre répugnance à étre ministre 
avec Guizot. Nous sommes brouillés depuis un an, mais, pen- 
dant quatre ans, nousavons vécu en bonne intelligence, et nous 
pourrions recommencer. Entre ses idées et les miennes, d’ai 
leurs, je ne vois aucune différence notable. Je crois qu'il se 
trompe un peu sur la situation du pays, et il me fait le même 
compliment, Mais il y a là plus de mots que de choses. Mes 
raisons pour refuser aujourd'hui l'alliance qu'il me propose sont, 
d'abord, ma dignité personnelle qui, lorsqu'il est vainqueur et 
moi vaincu, ne me permet pas d'accepter sa protection et de me 
laisser relever par lui; ensuite, l'opinion de mes amis qui lu 
sont très-contraires, et le reprocheraient cette réconcilia- 
tion comme une trahison. Quand nousaurons étéun an ensemble 
sur le pavé, la situation sera différente, et nous verrons %. » Si 
cette dernière phrase était sincère, elle témoignait d'une illu- 
sion que l'événement devait se charger de dissiper. Le temps 
ne travaillait pas à rapprocher les anciens alliés du 11 octobre; 












1 Notes inédies de M. Duvergier de Hauranne. 
? Expressions de M. Cuisot durs ses Mémoire 
# os inédies de M, Duvergier de Haurenne. 
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il les séparait au contraire chaque jour plus irrémédiablement. 
M. Guizot ne put que rapporter au Roi la réponse qui lui avait 
été faite, et le prier de recourir à d'autres pour Former un 
cabinet. 

Cependant les jours, les semaines s'écoulaient, etl'on n'abou- 
tissait à rien. Des tentatives faites, il ne résultait qu'un éveil 
plus vif de toutes les grandes ambitions et de toutes les petites 
intrigues, une division plus profonde et plus irritée entre les 
hommes qui s'étaient trouvés en compélition, ou même entre 
ceux qui avaient cherché à se concerter et s'imputaient l’un à 
l'autre de ne pas y étre parvenus. Plusieurs de ceux qui eussent 
dû le mieux comprendre qu'il n'y avait pas de monarchie sans 
respect, s'en prenaient amèrement au Roi de leur échec, et 
l'accusaient, presque tout haut, dans leurs conversations, de les 
avoir joués l. Encore si ces misères fussent demeurées enfer- 
mées dans les couloirs du palais Bourbon et dans les anti- 
chambres des Tuileries! Mais la presse racontait tout, parfois 
ce qui n'était pas, souvent ce qu'il eût été convenable de taire, 
et s’appliquait en outre à tout envenimer. Ainsi appelé à assister 
à ce spectacle qu'il commengait à trop connatire, le public le 
trouvait u Ce que demande le pays, écrivait le duc de 
Broglie À M. Guizot, c'est qu'on en fnisse et qu'on ne le tracasse 
plus... IL y a quelque chose de vrai et de judicieux au fond de 
ce dégoût. Tout s'use à ce jeu-là, les hommes et le pouvoir *, » 
Devant cette impuissance, trop de gens oubliaient que la décom= 
position des partis, bien loin d'être l'application régulière des 
institutions parlementaires, en était pour ainsi dire le contre- 
pied, etse prenaient à douter de ces institutions. « On entend, 
écrivait un ami de la monarchie de 1830, bien des paroles de 
désenchantement sur le régime représentatif, sur les consé- 
quences de la révolution de Juillet ?, + A mesure que la crise 
«8 prolongeait, ce sentiment devenait plus vif, et il s'y mélait 














! C'était sartont eutvar de M. Thiers et pari lee docirinaires que ces resen- 
ments 1e manifeuaient. (Documents inédits.) 

3 Documents inedits, 

344 evril 1897, Documents inédits. 
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davantage d'inquiétude. C'était une « angoiste universelle », 
au dire du même témoin. Dans les provinces, se manifestaient 
plus d'un symptôme d'agitation et de malaise; des bruits 
sinistres cireulaient et trouvaient aussitôt créance. Les préfets 
déclaraient qu'il fallait en fnir. Les gouvernements étrangers 
nous croyaient à la veille d'une catastrophe !. À la Chambre, 
l'opposition annonçait l'intention de proposer une adresse au 
Roi, pour le prier de hâter la solution de la crise. 

Ainsi pressé, Louis-Philippe prit le parti de s'adresser en 
méme temps à M. Molé et à M. Guizot, demandant à chacun 
s'il pouvait former un cabinet avec se amis propres. Dans 
cette sorte d'enchère, M. Guizot se flattait de l'emporter. sh 
l'heure qu'il est, disait-il à ses intimes, je suis l'homme d'État 
que le Roi aime le mieux. » N'avait-il pas sur son rival l'avan- 
tage d'étre le seul qui se montrât résolu à soutenir les lois de 
répression et dedotation, si chères àla Couronne? Sans doute, il 
nesedissimulait pasl'impopularité d'an minislèreexclusivement 
doctrinaire; mais la violence de l'opposition contre laquelle il 
lui faudrait lutter, l'incertitude même de la majorité qu'il 
devrait conquérir et dominer, loin de le faire reculer, intéres- 
saient son courage, et l'œuvre ne lui paraissait pas au dessus. 
des forces de son éloquence. Dès le premier jour, il avait 
entrevu comme l'issue probable de la crise une combinaison 
où il serait seul maitre, où il pourrait appliquer complétement, 
avec de grandes batailles dans la Chambre, mais sans embarras 
dans l'intérieur du cabinet, sa politique de résistance et de 
reconstitution sociale : cette perspective lui plaisait 
avait fait voir sans regret la rupture avec M. Molé, et l'avait 
consolé assez vite de n'être pas parvenu à rétel 
du 11 octobre. Si cependant il eût voulu préter l'oreille autour 
de li, ilse fat aperçu que, parmi ses partisans, plusieurs redou- 
taient de le voir arriver au pouvoir dans de telles conditions : il 
leur paraïssait téméraire, en l'état de la Chambre et particuliè= 
rement du parti conservateur, de braver la lutte terrible dont cet 




















3 Mémoires de M. de Mettermich, NI, p. 172, 474, 
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avénemenx serait le signal ; aussi tâchaient-ils de faire entendre 
à leur chef que son heure n'était pas venue*. Ce n'était pas 
seulement l'avis de quelques esprits peut-être timides et courts; 
dans la lettre qu'il écrivait à M. Guizot, le 29 mars, et que nous 
avons déjà eu occasion de citer, le duc de Broglie, après avoir 
déclaré qu'il ne donnerait son concours qu'à une reconstitution 
du ministère du 11 octobre, ajoutait : «Si cette indication n’était 
pas accueillie, ou si, ce que je regarde comme très-vraisem. 
blable, elle échouait à l'épreuve, je ne conseillerais pas au Roi de 
Former un ministère pris exclusivement ou à peu près dans la 
nuance d'opinion que vous représentez à la Chambre des 
députés, mon sentiment étant qu'un nouveau ministère du 
22 février 1836 serait moins périlleux pour la monarchie et 
lui laisserait plus de chances à venir. » 

Quand on pensait ainsi même autour de M. Guizot, fallait- 
il s'étonner que le Roi éprouvât de son côté quelque hésitation 
à prendre un ministère dont la formation eût provoqué un 
combat si violent et si incertain? Sans doute, il lui coûtait de 
renoncer au seul homme d'État résolu à défendre des lois qui 
lui tenaient fort à cœur, notamment celle sur l'apanage? ; mais 
il était accoutumé à faire plier ses préférences devant ce qui li 
apparaissait comme uné nécessité politique. Plein d'estime 
pour le talent et le caractère de M. Guizot, au fond aussi con- 
vaincu que lui de la nécessité de résister à la révolution, il ne 
goûtait pas toujours la solennité un peu hautaine de certaines 
de ses formules. 11 avait une nature d'esprit fort différente de 
celle du ministre doctrinaire, croyait moins que lui, en politique, 
aux principes, plus que lui aux expédients, et était porté à 












'employait à faire 
‘abandon de la loi 
“istance. Lou dit 
eit plus où m 
de revenus, mais tenir, comme père et comme souverain, au principe 
deroit doter et npanager ses enfants. Il permit toutefois à M. Dupin, de vor le 
duc de Nemours; celai-ci, arec la promptitude fière de son désintéressement, 
déclara aussiiôe que personnellement il « désirait » le retrait de la loi. Alors 
seulement le Roi céde, (Mémoires de M. Dupin, &. 111, p. 279 à 281.) 
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tourner les obstacles au lieu de les aborder de front. Tout en 
regreltant l'impopularité d'un aussi éminent serviteur, il la 
trouvait génante, compromettante, à ce point qu'en octobre 
1832, cette seule raison le lui avait d'abord fait écarter du 
cabinet alors en formation. D'ailleurs, si, avec un ministère 
Molé, il lui fallait abandonner les projets de loi, ce sacrifice 
n'était pas sans compensation. En face d'un cabinet où ne 
siégerait plas aucun des « grands vassaux du gouvernement 
représentatif ! », et qui aurait sa principale raison de naître 
et de durer dans l'init 
plus voir son action personnelle entravée et écli] 
se plaignait qu'elle l'eût trop souvent été depuis 1830? 

Un incident permit bientôt d'augurer de quel côté se porte- 
rait le choix du Roi. M. Guizot et M. Molé désiraient tous deux 
avoir M. de Montalivet dans leur combinaison : non que la 
clientèle parlementaire de l'honorable intendant de la liste 
civile fût considérable; mais sa présence leur paraissait une 
garantie réelle et un signe public de la préférence royale. Ainsi 
sollicité par les deux concurrents, M. de Montalivet leur oppo=— 
suit un double refus : d'une part, il n'aimait guère les doctri- 
naires, ne croyait pas la majorité disposée en ce moment à les 
suivre, et se souvenait que M. Guizot n'avait pas voulu de lui 
naguère comme ministre de l'intérieur; d'autre part, il ne 
croyait pas à le force et à la durée d'un ministère qui laisserait 
dans l'opposition les deux grands orateurs de 1a Chambre. Le 
Roi se chargea de lever ce dernier scrupule; il eut recours à 
M. Thiers, qui, par désir de faire échec à M. Guizot, consentit à 
assurer M. de Montalivet qu'il n'avait nulle intention de refuser 
son eppui à un cabinet présidé par M. Molé. Aussi, quand 
M. Guizot vint apporter une liste ministérielle composée unique- 
ment de ses amis, et où fguraient entre autres MM. Duchätel, 
de Rémusnt, le général Bugeaud, le Roi l'arréta à ce dernier 









? C'est M, de Bainte-Aulaire qui a parlé, à ce prôpos, de « ce princes de la 
tribune, de ces grandi vassaux du gouvernement représentatif, qui se croient un 
droit acquis à diriger les afraires du pays et s'indignent qu'on ose contesier leur 
légitimité ». (Mémoires inédits.) 
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nom + « C'est trop hasnrdeux, je ne peux pas, je n'ose pas. — 
Je le comprends, Sire, répondit M. Guizot; le Roi trouvera 
des moyens moins compromettants. » Tout en laissant voir sa 
perplexité et ses répugaances, Louis-Philippe s'appliqua à se 
montrer très-bienveillant. « Assurément, mon cher Guizot, dit-il, 
vous dtes mon homme de prédilection, et je donnerais tout uu 
monde pour vous voir à la tête de mon gouvernement. Mais 
vous êtes malheureusement si impopulaire que votre présence 
au pouvoir serait le signal d'une crise. Mieux vaut laisser passer 
la bourrasque et vous réserver pour un temps meilleur. Il est 
bien clair que le ministère que je forme ne pourra pas durer 
longtemps Nous nous retrouverons après !. » Deux jours plus 
tard, le 15 avril, le Moniteur faisait connaître la composition du 
ministère que M. Molé avait fait accepter au Roi. MM. Barthe, 
de Montalivet, Lacave-Laplagne et de Salvandy remplaçaient 
aux départements de la justice, de l'intérieur, des finances et 
de l'instruction publique, MM. Persil, de Gasparin, Dachätel et 
Guizot. M. de Rémusat, sous-secrétaire d'État, suivait aussi son 
ministre dans sa retraite. Le général Bernard, l'amiral de 
Rosamel et M. Martin du Nord gardaïent leurs portefeuilles. Par 
une dérogation remarquée au commun usage, les ordonnances, 
contre-signées par M. Molé, ne faisaient pas mention de la 
démission des ministres remplacés; ceux-ci étaient traités comme 
des fonctionnaires révoqués. Faut-il voir là un signe de l'a 
à laquelle en étaient venues les deux fractions de l'ancien 
stère? 

Quel que ft le mérite des personnages auxquels M, Molé 
avait fait appel, on ne pouvait se flatter d'y trouver la compen- 
sation de la perte d'hommes tels que M. de Rémusat, M. Du- 
châtel et surtout M. Guizot. Il ÿ avait diminution évidente de 
talent, d'autorité et d'éclat. Quant à la signification politique 
da changement opéré, il eût été difficile de la deviner à la seule 
inspection des noms conservés ou ajoutés, et de préciser en 
quoi le ministère transformé ullait différer du précédent; on 























2 Notes inédites de Duvargier de Hauranse. 
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3 eût plutôt vu toutes les raisons qu'il avait de lui ressembler : 
d'abord, quatre des anciens ministres étaient demeurés, dont 
le président du conseil; ensuite, parmi les nouveaux, M. de Sal. 
vandy venait d'être le rapporteur et le défenseur ardent du 
projet sur la disjonction; M. Lacave-Laplagne passait pour 
avoir été jusqu'alors l'ami des doctrinaires; M. Barthe avait été 
collègue de Casimir Périer et membre du cabinet du 11 octobre; 
quant à M. de Montalivet, on le regardait avant tout comme 
l'homme du Roi. Prétendait-on du moins que les nouveaux 
venus dans le cabinet étaient, nous ne dirons pas les chefs, mais 
les représentants, les hommes de confiance d'une majorité? Pere 
sonne n’eût su dire où et quand cette majorité s'était manifeste. 
On était done hors des règles habituelles du gouvernement repré- 
sentatif. Il ne pouvait ÿ avoir qu’une explication etqu'une excuse 
à la nouvelle combinaison, c'était que tout autre ministère plus 
Fort, plus éclatant et plus parlementaire, se fût trouvéimpossible. 

Les faits que nous avons rapportés semblent établir, en 
effet, qu'il en était ainsi. Mais, à entendre certaines gens, de 
ceux surtout qui voudront plus tard justifier la coalition, cette 
impossibilité aurait été l'œuvre préméditée et machiavélique 
du Roi; par préoccupation de son pouvoir personnel, Louis- 
Philippe aurait voula dès le premier jour et persévéramment 
préparer le résultat auquel il avait ainsi abouti après tant de 
détours; c'est lui qui, pour exclure toute autre combinai- 
son, aurait soufflé la sion entre les hommes considérables 
du Parlement, entre MM. de Broglie, Guizot, Thiers, Molé; 
c'est lui qui aurait fait durer la dernière crise, pour que 
la lassitude, le dégoût et la nécessité d'en finir amenassent le 
public à subir une solution contre laquelle il eùt protesté au 
début. Ce reproche est injuste. Que, par des raisons déja dites, 
les secrètes complaisances du Roi l'aient, dès l'abord, incliné 
vers la combinaison à laquelle il s'est arrété le 15 avril; quela 
perspective de ce dénoùment l'ait consolé de l'échec des autres 
démarches; que, même, dans cet inbroglio confus où tout le 
monde semblait tâtonner à l'aveugle, il ait seul prévu, et prévu 
sans déplaisir que les divisions et l'impuissance des partis 
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auraient, à le longue, pour effet d'imposer ou du moins de per- 
mettre un tel ministère : nous l'admettons volontiers !. Mais il 
n'en résulte pas que le Roi ait été l'auteur de ces divisions et de 
cette impuissance : il n'avait eu qu'a les constater; elles ne 
s'étaient, hélas! que trop manifestes d'elles-mêmes. Avant de 
recourir à la solution qu'il préférait, Louis-Philippe n'avait-il pas 
loyalement mis en demeure tous les hommes importants de lui 
présenter un cabirieten possession d'une majorité? Bien plus, ne 
les avait-il pas poussés à s'unir pour refaire celui du 11 octobre? 
Si toutes ces tentatives ont échoué, si, par l'effet de ces échecs, 
le Roi s’est trouvé, en fin de compte, acculé entre un cabinet 
purement doctrinaire que des amis de M. Guizot, eux-mêmes, 
jugeaient périlleux, et le ministère en effet peu parlementaire 
de M. Molé, la faute en était donc surtout à la Chambre et à 
ses meneurs. Seulement, ce ministère rendu possible, néces- 
saire peut-être, par l'inconsistance t la dislocation des partis, 
par la discorde jalouse de leurs chefs naturels, ne se croira-{ 
pas intéressé à les faire durer? L'avenir montrera que là était 
le danger de cette combinaison. 








1 C'est dan 
Aulaire : « Je suis 
venir, il me condui 
de voir les notabil 


sens que M. de Metternich écrivait alors à M. de Suïnte- 
la lettre au bout de mon latin, et, # 
À la mppasition que le Roi pourrait bien ne pas 
fourair À la Prance la preave qu'elles ne 
eamment compaute pour rvprésnter un cabinet, et bian 
18 por en être un. Le Roi Boire par nommer 08 men de.» (Mémoires 
de M. de Moternéch, 6. Vs pe ANT) 
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otre ot de la Chambre. — 11. Négociai 
d'Orléaus avec la princesse Hélène de Mecklembourg-Schweri 
du roi de Prune. La princesse Hélène. Le blocus matrimonial ext forcé. — 
III, L'amuinie. Accueil fait à cette mesure. L'église Saint-Germain l'Aurer= 
rois est rendue au culte. — 1Y, Arrirée de la princesse Hélène en France. Le 
mariage à Fonuineblesu. Les fêtes de Paris. Inauguration du muée d 

— V. Caractère de ces fêter. Impressic paisement et de confiance. 
Témoignagés contemporains. Sauisfaction de M. Môlé ét du Roi. — VL.M. Molé 
abüent du Roi la dissolution de la Chambre. La bar 






















reproche de jouer double jeu. Résullats du scraio. M. M 
son but. 


Lorsque le Moniteur fit connaître, le 15 avril 1837, la com- 
position du nouveau cabinet, chacun se récria sur la témérité 
de M. Molé. Où était son parti dans les Chambres? Parmi ses 
collègues, aucun orateur de haut vol. Les journaux de pure 
gauche, comme le National, ou œux de nuance doctrinaire, 
comme la Paix, le Journal général et le Journal de Paris, se 
montraient nettement hostiles; le Journal des Débats et la 
Presse gardaient un silence peu rassurant; les plus favorables, 
le Constitutionnel, le Temps, le Journal du Commerce, se bor- 
naïent à dire qu'après tout on était débarrassé de M. Guizot et 
de ses amis, mais ne voyaient là qu'une combinaison « provi- 
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soire ». Le « petit ministère », — c'est ainsi qu'on l'appelait, 
— était déclaré non viable par les docteurs. Tout au plus 
consentaient-ils à y voir une administration de transition à 
laquelle ils accordaient seulement quelques mois ou méme quel- 
ques heures de durée. C'était à qui rappellerait le ridicule épisode 
du « ministère des trois jours ». Du reste, chez tous, plus de 
dédain que de colère ‘. Les doctrinaires ne tarissaient pas en 
épigrammes hautaines, et M. Thiers, qui avait cependant aidé 
ce cabinet à naïtre, le comparait plaisamment à ces oncles 
qu'on ménage parce que l’on compte sur leur prochaine suc- 
cession. 

+ llne fallait pas s'attendre que M. Molé se résignät à faire une 
si petite figure. Mais comment la grandir? Après s'être élevé 
grâce à la désorganisation des cadres de l'ancienne majorité, 
parviendrait-il à organiser une majorité nouvelle à son profit? 
La première condition était d’avoir un programme Lien net et 
de l'imposer avec autorité, de savoir ce qu’on voulait, de le 
vouloir avec fermeté et de proclamer cette volonté bien haut. 
Or tel ne paraissait pas étre le cas du nouveau cabinet, à en 
juger par la déclaration que le président du conseil apporta à 
la Chambre, le 18 avril. Elle s'étendait, avec quelque complai- 
sance, sur l'annonce du m: e du due d'Orléans qui venait en 
effet d'être heureusement décidé. Mais, en fait de programme, 
rien que quelques généralités sur « l'accord de la monarchie et 
de la liberté», sur « la politique ferme et modérée qui, dep 
sept ans, avait sauvé la France » . « Nous ue sommes point des 
hommes nouveaux, ajoutait le ministre; tous nous avons parti- 
cipé à la lutte. Vous savez qui nous sommes, et notre passé 
vous est un gage de notre avenir. Nous ne vous présenterons 
pas d'autre programme; nos actes vous témoigneront assez de 























racontait, à propoi 






«nous en sommes contents. — Qui, mais 
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nos intentions. + Ce laconisme évasif ne laissa pas que de 
désappointer la Chambre ct de provoquer quelques murmures, 
Sur un seul point, M. Molé apportait une indication un peu 
précise : après avoir annoncé le dépôt d’un projet de dotation 
pour le duc d'Orléans, il faisait connaitre l’ « ajournement » de 
la proposition tendant à constituer l'apanage du duc de Nemours. 
« Le Roi, disait-il, n'a pas voulu que les Chambres eussent à 
pourvoir en même temps à la dotation de ses deux fils. » Des 
autres lois pénales sur la déportation et la non-révélation, il 
n'était soufflé mot. Interrogés aussitôt à ce sujet, dans la 
Ghambre des pairs, les ministres se dérobèrent. On soupçon= 
nait bien qu'ils avaient résolu in peto de laisser tomber ces 
projets, en ne demandant pas leur mise à l'ordre du jour ; mais 
ils semblaient ne pas oser le dire nettement et tout haut. Plus 
d'une fois, cette interrogation leur fut renouvelée, et toujours ils 
usèrent des mêmes défaites, si bien qu’à la fn de la session, au 
mois de juin, un doctrinaire, le comte Jaubert, pouvait encore 
les interpeller sur le point de savoir si, oui ou non, ils enten- 
daient retirer ces lois. On comprend que M. Molé et ceux de 
ses collègues qui avaient fait partie avec lui de l'administration 
précédente, fassent génés pour annoncer l'abandon de projets 
que, quelques semaines auparavant, ils avaient proposés comme 
nécessaires au salut de la monarchie et de la société. Mais leur 
silence embarrassé n’était pas fait pour en imposer. Ce retrait 
par prétérition semblait le signe, non d'une direction nou- 
velle imprimée, après réflexion, par un ministre résolu, mais 
de la faiblesse d'un gouvernement indécis, se laissant aller, au 
jour le jour, à une politique qu'il subissait malgré lui, sans oser 
l'avouer ni la définir, sans même savoir bien d'avance jusqu'où 
il la suivi 

L'apanage du duc de Nemours une fois abandonné, les dote. 
tions du prince royal et de la reine des Belges furent votées 
sans grande difficulté. Sur le désir du due d'Orléans, le projet 
laissait en blanc le chiffre de sa dotation : la commission pro- 
posa deux millions, plus un million une fois payé pour frais 
d'établissement : le douaire de la princesse était fixé à 
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300,000 franes. Ces chiffres farent adoptés par 307 voix 
contre 49. La dotation de la reine des Belges fat un peu plus 
contestée. M. de Montalivet saisit cette occasion pour faire 
justice, avec des faits et des chiffres, de tous les mensonges 
épandus sur la liste civile et le domaine privé. Mis personnelle- 
lent en cause, M. de Cormenin déclina piteusement la lutte: 
il lui était plus commode de s'embusquer dans un pamphlet 
que d'affronter un débat contradictoire. Cette seconde loi fut 
votée par 239 voix contre 140. Le chiffre relativement élevé de 
la minorité prouve combien les préventions étaient fortes en 
ces matières, même chez des députés dont beaucoup ne se 
fussent pas, sans protestation, traiter d’adversaires de la 
monarchie. Les ministres sentnient du reste ces préventions si 
vivaces, qu’un peu plus tard, au mois d'octobre, lors du mariage 
de la princesse Marie avec le duc de Wurtemberg, ils ne dissi- 
mulèrent pas au Roi l'embarras qu'ils éprouversient à demander 
une dot aux Chambres. Informée de ces objections, la princesse 
déclara fièrement « qu'elle ne voulait pas étre discutée à la tri 
bune », et Louis-Philippe, bien que péniblement surpris de ce 
qui lui paraissait nne défaillance de son cabinet, n'insista pas 
et paya la dot de sa bourse. « Que le ministère fasse bien les 
affaires du pays, dit-il, le reste sera bientôt oublié. + Hélas! 
moins de quinze mois après, celte jeune princesse d'un esprit si 
vif, si original, si généreux, ardente âtoutes lesgrandes et belles 
choses, ornée des donsles plusrares, marquée du signe privilégié 
qui distingue les artistes, devenue à la fois célèbre et populaire 
par sa charmante statue de Jeanne d'Arc, s'éteignait à Pise des 
suites d'unemaladie de poitrine; elle n'avait que vingt-cinqans. 

Le vote des lois de dotation n'avait pas fait connaître si lenou- 
eau ministère possédait la majorité danse Parlement. [limpor- 
tait que cette question fût résolue sans retard. La Chambre 
se trouvait saisie d'une loi de erédit pour les dépenses secrètes 
de la police, présentée le 15 mars, par l'administration précé- 
dente. L'usage était de considérer la discussion et Le vote de ce 
genre de lois comme l'épreuve de la confiance inspirée par le 
ministère. La commission, nommée avant la reconstitution du 

















: Google 


430 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


cabinet, était composée en majorité de doctrinaires; dans le 
rapport, déposé le 26 avril, M. Duvergier de Hauranne, tout 
en concluant au vote du crédit, s'appliqua à être embarrassant 
et désagréable pour M. Molé; il lui souhaitait, en des termes 
où la malice et la méfiance n'étaient que trop visibles, « l'esprit 
de suite et de fermeté sans lequel il est impossible de gouverner 
aujourd’hui », exprimait l'espérance qu'il continuerait fidèle 
ment la politique du 13 mars et du 11 octobre, et ne lui pro= 
mettait d'appui qu'à ces conditions‘. 

À peinele débat s’ouvre.til, le 2 mai, en séance publique, que, 
de toutes parts, de gauche comme de droite, par MM. Havin et 
Salverte, comme par MM. Roul et Jaubert, le ministèreest misen 
demeure de déclarer, sans ambiguïté et sans réticence, quelle 
est sa politique. « Deux fractions de cette Cl ambre, dit un con- 
servateur, M. A. Giraud, deux camps, si je puis m'erprimer 
ainsi, sont en présence. Où plantez-vous votre drapeau 
Æsayez-vous de vous glisser entre ces deux parties de la 
Chambre? Je dis que vous tentes l'impossible... Que votre 
allure soit franche, décidée. Car toutes ces oscillations, ces 
tâtonnements ne peuvent entratner, je le dis à regret, que le 
déduin et la pitié. » M. Molé fait une réponse brève et vague ; 
il voudrait, selon l'expression du Journal des Débats, « sinon 
plaire à tout le monde, du moins déplaire à peu de personnes s . 
« Le véritable esprit de gouvernement, déclare-t-il, consiste à 
aborder les circonstances telles qu'elles se présentent, avec l'es- 
prit libre de toute préoccupation du passé. Ainsi, ce que 
nous pouvons dire, c'est que nous gouvemerons selon nos 
convictions. Nous n'admettons pas d'autre programme.» 




















1 Quelques jours après, au cours de la discusion, M. Duvergier de Hauranne 
résumit ainsi les sentiments de là commi 
politique du 13 mars ait Fait son temps, et qu'il contienne de la remplacer par une 
atre politique qai tourné les difcullé au lieu de les aborder de front; elle pense 
que Le moment n'eut pas venu de traiter Les lois de sbrsté comme de ricilles armes 
qu'on met en magasin pendant La paix et que l'on comes om de ne pat 
Île est profondément con ue la coneil éairée par tout 
de la Fermeté, et non de La faibles ; de Li persé- 
5 d'ane conduite droite et franche, atom d'une con 
daito équivoque ot tortseuse. » 
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M. de Montalivet n'ajoute rien à ces déclarations, en procle- 
mant que toute politique « doit être empreinte de l'esprit de 
résistance et de l'esprit de conciliation ». 

Alors intervient M. Guizot. Un deuil récent ajoute encore à 
l'émotion grave et austère de sa voix, de son geste et de sa 
physionomie : son fils aîné, jeune homme plein d'avenir, vi 
de lui être enlevé par une pleurésie, à l'âge de vingt-deux ans. 
Dès le début de son discours, il rencontre l'occasion de faire à 
cette perte une allusion qui remue profondément l'assemblée. 
ris, dit-il, et quitté le pouvoir déja plusieurs foisen ma 
vie, et je suis, pour mon compte personnel, profondément 
indifférent à ces vicissitudes de la fortune politique. Je n'y mets 
d'intérét que l'intérét public. Vous pouvez m'en croire, Mes 
sieurs; il a plu à Dieu de me faire connaître des joies et des 
douleurs qui laissent l'âme bien froide à tout autre plaisir et à 
tout autre mal. » Dans la dissolution du dernier cabinet, il 
s'attache à faire voir autre chose et plus qu'une question de 
personnes; il y montre le conflit de deux politiques opposées: 
l'une, la sienne, qui, en dépit de l'échec de la loi de 
tion et des menaces contre la loi d'apanage, voulait tenir bon 
et continuer le système de résistance suivi depuis six ans; 
l'autre hésitante, portée au relachement et aux concessions. A 
propos des reproches de tendances aristocratiques dont la loi 
d'apanage a été le prétexte, il se proclame partisan décidé de 
la prépondérance des classes moyennes, et célèbre magnif- 
quement leur victoire et leur règne. La fermeté lui parait 
commandée par la persistance de l'esprit révolutionnaire. 
« Regardez, di inent les intérêts con= 
servateurs. Qu'observons-nous tous les jours? On ne rencontre 
trop souvent, dans ces classes mêmes, qu'une intelligence 
incornplète des conditions de l’ordre social et du gouverne- 
ment; là encore, dominent un grand nombre de préjugés, d'in- 
stincts de méfiance pour le pouvoir, d'aversion contre toute 
supériorité. Ce sont là des instincts véritablement anarchiques, 
véritablement antisociaux. Qu'observons-nous encore tous les 
jours? Un grand défaut de prévoyance politique, le besoin d'être 























Google 


482 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 





par un danger imminent, par un mal pressant; si ce mal 
n'existe pas, si ce danger ne nous menace pas, la sagacité, la 
prévoyance politique s'évanouissent, et l'on retombe en proie à 
ces préjugés qui empêchent l'affermissement régulier du gou- 
vernement et de l’ordre public. » Considérant ensuite, toujours 
de haut, « les classes qui vivent de salaires et de travail », l'ora- 
teur y signale un « mel plus grand» encore, « les ravages que 
font tous les jours, dans ces classes, les exemples si séducteurs 
et encore si récents des succès et des fortunes amenés par les 
révolutions », « l'absurdité des idées répandues sur l'organisa- 
tion sociale…, l'inconcevable légéreté et l'épouvantable énergie 
avec lesquelles ces classes s'en occupent », le « relächement 
des freins religieux et moraux ». Ce méme esprit révolution- 
maire, M. Guizot le retrouve fermentant partont, en Angleterre, 
en Espagne, en Portugal. « Eh bien, s'écrie-t-il, en présence 
de tels faits, comment ne verriez-vous pas que l'esprit révolu- 
tionnaire n’est pas chez nous un hôte accidentel, passager, qui 
s'en ira demain, auquel vous avez quelques batailles à livrer, 
mais avec lequel vous en aurez bientôt fini! Non, Messieurs, 
c'est un mal prolongé et très-lent, jusqu'à un certain point 
permanent, contre lequel la nécessité de votre gouvernement 
est de lutter toujours. Le gouvernement, dans l'état actuel de 
Ja société, n'a pas la permission de se reposer, de s'endormir 
à côté du gouvernail.. Messieurs, la mission des gouverne- 
ments n'est pas laissée à leur choix, elle st réglés en haut. 
(ruits à gauche), en haut! 11 n'est au pouvoir de personne de 
J'abaisser, de la rétrécir, de la réduire. C'est la Providence qui 
détermine à quelle hauteur et dans quelle étendue se passent 
les affaires d’un grand peuple. 11 faut absolument monter à 
cette hauteur et embrasser toute cette étendue pour y suffire, 
Aujourd'hui, plus que jamais, il n'est pas permis, il n'est pas 
possible aux gouvernements de se faire petits. » 

M. Molé ne croit pas pouvoir suivre l'orateur doctrinaire dans 
les régions élevées où il s’est complu. Sa réponse est courte. 
Comme efirayé d'accepter l'opposition des deux politiques telle 
que l'a développée M. Guizot, il ne veut voir, dans la récente 
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crise, qu'une question personnelle : c'est à peine si, à la fin 
de ses observations, il esquisse vaguement le plan d’une polie 
tique de détente. « Notre système, dit-il, est de considérer 
aujourd’hui la France comme fatiguée de ses agitations pas- 
sées, De vieux partis s'agitent encore, mais, tous les jours, leurs 
rangs sont plus désertés.… Nous ne faisons à personne la guerre 
pour la guerre; au contraire, nous tendons la main à tous ceux 
qui viennent à nous sincèrement … Nous aimons mieux calmer 
les passions que d'avoir à les vaincre. Mais, si le mal relevait 
audacieusement la tête, nous saurions prouver que le monopole 
de l'énergie n'appartient à personne. » 

C'est M. Odilon Barrot se plaçant en face de M. Guizot, 
relève le gant que le ministère n'a pas ramasé, Dans un 
discours étendu, un peu vide, mais non sans une ce 
ampleur éloquente, il attaque de front la politique de rési 
tance, et accuse l'orateur doctrinaire de vouloir faire de la 
classe moyenne une sorte de nouvelle aristocratie. « Vous vou- 
lez fonder un système exclusif qui ne tendrait à rien moins 
qu'à diviser la France en castes ennemies. La classe moyenne 
repousse ce funeste présent, ce monopole de la victoire. Vous 
oubliez donc que toutes les victoires de notre révolution ont été 
gagnées par tout le monde; vous oubliez que le sang qui acoulé, 
au dedans ou au dehors, pour l'indépendance ou pour la liberté 
de la France, est le sang de tout le monde. + Entre temps, le 
chef de la gauche reproche au ministère ses équivoques. Si vous 
voulez changer la politique du 6 septembre, lui dit-il, il faut le 
déclarer, ce que vous n'avez pas encore fait. Si vous voulez la 
continuer, « faites place à des hommes politiques qui repré- 
sæntent ces idées plus éminemment aux yeux du pays ». En 
effet, ajoute-t-il, faisant allusion au discours de M. Guizot, ces 
idées « ont d'autres représentants que vous; et vous devez bien 
le sentir, alors que ces idées sont formulées avec hauteur, avec 
netteté; vous devez reconnaitre et la parole et le bras du mattre». 

Le ministère va-t-il donc enfin s'expliquer, prendre position, 
dire en quoi il diffère de l'orateur doctrinaire, en quoi il refuse 
de suivre le chef de la gauche? Non, il reste modeste et sileu- 
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cieux spectateur de cette lutte. C'est M. Guizot qui remonte à 
la tribune. Dans une longue réplique, où il s'élève plas haut 
encore que dans son premier discours, il réfute M. Barrot. «J'ai 
parlé, dit-il, de la nécessité de constituer et d'organiser la classe 
moyenne. Ai-je assigné des limites à cette classe? M'avez-vous 
entendu dire où elle commençait et où elle finissait? Je m'en 
suis soigneusement abstenu. simplement exprimé ce fait 
général qu'il existe, au sein d'un grand pays comme la France, 
une classe qui n'est pas vouée au travail manuel, qui ne vit pas 
de salaires, qui a, dans sa pensée et dans sa vie, de la liberté et 
du loisir, qui peut consacrer une partie considérable de son 
temps et de ses facaltés aux affaires publiques. Lorsque, par le 
cours du temps, cette limite naturelle de Ja capacité politique se 
sera déplacée, lorsque les lumières, les progrès de la richesse, 
toutes les causes qui changent l’état de la société auront rendu 
un plus grand nombre d'hommes capables d'exercer, avec bon 
sens et indépendance, le pouvoir politique, alors la limite légale 
changern. C'est la perfection de notre gouvernement que les 
droits politiques, limités à ceux qui sont capables de les exer- 
cer, peuvent s'étendre à mesure que la capacité s'étend ; et telle 
esten même temps l'admirable vertu de ce gouvemement, qu'il 
provoque sans cesse l'extension de cette capacité, qu'il va 
semant, de tous côtés, les lumières, l'intelligence, l'indépen= 
dance; en sorte qu’au moment même où il assigne aur droits 
politiques une limite, à ce moment même, il travaille à dépla= 
cer cette limite, à la reculer et à élever ainsi la nation entière. » 
M. Guizot proteste donc qu'il n’a voulu # rien faire qui ressem- 
blät aux anciennes aristocraties » . Mais, en même temps, i 
« maintient que le moment est venn de repousser aussi ces 
vieilles idées révolutionnaires, ces absurdes préjugés d'égalite 
absolue des droits politiques qui ont été, partout où ils on. 
dominé, la mort de la vraie justice et de la liberté ». Puis il 
ajoute : + Ce qui perd la démocratie dans tous les pays où elle 
a été perdue, c'est précisément qu'elle ne sait pas avoir le 
sentiment vrai de la dignité humaine....; c'est qu'elle n'a su 
admettre aucune organisation hiérarchique de la société; c'est 
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que la liberté ne lui a pas euf; elle a voulu le nivellement. 
Voilà pourquoi la démocratie a péri. » Sans doute l'orateur 
veut que «partout où il y aura capacité, vertu, travail, la démo- 
cratie puisse s'élever aux plus hautes fonctions de l'État » . C'est 
ce qui existe. « Nous avons tous, presque tous, s'écrie-t-il, 
conquis nos grades à la sueur de notre front et sur le champ 
de bataille. X Voilà la vraie liberté, la liberté féconde, au lieu 
de cette démocratie envieuse, jalouse, inquiète, tracassière, 
qui veut tout abaisser à son mveau, qui n'est pas contente si 
elle voit une tête dépasser les autres tétes. À Dieu ne plaise que 
mon pays demeure longtemps alteint d'ane ai douloureuse 
maladie]. Messieurs, on ne tombe jamais que du côté où l'on 
penche, Je ne veux pas que mon pays penche de ce côté, et 
toutes les fois que je le vois pencher, je me hâte de l'avertir. 
Voilà, Messieurs, mon système, ma politique... Rien ne m'en 
fera dévier, J'y ai risqué ce que l'on peut avoir de plus cher 
dans la vie politique, j'y ai risqué la popularité. Elle ne m'a 
pas été inconnue. Vous vous rappelez, Messieurs, l'honorable 
M. Borrot peut se rappeler un temps où nous servions ensemble, 
où nous combattions sous le méme drapeau, Dans ce temps-là, 
il peut s'en souvenir, j'étais populaire, populaire comme lui; 
j'ai vu les applaudissements populaires venir souvent au-devant 
de moi; j'en jouissais beaucoup, beaucoup; c'était une belle et 
douce émotion : j'y ai renoncé... j'y ai renoncé. Je sais que 
cette popularité-là ne s'attache pas aux idées que je défends 
aujourd'hui, à la politique que je maintiens; mais je sais aussi 
qu'il ÿ a une antre popularité : c'est la confiance qu'on inspire 
à ces intéréte conservateurs que je regarde comme le fonde- 
ment sur lequel la société repose, Eh bien! c'est celle-là, à la 
place de cette autre popularité séduisante et charmante, c'est 
celle-là que j'ai ambitionnée depuis. Voilà à quelle cause je 
me suis dévoué; voilà quelle confiance je cherche. Celle-là, je 
puis en répondre, me consolera de tout le reste, et je n'envierai 
à personne une autre popularité, quelque douce qu'elle puisse 
être. » A cette magnifique péroraison, que M. Guizot débite 
d'une voix pénétrante, le geste superbe et le visage comme 
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rayonnant, des acclamations enthousiastes éclatent sur les 
bancs de l’ancienne majorité, Celle-ci est tout émue ct fière 
de voir ainsi anoblir son passé, sa cause, ses sentiments, de 
se reconnaître dans une image qui l'élève à ses yeux'. Deux 
cent six députés se réunissent pour demander à M. Guizot 
l'autorisation de faire réimprimer à part ses deux discours et 
de les répandre dans leurs départements; plus de trente mille 
exemplaires en sont aussitôt distribués. Il n’est pas jusqu'aux 
membres de la gauche qui, ne voyant plus en l'orateur un 
ministre à renverser, ne se laissent aller à goûter, en spectae 
teurs, le plaisir de cette grande scène d'éloquence, et ne sachent 
gré à l'orateur de l'honneur que son talent fait rejaillir sur 
l'assemblée entière. 

L'éclat de ce succès a rejeté à ce point dans l'ombre les mi- 
nistres qu'onles croit perdus. Au sortir dela séance, M. Thiers 
prend par le bras M. Vitet, ami de M. Guizot: « Ceci, lui dit- 
il, change bien la question ; si vous le voulez, je suis prêt : de- 
main, nous renversons le cabinet. » Cette ouverture est accueil= 
lie avec joie par les plus ardents des doctrinaires, et ils croient 
l'heure de la vengeance déjà sonnée. Mais, d'une part, M. t 
ne songe pas à aller si vite : il se contente de jouir de son triom- 
phe oratoire; il croit avoir blessé à mort le cabinet; à quoi bon 
se compromettreet effaroucher lestimides, en voulant faire plus 
pour le moment? Aussi persiste-t-il dans sa résolution de voter 
les crédits. D'autre part, M. Thiers rencontre des avis fort diver- 
gents chez ses amis; beaucoup craignent qu'une crise, en ce 
moment, ne profite aux seuls doctrinaires. Des régions ministé- 
rielles où l'inquiétude est grande, on rappelle au chef du centre 
gauche les promesses qu'il a faites au Roi eta M. de Montalivet; 
on lui donne à entendre que M. Molé, fatigué, lui céder bientôt 
la place. 

Le lendemain, quand M. Thiers paraît à la tribune, le silence 
de tous révèle une attente anxieuse. Dès les premiers mots, on 











1 « M. Guisot, écrit un membre de cette majorité, venait d'expliquer et d'idés- 
liver tout son patsé, tout son présent, le nôtre en même temps. = (Notes inédites 
de Duvergéer de Hauranne.) 
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aperçoit qu'il s'est décidé à sauver le ministère] Son discours 
est d'inspiration moins haute que ceux de M. Guizot, mais il est 
habile, incisif et bien fait pour détruire tout doucement l'effet 
produit par l'orateur doctrinaire. Sans contredire de front la 
thèse de ce dernier sur la «classe moyenne»YM. Thiers insinue 
que celle expression ne sied pas mieux que’ celle de « peuple » 
dont abusent les démocrates : mieux vaut, dans les deux cas, 
me parler que de la « nation ». Il ne répudie pas la poli- 
tique de résistance et de combat suivie pendant six ans : « Elle 
aeu, dit-il, son i-propos dans nos jours de dauger » ; mais elle 
ne l'aplus maintenant : à preuve, le rejet de la loi de disjonction. 
Il en faut conclure que le moment est venu de calmer le pays, 
de concilier au gouvernement la partie modérée de l'opposi- 
tion; le péril n'est plus dans les émeutes, il est dans les mau- 
vaises élections que provoquerait une politique irritante. La 
péroraison fait grand elfet : s'emparent d'une phrase de 
M. O0. Barrot qui avait dit la veille à M. Guizot : « J'appelle 
de tous mes vœux l'épreuve de votre système », M. Thiers 
dit, à son tour, de cette politique doctrinaire: « Si elle 
m'a reproché les ménagements que la politique da 22 février 
avait obtenus de l'honorable M. Odilon Barrot, elle a obtenu 
Lier de l'opposition un mot, à won avis, bien grave. L'opposi- 
tion lui a dit : Je vous souhaite. Eh bien, non par des motifs 
personnels, car si l'ambition était chez moi supérieure aux 
convictions, je serais aujourd'hui ministre, mais dans la 
profonde conviction que je sers bien mon pays, je lui dis : 
Moi, je ne vous souhaite pas, et je donne ma boule blanche ou 
cabinet du 15 avril. Je dis enfin à cette politique qu'elle n'a 
plus son à-propos; elle l'aurait eu peut-être dans les jours de 
nos dangers. Aujourd'hui, comme heureusement il n'est donné 
à personne de faire renaitre ces dangers, je dis que cet à-propos, 
elle ne l'a plus. Non pas que, dans cette Chambre, il y ait 
l'exclusion pour les personnes; non, les personnes peuvent 
venir, elles auraient peut-étre la majorité ; mais je n'ajoute qu'an 
mot : les personnes sans les choses. » 

Le vote des crédits est dès lors assuré. Ils sont adoptés, le 

















Ê Google 


438 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 





6 mai, par 250 voix contre 112. De cette discussion qui s'est 
prolongée pendant quatre jours, les ministres sortent, la me 
sauve, mais diminués et humiliés. Il a été trop visible que, 
selon l'expression de M. Odilon Barrot, « tout s'est passé par- 
dessus leur téte ! ». Est-ce l'effet d’une indispoution récente *, 
est-ce qu'il n’a pas encore pris confiance en soi, mais M. Molé 
n'a pas donné sa vraie mesure, il n’a pas déployé les ressources 
qu'il saura trouver, plus tard, dans d'autres débats. Toute 
sa bonne tenue et sa bonne grâce n’ont pas suffi à masquer une 
infériorité trop manifeste. Quand il a dit : « Nous tendons la 
main à tous ceux qui viennent à nouse, un ami des doctri- 
paires a pu lui répondre : « Vous tendez la main à tout le 
monde; eh bien! depuis le commencement de cette discussion, 
est-il venu quelqu'un à cette tribune nettement et franche 
ment vous offrir la sienne? » Sans doute, on a voté pour lui, 
mais en trop grand nombre pour que ce vote ait une signifca- 
tion précise. Il n’a pas été suivi, mais seulement protégé, mé- 
vagé, à raison même de sa faiblesse. Chaque chef de groupe ne 
pouvant prendre le pouvoir pour soi, l'a mieux aimé en ces 
mains jugées débiles qu'en celles d'an rival redouté et jalousé. 
Personne ne s’est géné pour motiver ajfsi tout haut son vote, et 
M. de Lamartine lui-méme, le défepéeur le plus bienveillant du 
cabinet, a dit de lui : »« Je ne fends pas pour ce qu'il est. 
mais pour ce qu'il empéche. 

Dans les questions d'affai à furent ensuite discutées, le 
ministère ne retrouva pas l'auforité qui lui avait manqué dans 
les débats politiques. Deux projets de 
ment importants. Dans l'un, on abordait, pour la première 
fois, le problème difficile et compliqué entre tous, qui depuis 
n'a jamais été bien résolu, de la conciliation entre les intéréts 
opposés du sucre colonial et du sucre andigène; l'autre propo- 
sait un système d'ensemble pour l'exécution des chemins de fer 




















? Où criait ironiquement au ministère, dans les journaur : « Les coups 20 
portent par-dessus votre tête; pour les ériter, baissez-la. » 

* La première fois quil pritla parole dans ce débat, M. Molé s'exçu en 
disant qu'il sortait de son lit. 
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français. Les discussions furent incertaines, confuses, en partie 
stériles, faute d'un gouvernement qui imposit une direction 
ferme et cbéie. Dans le premier cas, on se trouva sboutir, un 
peu à l'improviste, à une démi-mesure d'une efeacité contes- 
table. Dans le second, l'avortement fut plus manifeste encore, 
et la France, déja en retard sur d'autres pays, ajourner 
l'établissement de son réseau ferré !. 

Ce défaut de soumission de la Chambre n'allait pas sans 
doute jusqu'à une rupture ouverte. Si le ministère n'avait pas 
de majorité qui füt bien à lui, personne n'en avait contre lui. 
Ceux mêmes qui dissimulaient le moins leur malveillance étaient 
plus ironiques et dédaigneux qu'agressifs. Tout en raillant la 
faiblesse du cabinet, ils ne se sentaient pas eux-mêmes de force 
à entreprendre une campagne un peu vigoureuse. La Chambre 
souffrait de cette impuissance générale. Mécontente du gouver- 
nement, elle n'était pas moins mécontente d'elle-même et avait 
conscience qu'elle fonctionnait mal. En somme, la situation 
était mauvaise pour tout le monde. La duchesse de Broglie 
écrivait, le 2 mai 1837, à M. de Barante: « Nous n'avons 
rarement, peut-être jamais été si mal, parce qu'il n'y a point 
de vraies difficultés, mais un mal moral qui nous consume. 
Notre pauvre mnistère est bien peu considéré; il existe, c'est 
sa seule qualité; c'est le contraire de la jument de Roland qui 
avait toutes les qualités, excepté qu'elle était morte. Puisset-il 
conserver cette existence; car vraiment ces changements con- 
tinuels nous abiment*, 











M. Molé n'avait donc pas réussi dans les premiers débats de 
la Chambre. Sa fierté ne pouvait rester sur un tel échec et dési- 
rait une prompte revanche. Jugeant impossible de la trouver 

! Plas tard, quavd sera xé le système de construction et d'exploitation de 108 che- 
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dans le Parlement, il s'était tout de suite appliqué à la chercher 
dans le pays lui-même, se disant qu'une fois populaire auprès 
des électeurs, il aurait raison des députés. Le caleul était d'un 
homme d'État. Les circonstances lui avaient mis une bonne 
carte dans son jeu : le mariage du duc d'Orléans. On se rappelle, 
en effet, que, dans sa première déclaration, il avait pu annoncer 
l'heureuse issue des négociations engagées, huit mois aupara- 
vant, par M. Thiers, pour l'union du prince royal avec la du- 
chesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin. 

Ce n'était pas sans difBculté que ce résultat avait été atteint. 
Bien quelle roi de Prusseeût conçu l'idéedn mariage eten eût fait 
son affaire personnelle, l'opposition avait été vive à la cour de 
Berlin. Elles’appuyait sur le Czar. Mais le vieux roi n'avait pas 
faibli. 11 était maintenu dans ses fermes dispositions par le 
ministre de France, M. Bresson. Nous avons eu déjà l'occasion de 
noter l'influence que ce diplomate s'était acquise sur le gouver- 
nement auprès duquel il se trouvait acerédité. D'un esprit netet 
ferme, d'un caractère énergique etpassionné, non sans ambi 
mais sans vaine chimère, sagace dans l'observation et hardi dans 
l'action, sachant au plus haut degré prendre empire sur les autres, 
il çoûtait les grandes entreprises et était capable d'y réussir. 
IL avait su s'emparer de l'esprit du pince de Wittgenstein, ami 
d’enfance et conseiller fort écouté du Roi. Par ce moyen, il 
a it directement à Frédéric-Guillaume, sans passer par les 
ministres !. L'influence de notre représentant fut décisive dans 
les négociations du mariage, et, dès le 17 février 1837, M. de 
Metternich écrivait : «Si l'affaire s'arrange, ce sera M. Bresson 
qui l'aura faite ?, » 




















* L'année précédente, quend il arait fallu négocier le voyage des princes fran- 
que à Berlin, les premiers pourparlers avaient été échangés par l'entremise du 
prince de Witigemstein et à l'insu du premier ministre, M. A: 
fut mis au courant que quand touies les dificultés étaient levées. 11 vint alors 
donner comneissince à M. Bresson de l'invitation adressée par le roi de Prusse 

i-Philippe, se félicitant avez quelque solennité d'être le pre- 
otré ambaséadeur était alors 
jensteï d-ci comprime 
rent lui échapper des mains. 
1, pe 405. — M. de Barante écrivait, 





m. Celui-ci ne 
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Les adversaires du mariage avaient à leur tête nne partie 
méme de la maison de Mecklembourg, entre autres le duc 
régnant de Mecklembourg-Strélitz. Sollicité par ce dernier de 
faire opposition à l'union projetée, le prince de Witigenstein 
exposa, dans une lettre confidentielle, Les raisons qui lui sem- 
blaïent au contraire la justifier. Peu après, un écrit lithographié, 
qui réfutait avec violence et âcreté les arguments de cette lettre, 
et qui repoussait une alliance avec les d'Orléans comme une 
honte pour la famille de Mecklembourg, était glissé nuitamment 
sous la porte des principaux personnages de la cour. L'émotior 
et le scandale furent grands dans les hautes régions de li 
société berlinoise. Frédéric-Guillaume en fat particulièrement 
æourroucé. Sa police eut bientôt découvert que l'auteur du 
factum était le duc Charles de Mecklembourg-Strélitz, com- 
mandant général des grenadiers de la garde prussienne, frère de 
la feue reine. Bien qu'à ce dernier titre le vieux roi lui fût très- 
attaché, il ordonna à M. Kamptz, son istre de la justice, 
de répondre par un autre mémoire, bientôt répandu dans 
toutes les cours d'Allemagne. Ce mémoire s'appliquait à atté- 
nuüer le caractère révolutionnaire de l'événement de Juillet, et 
faisait ressortir le service que Louis-Philippe avait rendu à la 
cause de la monarchie et de la paix, en barrant le chemin à la 
république. 11 montrait ensuite, par des exemples nombreux, 
que des dérogations analogues à la règle stricte de l'hérédité 
s'étaient produites dans la plupart des maisons régnantes 
d'Europe, que ces changements avaient été reconnus par les 
autres États, et des mariages contractés sans sernpule avec ces 
maisons, notamment par des princesses de Mecklembourg. Et, 
pormi les dynasties où l'on s'était ainsi écarté de l'hérédité, 
le mémoire avait soin, par une malice à l'adresse du Czar, de 
diter à plusieurs reprises celle de Russie. « Qui a jamais 
demandé comple aux puissances, disait-il, d'avoir reconau 
pour souverains légitimes les impératrices Élisabeth et Cathe- 




















pou après, à M. Bresson : « Vous seal, dans noire sphère diplomatique, avez été 
Bonne fortune de faire pl ct mieux que regarder et juger- » (Docu. 
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rine, les rois Guillaume IIT et Georges I" 1? » C'était certes un 
résultat inattendu de la cabale antifrançaise que d'avoir amené 
l'un des chefs de la vieille Europe, l'un des anciens tenants de 
la Sainte-Alliance, à justifier la révolution de Juillet, tout au 
moins à en plaider les circonstances atténuantes, et surtout à 
dire aux pharisiens de la légitimité, héritiers et bénéficiaires 
pour leur compte de plus d'une usurpation : « Que celui de 
vous qui est sans péché lui jette la preinière pierre! » L'efet 
fut considérable. Bien que ne circulant que sous le manteau de 
la cheminée, l'écrit royal était connu dans toutes les cours et 
dans toutes les chancelleries. « On s'émerveille, écrivait 
M. Bresson à M. Molé, de voir le gouvemement prussien trans- 
formé en champion ou du moins en apologiste de la monarchie 
de 1830... Ce n'est pas tout à fait ce que me disait hier un 
homme de beaucoup d'esprit : L'avant-garde russe était, il y a 
dix-huit mois, à Sarrebruck, et l'avant-garde française est aujour- 
d'hui à Memel; — mais c'est un rapprochement inespéré. » 

En s'engageant ainsi, Frédéric-Guillaume savait sans doute 
quelle irritation il éveillait à Saint-Pétersbourg. Le Czar ne 
prenait pas patiemment son parti du démenti publiquement 
donné aux prétentions de prépotence qu'il avait si fastueuse- 
ment affichées à München-Gratz et à Tœplitz. Aussi s'expri- 
mait-il dans les termes les plus inconvenants sur le roi de 
Prusse *, Mais celui-ci se savait plus ou moins soutenu par le 
cabinet de Vienne. Sans aller aussi loin que Frédéric-Guillaume, 
M. de Metternich affectait de se montrer très-fevorable au 
mariage, et son agent près la cour de Schwerin recevait pour 
instruction d'y aider. « C'est de la Prusse et de l'Autriche, 
disait le chancelier à l'ambassadeur de France, que vous rece- 
vez votre princesse royale; eela vaut mieux que de la tenir du 
Mecklembourg. » Et il ajout « L'empereur Nicolas n'aurait 


















1 Voir des extraits de cet écrit aux Pièces justificatires de l'Histoire de la poli 
tique extérieure du gouvernement frenpair, 1880 ABR8, par M. s'Hivisonvitte, 
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rien dit de désobligeant, si, averti à temps, j'avais pu lui 
déclarer que nous nous rangions franchement du côté de la 
Prusse, et qu'il se trouverait seul en Europe. » M. de Metter- 
rich mettait d'autant plus d’empressement à nous témoigner 
ces bonnes dispositions, qu’il désirait nous faire ainsi oublier 
son opposition au mariage autrichien, et aussi celle que faisaient 
au projet du roi de Prusse certains personnages importants de 
la cour et méme de la maison d'Autriche ". 

Les adversaires du mariage avaient aussi cherché à agir surla 
jeune duchesse elle-même. On évoquait devant elle les souvenirs 
terribles, on lui présentait les sombres présages devant lesquels 
avait ni par faiblir, une année auparavant, le courage de 
l'archiduchesse Thérèse. Mais Hélène de Mecklembourg avait un 
cœur et un esprit d'autre trempe. « J'aime mieux, disait-elle, 
étre un an duchesse d'Orléans en France, que de passer ma 
vie à regarder ici, par la fenétre, qui entre dans la cour du 
château. » Ambitieuse, elle l'était, non d'une ambition vulgaire, 
égoïste, — elle avait pour cela l'âme trop haute, le cœur trop 
tendre et trop dévoué, et la religion y tenait trop de place, — 
mais d'une ambition généreuse, prompte à l'enthousiasme et 
an sacrifice, séduite plus que rebutée par la part de risques et 
de périls qui est le lot des grandes destinées. « Le bonheur, — 
dit son biographe qui l'a si bien connue et a fait d'elle un si 
touchant et si dèle portrait, — ne consistait pas, à ses yeux, 
dans la possession tranquille de tous les biens de ce monde, 
mais dans l'emploi de toutes les facultés les plus nobles de 
l'âme et de l'intelligence, dans l’accomplissement d'une belle, 
grande et importante tâche *. » Le duc d'Orléans l'avait devinée 
quand, dans une lettre adressée à M. Bresson, mais en réalité 
destinée à la jeune princesse, il exposait lui-même, avec une 
loyauté chevaleresque, toutes les objections que la sollicitude 
de la famille de Mecklembourg pouvait élever contre ce mariage. 

«J'ai puisé dans cette lettre, disait la princesse, des forces pour 














+ Letre de M, de Sainte-Aulaire à M. de Barante, 0 mai 1887; Déplehe de 
A. Molé au même, 48 œui ex #4 juin 1897. (Documents inédits.) 
# Voir le charmant volume intitulé : Madame la duchesse d'Orléans. 
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marcher au-devant de toutes les difficultés que je puis prévoir. » 
D'ailleurs, d'esprit et surtout de cœur, elle était et aimait à se 
dire « libérale ». Quand elle n'avait encore que seize ans, du 
fond de sa solitude de Doberan, elle s'était prise d'une ardente 
sympathie pour la France de 1830, et, depuis lors, ne s'en était 
'eut-étre même, par entraînement d'imagination 
ef chaleur de sentiment, plus encore que par erreur d'intelli- 
gence, ne se tenait-elle pas assez en garde contre certaines 
illusions, perdait-clle de vue certains périls, ne comprenait-lle 
pas la nécessité de certaines limites '. Toutes ces raisons, sans 
parler méme de ce qui avait dà lui étre rapporté des avantages 
personnels du prince, l'avaient disposée, dès le premier jour, à 
accueillir favorablement la proposition qui lui avait été faite, et, 
depuis lors, soutenue du reste par sa belle-mère, elle ne s'était 
pas un moment laissé ébranler dans sa résolution. 

Toutes les résistances étaient donc vaiucues. M. Bresson put 
faire ln demande offcialle : on signa le contrat de mariage, le 
5 avril, et, quelques jours après, l'événement fut offciellement 
annoncé, Sans doute, à n'envisager les choses qu'au point de 
vue politique, et si L'on ne tenait point compte des mérites per- 
sonnels de la princesse, ce mariage avait moins d'éclat que celui 
qui avait été tenté l'année précédente. Entre les deux, il yavait 
toute la distance de la maison d'Autriche à celle de Mecklem- 
bourg. A Vienne, on parlait, non sans quelque nuance de dédain, 
de la « princesse anodine *» . La fiancée avait de plus le grave 
inconvénient d'être protestante : un mariage mixte était une 
nouveauté sans précédent pour un prince destiné au trône de 
France, nouveauté qui plaisait, par certains côtés et non par 
les meilleurs, aux libéraux de l'époque, mais qui étonnait et 












3 « Si intelligente qu élle Ft, dit son biographe, elle sentit plus qu'elle ne 
savait … Elle soutemait toujours la cause qui plaisait le plus à l'imagination, et l'on 
avait honte de lui parler sagesse, raison, quand de son edté était le point de vuo 
le plus généreux, le plas fer, le plus libéral. Les événements contraïres, ce qu'on 
nomme lecons de l'expérience, n'agisesient par beaueoup aur elle. »( La Ducheste 
d'Orléans.) 

* Lo prince de Metternich écrivait à son amba. 
mariage avccune princesse d'une rasis bonne maison, n'es 


politique ». (Mémoires de Matternichy 1, VI, ps 196.) 
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choquait d’autres parties de la nation. Malgré tout, cependant, 
c'était un mariage royal; pour n'être pas d'une des grandes 
familles régnantes, la princesse leur était apparentée. D'ailleurs, 
les résistances mêmes opposées à cette union, l'intervention des 
cours du continent dans les négociations préliminaires, don- 
naient à cet événement une importance politique qu'il n'aurait 
peut-être pas eue par lui seul. Le « blocus matrimonial » était 
définitivement forcé. 





I 


Le mariage une fois décidé, M. Molé voulut en fire une 
sorte de fête à la fois royale et nationale, qui ajoutât au pres- 
tige de ls monarchie, au crédit et à la popularité du ministère, 
et fat, dans le pays, le point de départ d'une ère d'apaisement, 
de détente et de rapprochement. Ne lui serait-ce pas une ma 
nière d'inaugurer et de montrer en pratique cette politique nou 
velle qu'il m'avait pas su ou osé définir nettement devant la 
Chambre? 

Le président du conseil ne négligea rien pour préparer l'effet 
qu'il soulit produire. Tout d'abord, par ordonnance rendue 
le 8 mai, quelques jours après la discussion des fonds secrets, 
amnistie fut accordée «à tous les individus détenus pour crimes 
ou délits politiques » , avec ces seules réserves que la mise en 
surveillänce était maintenue à l'égard des condamnés à des 
peines afflictives et infamantes, et que la peine prononcée 
contre les régicides Boireau et Meunier était commuée en dix 
ans de bannissement. Tout fut calculé pour donner à celte me- 
sure le caractère d'un motu proprio du Roï. «C'est mon actes, 
ce dernier à Madame Adélaïde, et il se montrait tout 
entrain de la résolution de clémence qu'il avait prise’. Le 
très-court rapport qui précéda l'ordonnance fit allusion au 














1 Lettre du 8 mai 1837, publiée dans la Revue rétrospective, 
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mariage du duc d'Orléans; il insista sur ce que, « l'ordre 
affermi, les partis vaincus ne pouvaient plus 
attribuer l'oubli de leurs fautes qu'à la générosité du Roi ». 
« Votre Majesté, ajoutait le ministre, fera descendre du haut du 
trône l'oubli de nos discordes civiles et le rapprochement de 
tous les Français... Votre gouvernement, après avoir pluscom— 
battu et moïns puni qu'aucun autre, aura tout pardonné, » 

Que cette mesure fût applaudie par tout ce qui penchait 
vers la gauche, on n'en pouvait douter. Lu préoccupation du 
ministère était de savoir comment l’accueilleraient les conserva. 
teurs. Le refus de l'amnistie avait été, depuis plusieurs années, 
l'un des premiers articles du programme de la résistance. 
Députés et journaux s'étaient maintes fois prononcés dans ce 
sens. Quelle raison pouvait-on donner d'un changement d'avis? 
On n'alléguait aucun signe de repentance chez les factieux. Le 
seul fait nouveau était l'échec subi par le pouvoir à l'occasion 
de la loi de disjonction. Or si, au lendemain d'une victoire, 
l'amnistie eût pu se comprendre, ne risquait-elle pas, au lende 
main d'une défaite, d'être prise pour une 
sion n'était-elle pas déjà trop aflaiblie, l'idée du bien et du 
mal en politique trop altérée par nos cinquante années de révo- 
lution? C'est ce que pensaient et ce que disaient les amis de 
M. Guizot. Ils ajoutaient, à un point de vue plus personnel, 
qu’en admettant la nécessité de cette amnistie, il eût été de 
simple justice de la faire faire par œeux qui s'étaient le plus 
compromis dans la défense sociale et monarchique. Cette 
mauvaise humeur des doctrinaires n'était pas faite pour sur- 
prendre ou chagriner M. Molé. Son dessein était précisément 
de se distinguer d'eux, de laisser à leur compte cette politique 
de rigueur, devenue impopulaire, et d’y opposer une politique 
de clémence et de conciliation dont il serait l'initiateur. 

Seulement ce qu'il redoutait et ce qu'il avait intérét à empé- 
cher à tout prix, c'était que la masse conservatrice ne suivit en 
cette circonstance les doctrinaires. L'amnistie, applaudie uni- 
quement par l'ancienne opposition et blâmée per toute l'an- 
cienne majorité, eût porté le ministère beaucoup plus à gauche 


étant désormi 
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qu'il ne le voulait, De là, et dans le rupport préalable, et dans 
la circulaire qui suivit, les précautions de langage prises pour 
rassurer les conservateurs, De là, surtout, l'activité fort adroite 
avec laquelle M. Molé s'assura de l'accueil favorable de la 
presse; rien ne lui coûta pour obtenir ce résultat; le Journal 
des Débats fat amené, non sans peine, ni sans frais, à défendre 
la mesure qu'il avait auparavant si souvent combattue. 
D'elle-même, du reste, l'opinion conservatrice prit la chose 
mieux qu'on n’eût pu s'y attendre. Cette confiance du pouvoir 
témoigoait d'une sécurité qu'on aimait mieux accepter que dis- 
cuter. Le pays, fatigué, se laissait volontiers dire que le temps 
était fini des luttes pénibles, et bien qu'il eût passé l'âge de la 
crédulité naïve et des généreuses illusions, il faisait effort pour 
espérer ce « rapprochement de tous les Français » , que le gou- 
vernement lui annonçait comme la récompense de la clémence 
royale. Sans doute l’événement devait montrer la vanité de cet 
espoir : parmi les amnistiés, aucun ne désarmera, et presque 
tous ne se serviront de la liberté rendue que pour raniwer les 
sociétés secrèteset préparer de nouveaux attentats. Mi 





sur le 
moment, ce grand acte de clémence n'en avaitpasmoins bon air. 
C'était, dans beaucoup d’esprits, comme la joie de la paix, après 
une rude et longue guerre. En somme, le coup avait été bai 
risqué, mais, à ne juger que le premier effet, il semblait avoir 
réussi. 

Par une inspiration très-politique, en méme temps qu'il ap- 
portait le pardon aux révolutionnaires, M. Molé résolut d'offrir 
aux catholiques, alors un peu émus de voir une protestante sur 
les marches du trône, une réparation depuis longtemps atten- 
due. Il complétait ainsi heureusement et grandissait sa politique 
de conciliation et d'apaisement, On sait que, depuis la hideuse 
journée du 14 février 1831, l’église Saint-Germain-l’Auxerrois 
était demeurée fermée, outrage permanent à la conscience ca- 
tholique. Rien de plus désolé et de plus navrant que l'aspect de 
cemonument aux vitres brisées, aux boiseries à demi arrachées, 
aux sculptures rmutilées, où les dévastations non réparées du 
premier jour étaient encore aggravées par un abandon de sept 
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années. Les ministères précédents avaient eu plus d'une fois la 
pensée de mettre fin à ce scandale; ils n’avaient pas osé. 
M. Molé n'hésita pas. Le 19 mai, dans un bref rapport au Roi, le 
garde des sceaux disait : « Votre cœur magnanime a voulu faire 
disparaître jusqu'aux dernières traces de nos discordes civiles.… 
Mais les portes fermées de Saint-Germain-l'Auxerrois rappel- 
lent encore un de ces souvenirs que Votre Majesté a résolu d'ef- 
facer. » En conséquence, le ministre proposait la restitution im- 
médiate de l'église au culte divin. L'effet fut excellent, Les am- 
bassadeurs étrangers le constataient dans leurs dépêches !. 
L'internonce du Pape se louait vivement de M. Molé et de ses 
collègues. Il n'était pas jusqu'à Mgr de Quélen qui ne se rendit 
aux Tuileries pour remercier le Roi *. M. de Montalembert 
t, quelques jours après, à la tribune de la Chambre des 
pairs : « Vous lesaver, d'excellents choix d’évèques, des allures 
plus douces, une protection éclairée, tout cela a depuis quel- 
que temps rassuré et ramené bien des esprits. Ce système a été 
noblement couronné par le gage éclatant de justice et de fer- 
meté que le gouvernement vient de donner en ouvrant Sa 
Germain-l'Auxerrois. En persévérant dans cette voie, il dépouil 
lait ses adversaires de l'arme la plus puissante; il conquérait, 
pour l'ordre fondé par la révolution de Juillet, Les auxiliaires les 
plus sûrs et les plus fidèles *, » 








IV 


Les esprits étant ainsi préparés par cette double mesure de 
clémence et de réparation, les fêtes du mariage commencèrent, 
Une ambassade d'honneur, à la tête de laquelle était le duc de 
Broglie, fat envoyée au-devant de la royale fiancée; elle la ren 
contra à Fulda, le 22 mai. Le duc, qui n’était pas sujet aux en 


* Husemoo, Geschichte Frankreich, t 1, p. 678. 
2 Vie du cardinal Mathieu, par Mgr Bassos, & 1, p. 222. 
# Discours du 19 mai 1857. 
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gouements irréfléchis, fut tout de suite sous le charme. Le soir 
même de sa première entrevue, il écrivait à M Molé : « La 
princesse est charmante, je ne dis pas : churmante de maintien, 
de langage, d'esprit, d'amabilité; cela est au plus haut degré, 
mais nous le savions déjà; je dis : charmante de visage, de taille, 
de tont ce qui fait qu'une personne est charmante avant d'avoir 
parlé. Son visage est très-donx, très-fin, très-régulier, ses che- 
veux et son teint ont beaucoup d'éclat; elle est grande, très 
bien faite, quoique un peu mince; elle est mise à ravir, et elle a 
excité dans toute la légation un enthousiasme véritable !. » Le 
25 mai, la princesse entrait en France. De la frontière à Fontai- 
nebleau, son voyage fut un triomphe. Elle charmait tout le 
monde par sa grâce et sa présence d'esprit, ni exaltée ni inti- 
idée, énuesans étre embarrassée, ayant, avec la retenue d'une 
jeune fille, l’aisance d'une princesse née pour le trône, « disant 
à chacun, non ce qu'on lui avait dicté, mais ce qu'elle sentait 
sur le moment ; et ce qu'elle sentait était ce qui convenait le 
mieux * ». « Ce voyage, écrivait encore le due de Broglie, le 
26 wai, aura certainement des conséquences politiques, et j'étais 
loin de croire que l'événement en lui-même fût aussi national. 
Il est vrai que notre princesse paye de sa personne à merveille; 
cle réplique à tous les discours, avec une netteté, un à-propos 
etune présence d'esprit vraiment surprenante. IL y a, dans toutes 
les populations que nous traversons au petit pas, en nous arré= 
tant de temps en temps, faute de pouvoir fendre la foule, un 
intérét animé, curieux et bienveillant, tout à fait original à obser= 
ver; toutes les maisons sont pavoisées de drapeaux tricolores, 
toutes les villes sont aux fenêtres; on crie peu quand nous arri- 
vons et beaucoup quand nous partons, parce que le premier 
moment est donné à la curiosité, ét que, pendant qu'elle se 
satistait, la voiture marche, au lieu que le lendemain, quand la 
curiosité est satisfaite, il ÿ a des vivat tant et plus®. » 
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Le 29 mai, à sept heures du soir, le cortége arriva à Fon- 
tainebleau, où l'attendait la famille royale, entourée d'une cour 
brillante, telle qu'on n'en avait pas vu en France depuis 1830. 
Le duc d'Orléans avait eu une première entrevue avec sa Gan- 
cée, la veille au soir, à Châlons. La jeune princesse séduisit la 
cour, comme elle avait séduit les populations qu'elle venait de 
traverser. « Elle a l'air vraiment royal, écrivait un témoin ; 
elle semble dominer tout ce qui l'entoure, et pourtant il y a de 
la jeunesse, de l'enfance même, dans son regard !. » « Elle est 
charmante, écrivait un autre; elle a infniment de grâce, d'a- 
propos et un aplamb singulier. Elle a l'air le plus noble avec 
beaucoup de simplicité; et, s'il y a dans sa tête autant d'esprit 
que dans ses yeux, il y en a infiniment *. » La duchesse de 
Broglie disait de son côté : « Elle est plus grande dame que 
personne, et cependant on ne sent pas le froid de la nature de 
prince : elle a dans le regard quelque chose de perçant et de 
contenu, de jeune et de prudent, de gai et de sérieux ®. » Le 
lendemain, 80 mai, après diner, le chancelier Pasquier célébra 
le mariage civil dans la galerie de Henri Il; Mgr Gallard, évêque 
de Meaux, le mariage catholique dans la chapelle de Henri IV; 
M. Guvier, président du consistoire de la Confession d’Augs- 
bourg, le mariage luthérien dans la salle dite de Louis-Philippe : 
cérémonies successives dont la complication étonnait plus qu'elle 
n'imposait, et dont la diversité méme ne laissait guère aux ao 
sistants qu’un rôle de spectateurs plus curieux que recueillis *. 

X La courresta encore quatre jours à Fontainebleau : ce ne furent 
que fêtes, spectacles, promenades, cavalcades en forét. La sa- 


























lème. Les deux princesses s'étaient rencontrées à Tæplitz. Plus tard, quand des 
Français venaient à Prague Madame la Dauphine, elle les interrogeait, la 
première, sur l jeune duchesse d'Orléans dont ils avaïent cru devoir éviter 
pronencer le nom : « Est-elle heureuse? leur demandeit-celle avec intérêt; je 
désire, car je la connais, « (La Duchesse 
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tisfaction était générale. « C'est de l'avenir », disait-on, et ce 
mot résumait assez bien l'impression nouvelle de cette société 
condamnée, depuis quelques années, à vivre au jour le jour, 
sans confiance ferme dans le lendemain. 

Le 4 juin avait été fxé pour l'entrée à Paris. Cette journée 
n'était pas attendue sans quelque angoisse. Au-dessus de ces 
fêtes, planait la terreur du régicide. Tout se passa à merveille. 
Le cortége arriva par l'arc de l'Étoile : lu garde nationale et 
l'armée faisaient la haie à travers les Champs-Élysées et les 
Tuileries. Ciel pur et jardin en eur. Le Roi et les princes 
étaient à cheval; la Reine, la duchesse d'Orléans et les prin- 
cesses, dans une calèche découverte. Une foule immense, 
curieuse et joyeuse, se pressait des deux côtés, saluant de ses 
vivat la famille royale. Au moment d'entrer au palais, la prin- 
cesse, d’un mouvement plein de jeune spontanéité, se leva toute 
droite dans sa calèche pour mieux voir ce spectacle vraiment 
grandiose : la foule répondit par une acclamation enthousiaste. 
« La princesse a été reçue à merveille, écrivait un témoin. Get 
accueil fait presque l'illusion de l'antigueamour des Français pour 
leurs rois. » Toutefois le même témoin ajoutait aussitôt : « C'est 
une superfeie très-mince, très-légère, etil ne faut pastrop appuyer 
sur un terrain aussi trompeur”. » Les fétes populaires se prolon- 
gèrent plusieurs jours. Les malheureux n'étaient pas oubliés : 
parune généreuse inspiration, le duc d'Orléans dépensa, en actes 
de bienfaisance, prés de la moitié du million qui lui avait été 
alloué pour frais de premier établissement. Tout semblait à la 
joie et à la confiance. Et cependant, devant cette entrée triom- 
phale dans le palais de la royauté française, comment ne pas 
penser au jour lugubre où la duchesse d'Orléans le quittera, onze 
ans plus tard, pour n'y plus jamais rentrer? Cette foisencore, la 
foule sera là, mais elle poussera des cris de révolte, et la prin- 
cesse, veuve, fugitive, tralnant derrière elle ses deux enfants, 
sera à peine protégée contre les violences populaires par les 
quelques fidèles qui l'entoureront! Déjà, du reste, au milieu 
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des fêtes si brillantes de 1837, la tristesse et le deuil se faisaient 
leur part. Le 14 juin, un feu d'artifice, simulant la prise de la 
citadelle d'Anvers, attiré au Champ de Mars une foule 
immenseXLa précipitation du départ amena, devant les issues 
trop étroites, une efiroyable poussée. Aux cris de détresse des 
gens écrasés, il se produisit un remous plus terrible encore. 
Beaucoup de personnes furent renversées et foulées aux pieds. 
Quand on put les relever, vingt-quatre n'étaient plus que des 
cadavres. A la nouvelle de cette catastrophe, une impression 
sinistre se répandit dans la cité, et les esprits chagrins ou mal- 
veillants ne manquèrent pas de rappeler, afin d'en tirer un 
funeste présage, que les fêtes du mariage de Marie-Antoinette 
avaient été atiristées par un accident semblable. Le lendemain, 
devait avoir lieu un banquet à l'Hôtel de ville : le duc d'Or- 
léans se rendit aussitôt au sein du conseil municipal et demanda 
avec émolion l'ajournement de la fête : en même temps, il ft 
distribuer de larges secours aux familles des victimes. 

Aux fêtes de Fontainebleau et de Paris, s'ajoutérent celles 
de Versailles. Le château de Louis XIV avait été saccagé pen 
dant la Révolution. Napoléon et Lonis XVIII songèrent un 
moment à ÿ établir leur résidence, mais ils reculèrent devant 
la dépense d'une restauration. En 1830, ces bâtiments, livrés 
à peu près sans défense aux ravages du temps, semblaient 
destinés à une ruine prochaine : l'herbe poussait dans les cours; 
à l'intérieur, tout était solitude et délabrement. Louis-Philippe 
conçut l'idée vraiment royale et française de rendre au palais 
sa splendeur et en même temps de le mettre à l'abri des réro= 
lutions futures, en y installant un musée de notre histoire 
nationale. Peintres et sculpteurs furent chargés de faire revivre 
tous les grands hommes et tous les grands faits de nos annales, 
ou, pour parler comme la devise du monument, « toutes les 
gloires de la France ». Les appartements somptueusement 
restaurés de l'immense édifice devinrent autant de galeries 
de tableaux et de statues. Dès 1833, ouvriers et artistes s°é- 
taient mis à l'œuvre avec une activité sans cesse stimulée par 
le Roi, C'est lui qui dirigeait, combinait, surveillait tout; il ÿ 
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apportait un intérêt passionné et trouvait là une diversion aux 
soucis de la politique. C'est lui aussi, ce prince alors tant accusé 
de parciménie, qui payait tout sur sa liste civile, saus qu'il en 
coûtât un sou à l'État. De ce chef, il ne devait pas dépenser 
présidé 
au choix des sujets était largement patriotique : plusieurs 
salles avaient été désignées pour contenir les portraits de 
Louis XVII et de Charles X, et les souvenirs glorieux de la 
Restauration; c'était quelques mois après l'insurrection de la 
Vendée, et des objections furent faites, fondées sur les préven- 
tions que cet événement avait ravivées : « Non, répondit Louis- 
Philippe, je ne reculerai pas devant la passion populaire, et je 
la ferai taire en la bravant. » L'exécution sans doute était trop 
précipitée, pour que tous les tableaux et toutes les statues 
eussent une égale valeur artistique. Le Roi le savait : « Après 
moi, disait-il, on refera mieux les parties que je n'ai pu faire 
exécuter qu'imparfaitement. » Mais les cadres étaient remplis, 
et l'effet d'ensemble obtenu. 

En 1837, la grande œuvre se trouvait assez avancée pour 
que Louis-Philippe pût la montrer au public. Le mariage de 
son fils lui parut une occasion favorable. Le 10 juin, quinze 
cents personnes, représentant toutes les notoriétés de la France 
moderne, furent conviées à cette féte qui dura la journée et la 
soirée entières. Après une première visite du palais, un ban- 
quet fat servi dans une des salles; ensuite, dans le théâtre étin. 
celant de lumière, le Misanthrope fut représenté comme au 
temps de Molière, avec un intermède de Scribe où les grands 
hommes du dix-septième siècle venaient rendre hommage « à 
la gloire de Louis XIV »; la soirée se termina par une prome- 
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made aux flambeaux, à travers les galeries splendidement illu 
minées, la foule des invités suivant un peu confusément la 
famille royale et s'émerveillant de telles magnificences. Cette 
cérémonie, qui tranchait avec la banalité vide de beaucoup de 
fêtes de cour, et dans laquelle paraissaient se rejoindre la 
France du passé et celle du présent, laissa une impression très- 
vive à tous ceux qui y prirent part. Le royal impresario était 
radieux et triomphant. « Je viens d'assister à la plus belle 
journée de la vie du Roi », écrivait la duchesse de Dino, en 
revenant de Versailles. 


v 


C'était la première fois que la royauté de Juillet se montrait, 
pendant si longtemps et avec un tel éclat, en représentation et 
en fête. Jusqu'alors, elle en avait été empêchée par les préocou- 
pations des luttes qu'il lui avait fallu soutenir pour son existence 
même, ou par la peur d'offusquer certains préjugés de la démo- 
cratiebourgeoise. Le mariage d’un jeune prince justement popu- 
laire lui avait été une occasion de rompre avec cette sorte de 
deuil trop longtemps prolongé. On n'avait pas craint de don- 
ner à ces solennités un caractère nettement monarchique. 
Tout, — le cérémonial, le langage des journaux offcieux, et 
jusqu'au théâtre de ces fêtes, — trahissait le désir de renouer 
des traditions dont, au lendemain de Juillet, le « Roi-citoyen » 
avait plutôt paru vouloir se dégager. N'était-il pas significatif 
que ce prince, qui hésitait, en 1831, à venir s'installer aux Tui- 
leries, choisit, en 1837, pour célébrer le mariage de son fils et 
pour recevoir l'élite de la France moderne, ces châteaux de 
Fontainebleau et de Versailles, si pleins des souvenirs les plus 
brillants de la vieille cour, et où chaque pierre parlait d'un 
Valois ou d’un Bourbon? Ce ne fut pas sans exciter quelques 
susceptibilités, Il se trouva des gens, députés ou autres, pour 
demander avec alarme si l'on allait ressusciter une « cour », 
et pour opposer une résistance héroïque aux tentatives d'éti- 
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quette; il se trouva aussi des démocrates pour essayer d’éveiller, 
à propos de ces royales splendeurs, les irritations envieuses 
du peuple, et pour se livrer à de faciles déclamations sur 
le contraste douloureux du luxe d'en haut et de la misère 
d'en bas. Ces notes discordantes eurent cependant peu d'écho. 
La nation n'en prenait pas moins sa part de ces réjouissances 
qu’elle ne connaissait plus depuis sept ans, et que la distraction 
des émeutes où des crises parlementaires n'avait pas suffisam- 
ment remplacées. Partout régnait comme un air de satisfaction, 
de paix et de bienveillance. C'était à croire qu'on en avait fini 
avec les périls sociaux et les divisions politiques, ou tout au 
moins qu'on les avait oubliés. L'ordre n'avait pas été un 
moment troublé dans la ville; Louis-Philippe avait été acclamé 
per la foule et n'y avait pas rencontré l'assassin que des imagi- 
nations bien naturellement inquiètes s'étaient attendues à voir 
surgir à chaque coin de rue. Il en était tout heureux. M. Bres= 
s00, qui avait fait partie du cortége, résumait ainsi son impres= 
sion, après l'entrée dans Paris : « Quant au Roi, il respirait; 
se sentait comme rendu à la liberté". » Et M. Dupin écrivait à 
M. de Montalivet : « Une vive et salutaire réaction s'est opérée 
en faveur du Roi. Jamais Sa Majesté elle-même et sa famille 
n'ont été mieux avec l'opinion*. » A la Chambre, les partis 
avaient conclu une sorte de trêve, et lu session se terminait au 
milieu de l'inattention générale; à peine parvenait-on à réunir 
le chiffre réglementaire des votants*. Le Journal des Débats 
saluait, dans le mariage de M. le duc d'Orléans, « le premier 
jour d'une ère nouvelle » . « Depuis sept ans, disait-il, la dynas- 
tie de Juillet s'est affermie au milieu des épreuves et des tem- 
pétes.… Ce n'est pas l'affaire de quelques jours, méme pour 
une grande nation, de fonder un trône. En conservant la paix 
à la France et à l'Europe, le Roi a tourné contre lui tontes les 
pensées de guerre et de sang; la dynastie de Juillet a, pen- 
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dant très-longtemps, payé, de son propre repos, lerepos qu'elle 
assurait au monde , et, de sa liberté, la liberté qu'elle tenait 
pour nous sous la garantie de l'ordre et des lois. Aujourd'hui, 
le voile se déchire; la dynastie de Juillet apparait pacifique et 
glorieuse, entourée du respect de l'Europe et de l'amour recon- 
naissant de la France, 11 semble que les esprits fatigués n'at- 
Lendaient plus qu'un signal pour se rapprocher et pour faire de 
leur réconciliation la plus belle fête, le plus beau jour de la 
monarchie nouvelle, » 

Tous les témoignages contemporains constatent l’éclaircie qui 
s'était ainsi faite dans l'horizon politique. La duchesse de Dino 
écrivait, le L3 juin 1837 : « La mesure hardie de l'amnistie, 
l'ouverture de Saint-Germain-l'Auxerrois, le mariage du prince 
royal, l'admirable inauguration de Versailles, tout cela a fait 
un changement à vue dont chacun profite pour l'instant, ajour- 
nant les difficultés qui, pour étre reculées, ne sauraient être 
regardées comme détruites. Mais enfin nous sommes dans la 
plus douce, la plus brillante, la plus magique lune de miel qui 
se puisse imaginer!.# La duchesse de Broglie disait de son 
côté : « Je suis bien aise d'avoir vu l'arrivée de notre jeune 
cesse, d'avoir assisté à un de ces événements rares qui sont 
à.la fois touchants pour le cœur et d'une heute importance 
pour le pays, à l'un de ces moments où une émotion simple, 
, domestique, s'unit à une préoccupation politique très- 
vive*.» La transformation était si manifeste qu'elle n'échap- 
pait pas à ceux qui observaient les événements du dehors; 
M. de Barante écrivait de Saint-Pétersbourg : « Il ÿ a deux 
mois que tout semblait au plus triste, et que le découragement 
avait atteint tout le monde. Aujourd'hui, pour un mariage 
assurément fort bien choisi, mais qui ne change rien au fond 
des choses, pour une porte de prison ouverte à cent cinquante 
mauvais sujets dont personne ne se soucie, nous voilà pleins 
d'effusion et d'espérance... Toujours est-il que ces moments 
de détente et d'armistice profitent au gouvernement. Il prend 
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racine pendant ces intervalles et les habitudes s'établissent 
autour de lui comme un rempart. Lorsque recommenceront les 
clameurs et les attaques, tous les assaillants auront perdu du 
terrain et seront moins à craindre. + M. de Barante ajoutait 
dans une autre lettre : « Le Roi a dû étre bien heureux... 
J'en fais de trés-sincères compliments à M. Molé. Quelque 
grand que soit le mérite de M. Guizot, il ne pouvait obtenir ce 
genre de succès. Les oppositions étaient lasses de crier inutile 
ment; elles sentaient le besoin de baisser leur diapason. Mais 
il leur fallait une satisfaction d'amour-propre que leur a donnée 
la retraite de M. Guizot. Maintenant, faire ce qu'il a dit en pre- 
nant soin de ne le point dire, telle me parait étre la marche indi- 
quée*. » Les cours étrangères, jusqu'alors si promptes à noter 
tous les symptômes elarmants de notre situation intérieure, 
étaient frappées d'une amélioration si subite, particulièrement 
de la sécurite que le Roi paraissait avoir reconquise ; elles lais- 
saient voir à nos ambassadeurs leur étonnement et leur sympa- 








thique curiosité *. 
M. Molé avait le droit d'être fer d'un tel résultat. C'était, 
où de la grande, du moins de l'habile et heureuse politique. 
« 11 y a eu du bonheur et du bien joué », écrivait un observa- 
teur !, Le président du conseil jonissait d'autant plus de ce 
succès qu'il avait été plus mortifié de faire petite figure lors des 
récents débats parlementaires. Dans une lettre intime du 6 juin, 
il rappehit, svec une certaine complaisance, les difficultés 
auxquelles il s'était heurté, au lendemain du 15 avril : « Une 
majorité froide et regrettant mes adversaires, une cour pour le 
moins partagée, pas un journal, pas un député qui me soutint 
et m'avouñt; des collègues intimidés et tout près de se 
céçoûter. » Puis il ajoutait : « J'avois un plan, et depuis le 
5 septembre, 11 me fallait seulement le mariage, afin de grouper 








! Lettre du 2%4 juin 1837. (Documents inédits.) 
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autour les mesures sur lesquelles je comptais pour changer l'état 
des esprits, rendre le Roi à la France et la France au Roi, Le 
mariage une fois assuré, je ne perdis plus l'espérance, et, 
chaque chose faite en son temps, le cielm'a aidé, et le succès a 
surpassé mon attente. Depuis sept ans, on n'avait pas été si mal 
qu'on était il y a deux mois, et aujourd'hui, je dis avec assu- 
rance que, depuis sept ans, on n'a pas été mieux ni aussi bien. 
Il y a une détente dans tous les esprits, un retour vers le Roi 
et sa famille qui se font sentir d'un bout du pays à l'autre et 
qui ramènent au ministère et à son chef tous ceux à qui le dépit 
ou la rancune n'ôte pas tout jugement. Vous savez mieux que 
personne que j'exécute ce que j'ai toujours projeté. Rappelez- 
vous notre conversation dans le pare de: Champlatreux, quand 
vous vintes m'y dire adieu, en partant pour Saint-Pétersbourg. 
J'étais l'homme de la trêve et de la réconciliation des partis, 
quand le moment serait venu. Or, au 6 septembre et plus encore 
au 15 avril, il fallait, à tout prix, faire du nouveau, changer le 
vent, sous peine d'aller je ne sais où. Voilà ce que des esprits 
inflexibles, puisant tout en eux-mêmes au lieu de regarder 
autour d'eux, n’ont jamaissu comprendre. Je voudrais que vous 
<ussiez vu l'entrée du Roi dans Paris, dimanche dernier, Cette 
entrée est devenue ua grand événement. On se rappelait 
qu'avant l'amnistie et le mariage, on se serait cru séparé 
«encore par des années du moment où l'on pourrait, sans folle 
imprudence, risquer le Roi au milieu de la population. Ici, nulle 
précaution particulière. Le Roi et sa famille s'enivraient de 
cette sécurité si nouvelle et des témoignages qu'ils retrou- 
vaient ‘. + On n'aurait pas M. Molé tout entier, si, dans ce 
légitime triomphe, n'éclatait pas son ressentiment contre les 
doctrinaires. « Ils se font prendre en horreur par le pays», 
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écrivait-il, et il ajoutait, un peu plus tard, dans üne autre 
lettre : « Vos amis (M. Guizot et ses partisans) m'avaient fait 
la réputation d'un causeur agréable, incapable de parler et 
j is moins éloquemment, mais 
plus utilement qu'eux, et que j'étais, dans l'action, plus labo 
rieur, plus suivi, plus intelligent et plus habile qu'eux. Je suis 
content : le mal momentané qu'ils m'avaient fait, depuis 1818, 
a été réparé en quelques mois. J'avais désiré cette épreuve. Je 
connais trop les véritables conditions d'une supériorité réelle, 
pour tomber dans le ridicule de me l'attribuer. Mais, quand je 
me compare, l'orgueil me revient, et je me sens, comme homme 
politique, infiniment au-dessus de tous ceux qui me donnaient 
l'exclusion et prétendaient m'amoindrir par leur dédain ?. » 
Le Roi prenait sa part de ce succès. L'un des caractères du 
cabinet alors au pouvoir était précisément d'avoir été plutôt 
choisi par la Couronne que désigné parle Parlement; mieux que 
tout autre, il laissait libres et visibles l ive et la prépon- 
dérance royales. Aussi les témoignages de la satisfaction de 
Louis-Philippe abondent-ils dans les courts billets qu'il adres- 
sait fréquemment au président du conseil, à l'occasion des 
affaires courantes. Il lui écrivait, par exemple, le 12 juin : « Il 
est certain qu’il ÿ a une prodigieuse amélioration, et il ne l'est 
pas moins que vous y avez contribué votre bonne part. Je 
désire seulement que vous le sachiez aussi bien que je le sens. » 
Et, ua peu plus tard, le 6 septembre, date anniversaire de 
l'entrée de M. Molé au stère : «Oui, sans doute, c'est 
un bon anniversaire que celui du jour où vous êtes devenu 
mon ministre, et je le tiens pour tel de tout mon cœur. C'est 
déjà beaucoup plus que bien des gens ne comptaient, que 
d'étre arrivé au premier anniversaire. Mais je souhaite et 
j'espère que ces caleuls seront encore dérangés de même, et je 
vous porte le toast des Anglais pour les jours de naissance de 
leurs amis: The day and many happy returns of the day, le jour 
et beaucoup d'heureux retours du jour *. » 


























Laure à M. de Barante, du 16 novembre 1837. (Documents inédits.) 
Correspondance du Roi avec M. Molé. (Decumentt inédits.) 


a. w 
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Dans le succès ainsi obtenu, M. Molé ne voyait pas seulement 
une vaine satisfaction et une consolation de ses récents échecs 
purlementaires : il espérait ÿ trouver un moyen de prendre la 
revanche de ces échecs. Les incidents de la dernière session 
l'avaient convaincu de l'impossibilité de se faire une majorité 
vraiment à lui, dans une assemblée où tant de députés avaient 
pris l'habitude de suivre soit M. Guizot, soit M. Thiers. Chercher 
la protection de l’un ou de l'autre, ne vivre que de leur divi- 
sion, avec le risque constant de mourir de leur réunion, lui 
semblait une existence à la fois sans dignité et sans sécurité. 
D'ailleurs, cetteChambre, qui, depuis 1834, avait successivement 
donné des majorités aux ministères du 1 1 octobre, du 22 février, 
du 6 septembre et du 15 avril, n'était-elle pas, par cela même, 
usée et quelque peu déconsidérée ? Ne convenait-il donc pas de 
profiter du changement heurex opéré dans l'opinion, à la 
suite du mariage royalet des mesures qui l'avaient accompagné, 
pour faire un appel aux électeurs? Toutes les circonstances 
semblaient favorables. A la crise économique qui, partie 
d'Angleterre, avait, dans les premiers mois de l'année, menacé 
d'envahir la France, succédait, sous l'impression de paix et de 
confiance laissée par les fêtes du mariage, une vive reprise 
de prospérité matérielle; la rente 5 pour 100 touchait à 
111 francs; les capitaux s'offraient à toutes les grandes entre- 
prises. Le patriotisme pouvait aussi compter sur de nobles 
satisfactions : le gouvernement avait entrepris, en Algérie, ua 
ensemble d'opérations diplomatiques et militaires, en vue de 
réparer et de venger le douloureux échec subi, l'année précé- 
dente, devant les murs de Constantine; il en attendait prochaine- 
mentle résultat. En effet, cette ville, quela nature semblait avoir 
rendue imprenable et qu'une population belliqueuse défenduit 
avec une vaillance acharnée, devait étre emportée d'assaut, le 
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13 octobre 1837, par l'armée française : glorieux fait d'armes, 
l'un des plus considérables de nosguerres d'Afrique, Avectant de 
succès, avec la popularité qu'il se flattait d'en retirer, M. Molé 
ne pouvait-il pas espérer, en dissolvant la Chambre, obtenir du 
pays une majorité relevant de lui seul, étrangère aux coteries 
anciennes, indépendante des influences jusqu'alors dominantes? 
Le Roi répugnait à la dissolution, comme à toute agitation 
et à tout risque qui ne lui semblaient pas nécessaires. La 
Chambre en fonction lui présentait au moins cette garantie 
d’être en grande majorité monarchique. N'était-ce pas elle qui 
avait voté les lois de septembre? N'avait-elle pas prouvé, par 
l'accueil fait aux minisires les plus divers, qu'elle n'était pas, 
après tout, bien difficile à manier? Elle avait sans doute ses 
défauts ; mas c'élaient ceux du pays. Et le prince, dont l'expé- 
rience un peu sceptique se gardait toujours contre les illusions, 
n'espérait pas aussi facilement que le président du conseil de 
voir ces défauts disparaitre par l'effet de nouvelles élections. 
Quelques ministres partageaient la répugnance royale. M. Molé 
insista; il déclara que la mesure lui était « indispensable * ». 
Les journaux l'appuyaient presque toustrès-vivement, à l'ercep= 
tion des feuilles doctrivaires. Le Roi finit par céder. Le 3 octo- 
bre 1837, parut l'ordonnance de dissolution : les électeurs 
étaient convoqués pour le 4 novembre. Une ordonnance 
de méme date ft entrer au Luxembourg une « fournée » de 
quanté puirs; le eabinet marquait uinsi sa prétention de 
nstaller en gouvernement assuré d'un long avenir, et, du 
même coup, en choisissant près de la moitié des nouveaux pairs 
parmi les députés sortants, il faisait place au personnel nouveau 
qu'il dés faire entrer duns la Chambre élective. 
X Le ininistère ne se piquait pas de neutralité électorale. LI pré: 
tendai 
se mélait à la bataille par ses circulaires et ses journaux, mar- 














au contraire, intervenir ouvertement et vigoureusement, 


! Voir, pour le détail des événements, le récit d'ensemble que nous donnerons 
plus tard des affaires d'Algérie. 

Documents à je. — CF. aussi diverses lettres de M. Molé au Roi. de 
isillee et soût 4897, publiées deas ln Revue rétroreetive, p. 500 à 502. 
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quuit, sans se gêner, ses préférences ou ses exclusions, usait en 
faveur de ses candidats de tous les moyens d'influence adminis- 
trative, Ses adversaires l’accusaient méme d'en abuser. Rare- 
ment la presse avait autant crié à la pression; « la corruption 
coule à plein bord » , disait le National; mais on sait qu'en sem- 
blable cas, il faut toujours beaucoup rabattre des hyperboles 
d'opposition. 

A gauche, ln direction de la campagne fut prise par les avan- 
cés et les violents. Quand il fut question de constituer, selon 
l'usage, le comité central de l'opposition, les radicaux préten- 
dirent y Égurer en nombre, avec leur programme, ofirant seu 
lement à la gauche monarchique de prendre place à cêté d'eux. 
Aux objections des amis de M. 0. Burrot, les républicains répon= 
dirent surun ton très-hautain ; le débat fat orageux; les dynasti- 
ques, abandonnés par MN. Laffite et Arago, eurentle dessous, et 
les journaux purent annoncer que « le comité central, constitué 
à Paris, en vue de réunir dans unemême action toutesles nuances 
de l'opposition nationale » , était présidé par M. Laffitte, et 
avait pour délégués chargés de la correspondance MM. Gar- 
nier-Pagès, Cauchois-Lemuaire et Mauguin; les autres membres 
étuient la plupart des républicains, ou tout au moins apparte- 
naientà l'extréme gouche. Sévère, mais inutile leçon à l'adresse 
de cette gauche qui pas encore compris, et qui ne devait 
jamais comprendre qu'en s'alliant avec les radicaux, elle faisait 
entrer dans la place des ennemis disposés à la mettre dehors, 
aussitôt qu'ils se croiraient les plus forts. M. ©. Burrot refusa 
de faire partie d'un comité « dans lequel, disait-il, le parti 
républicain entrait enseignes déployées, conservant ses préten- 
tions extralégales ». Seulement, que de ménagements encore 
pour des hommes dont il espérait bien, disuit-il, n'être séparé 
que par une « dissidence passagère » ! L'orateur de la gauche 
parlait d'un autre ton, quand il exposait ses griefs contre les 
monarchistes conservateurs, Il n'essaya pas du reste d'élever 
ouvertement autel contre autel; ce fut à peine si ses amis 
organisèrent une sorte de comité clandesun qui n'eut avec 
ges adhérents qu'une correspondance sans publicité, et laissa 
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au comité radical tout l'honneur de la direction ostensible. 
le ministère et ses journaux ne négligérent 
pas l'avantagé qu'un tel incident leur donnait contre l'oppo- 







tes, le mot d'ordre fut, presque partout, 
d'agif'et dé voter: leur programme fut rédigé de façon à se rap= 
procher le plus possible de celui de l'opposition radicale; et là 
où ils ne pouvaient avoir de candidats à eux, ils soutenaient 
ceux de la gauche. Toutefois, parmi les anciens royalistes, plu 
sieurs répugnaient à celte tactique révolutionnaire ; à mesure 
qu'on s'éloigrait de 1830, leur ressentiment s'affaiblissait, la 
monarchie nouvelle ne leur paraissait plus une aventure pas- 
sogère, mais un gouvernement de fait, ayant la garde des 
intérêts sociaux, et dont, par beaucoup de raisons, ou géné- 
rales ou privées, ils avaient intérét à se rapprocher. Cet 
état d'esprit n'échappait pas à M. Molé; il voyait là des 
recrues précieuses, non-seulement pour la monarchie de Juillet, 
mais pour son ministère. À raison même de son passé et de son 
nom, il se flattait d'inspirer plus facilement confiance à ces 
royalistes que M. Thiers et même M. Guizot. Aussi, au risque 
d'exciter certain ombrage chez ceux qui lui reprochaient déjà 
de n'être pas un « homme de Juillet », t-il faire beaucoup 
d'avances, et parfois non sans succès, à ceux qu'on appela alors 
les « ralliés ». 














Le ministère ne désirait pas seulement une majorité hostile 
aux radicaux et aux légitimistes; s’il n'avait fallu que cela, l'an- 
cienne Chambre eût suf6. Son dessein était plus difficile à réali- 
ser, plus délicat à formuler. Il voulait des députés conservateurs, 
mais des conservateurs qui fussent pour M. Molé, contre 
M. Guizot et contre M. Thiers, hommes nouveaux autant que 
possible, ou tout au moins dégagés, par une sorte de novation 
électorale, de leur origine et de leurs attaches anciennes !, 


? Dans un article reprodait par le Moniteur, le journal la Charte de 1830 s'expi 

mat ainsi : + 11 faut que les nuances diverses de In majorité prennent une origine 
nouvelle, où chacan puise se dégager des antécédents qui gément sa consciences 
après an renouvellement électoral, toutes les positions parlementaires, affranchies 
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C'était demander aux électeurs de prendre parti entre des 
nuances de doctrine que, de loin, il leur était à peu près impos- 
sible d'apercevoir. M. Molé avaitil donc découvert, pour distin- 
guer son programme de ceux de ses deux rivaux, quelque idée 
simple, nette, quelque enseigne bien isible, de nature à saisir 
et à entraîner la masse conservatrice? Nullement : i 
doute à faire dire par ses journaux que su p 
une ére nouvelle’; mais quand il s'agissait de préciser, il n'était 
pas moins embarrassé devant le pays, qu'il ne l'avait été naguère 
devant la Chambre. Un jour, un article officieux posait la ques- 
tion électorale entre ceux qui, « croyant la guerre terminée, ont 
voulu la paix» ; et ceux qui, « croyant la paix dangereuse ou im- 
possible, ont continué In guerre» , entre l'esprit de conciliation 
et l'esprit d'intimidation : c'était, semblait-il, se séparer de 
M. Guizot, au risque de se confondre avec M. Thiers. Mais, un 
autre jour, la même feuille protestait qu'elle ne vouluit à aucun 
degré se rapprocher du centre gauche. Le Journal des Débats et 
Je Temps faisaient, avee un zèle égal, campagne pour M. Molé et 
passaient pour recevoir ses inspirations et ses subventions : or, 
à entendre le Journal des Débats, le ministère n'avait d'autre 
dessein au fond que de continuer l'ancienne politique du 
13 mars et du 11 octobre; il faisait a ppel et prétait son appui ë 
toutes les nuances de l'ancienne majorité, y compris les doctri 
nuires; d'après le Temps, au contraire, on eût dit que le prin- 
cipal mérite du cabinet était d'avoir exclu ces mêmes doctrinaires, 
et que son œuvre principale devait être de leur faire échec; ce 
journal déclarait M. Barrot plus proche de M. Molé que M. Gui- 
zot, et promettait presque à l'opposition la mise en oubli 
des lois de septembre *. On en venait à supposer et même à 























de ut engagement de personne ei de toute direction systématique, se rétablissent 
avec netteté, » 

1 « IL y avait quelque chose à nir, quelque chose à commencer. Le cabinet 
du 13 avril recerait, des circomtances et du Roi, la mimion de clore la premi 
septennalité de la monarehie de 1830, septenalité de lattes, d'efforts et de sa 
Be, et d'opérer, après cette longue résistance, toujours constitutionnel et l 
une trantition naturelle vers un système de donceur, de clémence et de gé 
rosé, « (Preste, 8 octobre 1837.) 

3+ Au lieu du rappel des lois de septembre, sontentez-vous de l'oubli de ce 
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affrmer publiquement que ces contradictions des offci 
naient aux divisions du ministère, que M. Molé voulait se rap- 
“procher du centre gauche, tandis que M. de Montalivet, appuyé 
par le Roi, se refusait à rompre avec les doctrinaires. Tout cela 
n'impliquait pas, de la part des ministres, volonté de tromper 
le public; c'était l'embarras d'une politique un peu incertaine 
et flottante, plus disposée à suivre qu'à diriger les courants 
divers de la majorité. Ne se sentant pas, jusqu'à présent, 
de parti proprement à eux, réduits à le recruter parmi les 
anciens amis de M. Guizot comme parmi ceux de M. Thiers, 
ces ministres se croyaient obligés de flatter, tour à tour 
ou méme simultanément, les sentiments opposés des uns 
et des autreshUne telle tactique les exposait au reproche de 
jouer double jeu. 11 leur fut fait aussi bien par les journaux 
doctrinaires que par ceux du centre gauche, et, des deux parts, 
on mit le cabinet en demeure, avec une aigreur chaque jour 
croissante, de dire enfin nettement et défnitivement ce qu'il 
était et ce qu'il voulait. Tout cela n'était pas fait pour éclairer 
beaucoup les électeurs et pour déterminer un courant puis= 
sant d'opinion. Il en résultait au contraire une mélée obscure, 
sans grandeur, où le gouvernement, bien que fort actif, 
était réduit à n'user que d'armes mesquines, et ne parais- 
sait choisir ses amis ou ses adversaires que par des raisons 
personnelles ou locales. Rapelissée et embrouillée au Parle- 
ment, la politique semblait l'être aussi par contre-coup dans 
le pays. 

Vint enfin le jour du scrutin. Le résultat fut incertain, con. 
fus, comme l'avait été la lutte elle-même. Sur 459 élus, 159 
étaient des hommes nouveaux; mais, pour beaucoup, il eût été 
embarrassant de dire d'avance à quel groupe ils sé rattuche- 
raient. En somme, peu de différence avec la Chambre précé- 
dente. S'il y avait ua changement, il était au détriment de la 
gauche et surtout des doctrinaires qui avaient perdu quelques 
uns desleurs, combattus par l'administration, etau profit, sinon 

















qu'elles ont de mauvais, Vout avez la chos, ne disputes pas rar Les mots, » 


(Temps, septembre 1837.) 
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‘expressément du centre gauche, du moins des opinions flottantes 
où il se recrute d'ordinaire ; aussi étaient-ce les journaux de ce 
groupe qui chantaient victoire. Le parti proprement ministériel 
m'avait pas gagné; tout au plus pouvait-on dire qu'il n'avait pas 
perdu. 

M. Molé échouait donc dans son dessein : après ce grand 
efort électoral, il se retrouvait, en face du Parlement, dans les 
mémes conditions de faiblesse, aux prises avec les mémes di 
cultés et avec les mêmes périls. L'amnistie et le mariage ne lui 
avaient pas, sur ce terrain ingrat, rapporté ce qu'ilattendait, En 
méme temps, comme pour donner un autre démenti à ses espé- 
rances, le hasard d'un portefeuille tombé dans la rue et ramassé 
par un douanier mettait sur la trace d'un nouveau complot 
contre la vie du Roi * : il s'agissait de la construction d’une ma- 
chine infernale plus redoutable encore que celle de Fieschi. Or 
le principal coupable, Huber, était l'un des libérés de l'amnistie ; 
à peine hors de prison, il s'était abouché avec Steuble, ouvrier 
mécanicien, et avec Laure Grouvelle, admiratrice fanatique de 
Morey et d'Alibaud, pour préparer un nouveau régicide 1. Que 
devenait donc le réve de ceux qui s'étaient flattés que, grâce à 
une politique de clémence, le Roï relrouverait sa sécurité? Il 
était trop clair que si Louis-Philippe avait pardonné aux 
assassins, ceux-ci ne lui avaient pas rendu la pareille. 

M. Molé cependant ne se laissa pas abattre par ces contre- 
temps. Tout au moins avait-il retiré de ses succès de l'été une 
plus grande confiance en soi, et par suite plus d'aplomb et da 
force morale pour les luttes à venir. « Du 15 avril jusqu'à pré- 

















Une feuille ministérielle, la Presse, donnait, au lendemain du scrutin, la sta 
titique sairante : 


des 1e mu es 
49 19 Centre minisuriel. . . . . 169 109 
2 56  Cencredroicaidocurimires #3 68 
149 442  Légitimistes. . . 18 15 









ï 4838, après un procès où les accusés se lirrérent aux plas scanda- 
Jeuses violences, Huber fuc condamné à La déportation, ses complices à cinq ec 
wois ans de détention. En prison, Steuble se conpa la gorge, et Laure Grouvelle 
devint folle. 
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sent, écrivait-il à M. de Barante, j'ai eu, j'ose le dire, une admi- 
mastration brillante. Je me présente à la Chambre dans les plus 
belles conditions, et, pourtant, j'entrevois plus de difficultés 
‘que je n'en ai encore rencontré. Je me sens non-seulement bon 
<Ourage, mais une sorte d'impatiente ardeur ?. » 





* Documents inédit M. Bremon. 
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1. Quverture de Avimation de M. Thiers, M. Guiot repite 08 
avances du chef da centre gauche. Débat de l'Adresse. Il déplait à M. Molé 
d'être protgé par les de eee de ML, Thiers au 

L'iscussion sur les fonds secreus. [ésitations 
ea insaccés de M. Guizot. Les fonds secrets à la Chambre des pairs, — I. er 

‘ation des ronservateurs contre les doctrinaires. Tactique de M. Molé, IL par: 

vient à détacher certains par 

pas à se former une 1 















de fer. La conversion. Défaut d'autorité da cabinet. — V. M. Molé 3 person- 











fféreut aux ag 

— Vi, À défaut des chefs les états-majurs eont 

de Hauranne. 11 cherche un Lerrain d'attaque où les cualinés 

r. Ses arücles de la Revue frunçaise. Sa brochure. Polé- 
ques qui en résultent. 








L'ouverture de la session était indiquée pour le 18 décembre. 
On allait donc voir à l'épreuve la Chambre issue des récentes 
élections. Dans son discours, le Roi s’applaudit de la tranquillité 
et de la prospérité de la France, rappela l'amnistie , célébra di- 
gnement la prise de Constantine. « Mon fils le duc de Nemours, 
dit-il d'une voix émue, a pris la part qui lui revenait dans le 
péril. Son jeune frère a voulu le rejoindre et s'associer à cette 
communauté de travaux et de dangers qui identifie depuis 
longtemps mes fils avec l’armée. Leur sang appartient à la 
France, comme celui de tous ses enfants. » Puis, après avoir 
touché diverses questions : « Jamais je ne me suis trouvé 
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entouré des Chambres dans des circonstances si favorables, 
Sachons, Messieurs, conserver, par notre union et notre sagesse, 
ce que nous avons conquis par notre courage et notre palrio- 
tisme. Tâchons d'effacer les pénibles souvenirs de toutes nos 
dissensions, et qu'il ne reste d'autres traces des agitations dont 
nous avons tant souffert, que le besoin plus senti d'en prévenir 
le retour. » 

La nouvelle Chambre n'était pas plus que l’ancienne en dis- 
position de répondre à cet appel d'union. L'élection du bureau 
lu montra aussi fractionnée que jamais. Les partis se prépa- 
raient avec une agitation passionnée à la bataille annuelle de 
l'Adresse. Le centre gauche, qui se flattait d'avoirbeaucoupgagné 
aux dernières élections, était le plus animé de tous, M, Thiers 
ne songeait plus qu'à renverser le ministère qu'il avait protégé 
duns la précédente session. Peut-être était-il mécontent de 
n'avoir pas trouvé M. Molé plus résigné à subir son patronage. 
Dans une lettre écrite le 16 novembre 1837, le président du 
conseil se plaignait des exigences du chef du centre gauche. 
« J'accepte avec bienveillance, disait-il, tous ceux qui veulent 
m'aider, mais je repousse quiconque prétend à me protéger. Ce 
rôle de protecteur, on se le dispute. Des deux côtés, on me 
dit : « Nous combattrons pour vous; nous vous ferons vivre de 
+ notre parole. » Mon cher ami, du moment où mes actes et ma 
parole ne suffiront plus à me faire vivre, je tomberai, emportant 
avec moi, croyez-le bien, des reyrels que mes successeurs, quels 
qu'ils soient, m'affaibliront pas l. » M. Tiers menait la guerre 
avec sa vivacité accoutumée, criblant d'épigrammes ce qu'il 
appelait le « ministère d'été. ,le « ministère sans programme , 
écrivant dans les journaux, nouant des alliances parlementaires, 
Sous son influence, le centre gauche se rapprocha de la gauche 
et permit ainsi à M. O. Barrot d'obtenir 142 voix pour la vice- 
présidence, ce qui fut alors très-remarqué. Dans l'imprudent 
‘emportement de son opposition, M. Thiers se laissait méme 
entrainer à frapper plus haut que le cabinet, prenant à son 











! Lettre à M. de Barante. (Documents enédits.) 
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compte les 
sonnel du Roi. Son journal, le Constitutionnel, décl 
fallait « établir, comme prin wenir, la sincérité et la 










Li du gouvernement représentatif, c'est-à-dire cet admirable 
axiome que la Chambre fait le ministère, et que le ministère 
gouverne sous sa propre responsal 

françaës donnait, comme mot d'ord 





». Le Courrier 
« Des ministres et 
Aucun homme d'État 
sérieux ne consentirait à succéder au ministère, aux mémes 
tient le gouvernement. On ne veut pas le 
renverser sans avoir modifié les conditions actuelles du pou- 
voir. Qu'attend maintenant l'opposition du centre gauche? 
Une seule chose, mais un point capital : la réalité du gou- 
vernement représentatif. Eh bien! l'intérêt du centre gauche, 
exclu une première fois des affaires par la volonté royale, n'est- 
il pas de n'y rentrer qu'avec l'appui et au nom d'une majorité 
qui ne se contenterait pas de régner, et qui voudrait aussi 
gouverner"? » Aussi une feuille ministérielle, la Presse, après 
avoir montré les partis dénonçant «la volonté du Rois comme 
un «obstacle au progrès » , disait-elle : «M. Thiers a le malheur 
d'être un drapeau à moitié déployé pour cette résistance des 
partis contre la royauté. Nous voyons en lui un petit Necker 
qui se prépare. » 

En méme temps qu'il donnait ces gages à la gauche, 

. Thiers faisait des avances aux doctrinaire: 
leur disait-il, est le plus honteux qui ait jamais existé. Il n'a 
point de force propre et ne vit que de nos haines. Laissons nos 
haines en repos, et, sans que personne abandonne son terrain, 
arrangeons-nous pour en finir promptement. Je me charge de 
prouver que le ministère actuel est le 6 septembre, moins le 
talent et le courage. Attiquez-le de votre point de vue, et 
faisons converger nos feux, de manière à ne pas nous blesser 
réciproquement ?. » Les plus ardents des doctrinaires eussent 














« Le ministère, 








1 49 novembre 4837. 
328 décembre 1837 
# Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 
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été d'avis d'accepter ces offres. « A quoi bon, disaient-ils, 
iménager un ministère qui nous a si peu ménagés aux élections? + 
Toutefois M. Guizot, moins impatient, réunit ses partisans pour 
leur exposer toute sa politique. Selon lui, la mort du ministère 
était certaine; l'important était, non de le tuer, mais de lui 
succéder. Or, pour cela, il fallait reformer, dans la nouvelle 
Chambre, la vieille majorité conservatrice, l'habituer à voir 
duos lesdoctrinaires ses champions les plus éloquents et les plus 
fidèles, et, loin de s'unir à M. Thiers et à la gauche, s'ar- 
ranger pour mettre ceux-ci en minorité, forcer M. Molé à 
s'engager contre eux. M. Guizot indiquait même la question 
sur laquelle cette manœuvre pouvait être tentée; c'était celle 
d'Espagne. 

Le projet d'Adresse disait, en termes assez vagues, sur ce sujet : 
« Nous nous confions aux mesures que votre Gouvernement, en 
exécutant fidélement le traitéde la Quadruple Alliance, croirait 
devoir prendre pour atteindre le but que les hautes parties 
contractantes se sont proposé. » M. Molé se füt volontiers con= 
tenté de cette phrase qui, précisément parce qu'elle ne di 
rien, pouvait étre votée par tous. Les doctrinaires, suivant l'indi- 
cation de leur chef, déposèrent un amendement qui substituait 
aux mots : en eréeutant filèlement, ceux-ci : en continuant 
d'exécuter fidèlement. C'était réveiller l'ancien conflit entre 
M, Thiers et le Roi. Impossible à M, Molé de ne pas soutenir 
cette réduction, à M. Thiers de ne pas la combattre. En 
effet, quand vint la discussion, ce dernier s'engagea à fond 
contre l'amendement, et, à sa suite, les orateurs de la gauche 
et du centre gauche. Le président du conseil monta deux fois 
à la tribune pour leur répondre, et M. Guizot vint solennelle 
ment à son secours par un discours magistral. Sur cetie question, 
l'opinion de la majorité était certaine, et l'amendement fut voté 
à une forte majorité. L'ensemble de l'Adresse, ainsi modifiée. 
fut adopté par 216 voix contre 116%. 

C'était une grosse défaite pour M. Thiers : il semblait en 

















# Notes inédites de M, Duvergier de Haurenses 
% L'Adreue tut diseutée du 9 au 48 janvier. 
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sortir d'autant plus atteint qu'il avait mis dans son opp: 
plus d'animosité personnelle. « Il se guspille et se dimin: 
écrivait un témoin impartial; il dit chaque j jour d’ inconvenants 
propos, reprend le métier et la vie de journaliste. » On lui 
opposait l'attitude « sage, patiente et grave » de M. Guizot'. 
Ses partisans eux-mêmes étaient effarouchés. « Une des circon- 
étances qui contribuent le plus aux échecs successifs éprouvés 
par M. Thiers, notait un autre témoin, c'est l'ardeur incon- 
sidérée avec Inquelle, à la première apparence d'un succis, il 
laisse éclater sn joie et ses espérances, c'est le peu de mesure 
qu'il garde dans son opposition. Une portion considérable du 
centre gauche, s'effrayant de ces allures, se rejette, aux moments 
décisifs, vers le pouvoir * .» Seulement, si M. Thiers était vaincu, 
à qui appartenait la victoire? « Le vote contre l'intervention, 
écrivait le même observateur, et la force inattendue de la majo- 
rité sont l'objet de tous les entretiens. Le ministère et les doc- 
trinaires sont triomphants, mais on croit la joie de ces derniers 
plus sincère et plus complète; on les considère comme les véri- 
tables vainqueurs, en étut désormais de dicter la loi au minis- 
tère*. » N'éluit-ce pas eux en effet qui avaient voulu et engagé 
la bataille? Le cabinet n'avait fait que les y suivre, et visible 
ment à contre-cœur. D'ailleurs, dans le reste des débats sur 
l'Adresse, les ministres n'avaient fait ni trés-brillante, ni très- 
imposante figure. Comme l'année précédente, de nombreux 
orateurs les avaient mis en demeure de dire quelle était au juste 
leur politique, en quoi ils continuaient ou répudiaient celle 
de leurs prédécesseurs, M. Molé n'avait répondu que par des 
généralités, faisant appel à une « réconciliation universelle » , à 
« l'oubli des souvenirs irritants », mais sans apporter aucun 

gramme bien déni. 1l apparaissait une fois de plus que ceite 
habileté clairvoyante et souple qui lui avait fait, hors du Parle- 
ment, deviner et prendre heureusement le vent, ne suffisait 









































de Barante à M. Bresson, datéo de Paris, la3A janvier 1833. 
.) 


M. le baron de Viel-Casel, février 1833. 
3 1bid., 12 janvier 1838. 
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pas à diriger avec autorité une Chambre divisée, incertaine, 
ayant besoin de trouver dans le gouvernement la volonté qu'elle 
n'avait pas elle-même; elle ne suffisait pas non plus à dominer 
des rivaux redoutables qui profitaient de ce qu'ils n'étaient pas 
au pouvoir pour parler haut et net. 

Cette fois encore, M. Molé sortait donc du débat plus protégé 
que maitre : la seule différence avec: l'année précédente était 
qu'au lieu d'étre le protégé de M. Thiers, il devenait celui des 
doctrinaires, ce qui lui paraissait plus pénible encore. Ses 
nouveaux protecteurs ne s’inquiétaient guère d'ailleurs de lui 
rendre la situation moins désagréable : ils ne lui épargnaient 
pasles épigrammes dédaigneuses, etdisposaient de sa succession, 
comme si elle était déjà ouverte. Très-sensible à ces mortifica- 
tions, M. Molé n'eut aussitôt qu'une pensée, secouer, à tout 
risque, une pareille tutelle, dûtil pour cela se rapprocher du 
parti opposé. En diverses circonstances, notamment lors de la 
nomination de la commission du budget, on le vit appuyer sous 
wain les candidats du centre gauche, de crainte que les doctri- 
maires ne devinssent trop forts. Ceux-ci n'étaient pas hommes 
à pardonner facilement de tels procédés. Aussi, entre eux et le 
président du conseil, l'aigreur réciproque allait-elle chaque jour 
croissant. Le cabinet ne se trouvait pas pour cela en meilleurs 
termes avec M. Thiers, qui était plus animé que jamais et 
engageait, par lettre publique, les électeurs de Libourne à voter 
contre ce = triste ministère. 

En provoquant une rupture avec les doctrinaires, alors que 
le centre gauche demeurait hostile, M. Molé ne craignait-il 
donc pas que ces deux groupes ne vinssent à se réunir pour 
l'accabler? IL se flattait évidemment qu'un tel rapprochement 
était impossible. L'antagonisme entre la politique de M. Gui- 
zot et celle de M. Thiers n° il pas éclaté dans toutes les 
grandes batailles de tribune depuis un an, aussi bien dans le 
débat des fonds secrets uù M. Guizot avait si magnifique- 
ment exposé le programme de la résistance, que dens la récente 
Adresse, à l'occasion des affaires d'Espagne Ne devait-on pas 
croire, dès lors, que les deux orateurs étaient beaucoup plus 
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éloignés l'un de l’autre, que chacun d'eux ne l'était du ministère? 
M. Molé n'aurait eu cependant qu’à se souvenir des événements 
dont il avait été témoin sous la Restauration, des coalitions 
nouées contre M. de Serre et contre M. de Martignac, pour se 
rendre compte que, dans l'entrainement de l'opposition, les 
plus étonnants rapprochements, les alliances les plus mons- 
trueuses cessent d'être impossibles. Ne dirait-on même pas que 
les partis y sont conduits par la pente naturelle et fatale de 
leurs animosités et de leurs impatiences ? Un homme d'un esprit 
élevé et délicat, qui devait, bien qu'à contre-cœur, s'associer à 
la coalition contre M. Molé, M. Vitet, a nement indiqué com- 
ment des attaques d'abord distinctes, volontairement séparées, 
tendent cependant peu à peu à se confondre, malgré l'intention 
première de leurs auteurs. « Les uns, dit-il, reprochent au cabi- 
net de n'être pas assez fort, de trop peu gouverner; les autres, 
de gouverner trop. Il semble que jamais, partant de ces points 
extrêmes, on ne pourra s'entendre dans un effort commun : 
il n'en est rien. L'union s'établit sans qu'on sache comment. À 
force de viser ensemble au même but, les assaillants perdent de 
vue les différences qui les séparent : ils évitent de s'y heurter; 
ils ont entre eux des ménagements, des égards instinctifs qui 
achèvent de tout confondre, et peu à peu se formeun péle-méle 
où les plus clairvoyants, les plus fermes, les plus honnêtes sont 
comme emportés malgré eux'.» C'est, en peu de mois, la 
triste histoire qu’il va falloir raconter plus en détail. 

















[Li 


A la suite de l'Adresse, M. Thiers avait d'abord baltu froid 
aux doctrinaires. Mais il fut bientét distrait de son ressen- 
timent contre les auteurs de l'auvendement sur l'intervention eu 
Espagne, par son animosité plus forte contre le cabinet. Ce 
fat donc lui qui vint encore, vers la fin de février 1888, faire 


4 Noiice sur M. Duchdtel, 
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aux amis de M. Guizot des propositions d'action commune, I} 
s'en ouvrit d'abord à M. de Rémusat, celui des doctrinaires avec 
lequel il avait les meilleures relations personnelles; leur amitié 
remontait à la Restauration, et le jeune historien de la Révolu- 
tion avait dit alors au jeune rédacteur du Globe : « Sachez que je 
ne ferai jamais rien sans vous demander d'en étre '.s M. de 
Rémusat regut d’abord assez froidement l'ouvertüre qui lui était 
faite : il doutait de la possibilité de rapprocher des hommes aussi 
divisés, et s'inquiétait surtout de la façon dont une telle alliance 
serait jugée par l'opinion conservatrice. Mais son indolence scep- 
tique ne pouvait résister longtemps à l'entrain passionné de 
M. Thiers. Celui-ci, d'ailleurs, se mit également en rapportsavec 
d'autres doctrinaires qu'il savait de tempérament plus ardent, 
MM. Duvergier de Hauranne, Jaubert, Piscatory, et il leur pro- 
posa une entrevue que les deux premiers acceptèrent, à la con- 
dition du secret, Cette entrevue eut lieu chez M. de Rémusat *, 
« Mes chers amis, dit M. Thiers, nous faisons, depuis dix-huit 
mois, un métier de dupe, etle Roi se moque de nous tous. Il sait 
que, si nous étions réunis, son ministère de laquais ne pourrait 
pas durer un moment. Aussi ne songe-t-il qu'à nous tenir sépa- 
rés. Mais il est temps que cela Énisse et que nous rendions à ce 
gouvernement un peu de force et de dignité. C'est la conjuration 
des sots contre les gens d'esprit, des plats contre les hommes 
indépendants. Entendons-nous pour la déjouer. Quant à moi, 
mon parti est pris, quoi qu'il doive arriver.» Comme conclusion 
pratique, le chef du centre gauche proposait d'agir de concert, 
afn de s'assurer la majorité dans la commission cliurgée d'exa- 
miner la loi des fonds secrets. Des objections furent fuites; 
M. Thiers avaitréponse à toutes. Cette conférence devait d'ail- 
leurs étre suivie de plusieurs autres, où l'on s'expliquerait à 
fond. MM. Duvergier de Hauranne, Jaubert et de Rémusat, 
facilement conquus pour leur compte, se chargèrent de rapporter 











1 Sur les premiers rapports de M. Thiers et de M. de Rémusat, cf. mon étude 
vus le Parti libérel sous la Redauretion, p. 254 ot 258. 

* ar tous ces Faits et oœux qui suivront, j'ai trouvé beaucoup de renérigne= 
menu dans les notes inédites de M. Durergier de Hauraanc, qui a été témoin ex 
acteur de ces érénemeaus. 
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ces ouvertures à leurs chefs, MM. Guizot et Duchâtel. Ce der- 
nier ft tout d'abord un accueil favorable. Mais M. Guizot avait 
rêvé d'un tout autre moyende revenir au pouvoir, et, sans refuser 
d'entendre, il témoigna plus de répugnance. Le tentateur se 
fit caressant, insinuant, déclara accepter d'avance toutes les 
combinaisons qu'on voudrait, soit une restauration du minis- 
tère du 11 octobre, soit une administration purement doctri- 
naire avec M. de Broglie à sa téte, soit un engagement réci- 
proque de ne pas étre ministres les uns sans les autres. M. Guizot 
demeurait froid. Cependant il ne rompait pas les pourparlers; 
de nouvelles entrevues avaient lieu entre ses amis et le chef du 
centre gauche; il assistait à quelques-unes, et, bien qu'il y 
apportät des dispositions peu conciliantes, son parti et lui- 
même se trouvaient, par le fait de ces démarches, chaque jour 
un peu plus engagés dans la voie où les attirait M. Thiers. 

En dépit du mystère dont s'entourait la conjuration, il en 
transpirait quelque chose au dehors. On voyait bien que les 
journaux des deux groupes, naguère si animés les uns contre 
les autres, se ménageaient, que, dans les salons, dans les cou- 
loirs de la Chambre, des hommes, la veille brouillés, se recher- 
chaient et causaient longuement; on remarquait qu'au sortir 
de la séance de l'Institut, où M. de Talleyrand venait de lire 
l'éloge de Reinhardt, M. Thiers avait offert à M. Guizot de le 
ramener dans sa voiture, et que ce dernier y avait consenti, le 
tout en présence de M. Molé qui ne laissa pas que d'en être préoc- 
cupé. La gauche, à laquelle jusqu'alors on n'avait pas demandé 
d'étre du complot, s'inquiétait de voir M. Thiers chercher des 
alliés ailleurs que dans ses rangs. Au centre, l'impression était 
plus défavorable encore, et l'idée d'un concert des doctrinaires 
avec leurs anciens adversaires du centre gauche, y causait un 
véritable scandale. Le Journal des Débats, qui, jusqu'alors, avait 
trouvé moyen de soutenir M. Molé, sans attaquer M. Guizot et 
ses amis, commençait à ne plus ménager ces dernier Cette 
double disposition des esprits, au centre et à gauche, produisit 
son effet, lors de la nomination de la commission chargée d'exa- 
miner la loi des fonds secrets : les calculs des opposants furent 
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entièrement trompés, et cette commission se trouva étre en 
grande majorité ministérielle. 

M. Thiers ne se laissa pas abattre par ce premieréchec : ilen 
concluait seulement qu'il fallait étendre la coalition et y faire 
entrer la gauche. Les plus ardents des doctrinaires étaient dis 
posés à le suivre dans cette voie. Mais M. Duchätel, effrayé, 
parlait de tout abandonner. Quant à M. Guizot, il n'osait rom- 
pre une alliance où il sentait un certain nombre de ses amis 
de plus en plus compromis; il les laissait donc Faire, les suivait 
même d'un pas lent et attristé, se réservant seulement de limiter, 
selon ses scrupules, lu part de son concours personnel, « Sachez, 
il, que je ne veux me brouiller ni avec le centre, ni avec 
. » IL ne se rendait pas compte qu’en semblable circon- 
stance, s'engager à demi est le plus sûr moyen de se faire battre, 
et, par-dessus le marché, de mécontenter tont le monde. Pen- 
dant ces préliminaires, le jour de la discussion des fonds secrets 
approchnit. On convint de l'ordre de bataille : M. Jaubert devait 
ouvrir le feu en tirailleur, M. Guizot faire Léte au ministre, et 
M. Thiers achever la déroute. Du reste, — était-ce par égard 
pour les scrupales da chef des doctrinaires? — on ne devait pas 
proposer le rejet du erédit, ni chercher à renverser le cabinet de 
vive force; on croyait arriver au même résultat, en l'affaiblis- 
sant, en le déconsidérant, « en l’aplatissant » — c'est le mot 
dont on se servait — par une disenssion qui mettrait au grand 
jour son impossibilité de vivre. 

Le débat s'engage, le 12 mars 1888. Tout marche d’abord 
suivant le plan arrété. A la fn du premier jour, M. Jaubert 
prononce un discours très-vif, très-mordant ; il conclut au vote 
des crédits, mais les accorde au gouvernement du Roi, non au 
ministère; et, usant d'une formule empruntée aux polémiques 
de 1830, il déclare les voter quoique demandés par M. Molé et 
non parceque", 1] n'épargne aucun sarcasme au cabinet, l'accuse 
de donner « le spectacle de l'impuissance, du discrédit », et de 





1 On 0 rappelle quelles furent, au lendemain de larérolution, les controverses 
var le point de savoir si Louis-Philippe était appolé au trône parce que ou quoique 
Bourbon, 
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pratiquer la maxime diviser pour régner : tactique imprudente, 
ajoute l’orateur, qui pourrait bien avoir pour résultat inattendu 
de réunir tout le monde contre lui. Le soir, les coalisés, ras- 
semblés chez la duchesse de Massa, sont tout entrain de leur 
début; ils croient tenir ln victoire; M. Guizot et M. Thiers 
rient ensemble et se communiquent leurs projets de discours. 

La séance du 13 est occupée par des orateurs secondaires. 
Le 14, M. Molé prend la parole. Il ne cherche pas sans doute 
à définir sa politique beaucoup plus amplement et plus notte- 
ment que dans les discussions précédentes; mais il porte la tête 
plus haut, le ton est plus ferme, plus hardi, plus fer, tout en 
gardant la distinction froide et d'apparence sereine qui est 
comme la marque de cet orateur. « Ce que nous venons vous 
demander, dit-il tout de suite, ce n'est pas de l'argent, c'est 
votre confiance. » Prenant l'offensive, il met en demeure les 
doctrinaires de déclarer si M. Jaubert a parléen leur nom: = Ce 
n'est pas nous, dit-il, qui avions demandé à l'honorable orateur 
l'alliance; ce n’est pas nous qui l'avons rompue; mais, qu'il le 
sache, nous refusons tout vote et tout appui motivés comme les 
siens. » Ilraille son contradicteur de ne pas oser repousser les 
fonds secrets, par crainte dese trouver détaché de la majorité qui 
soutient le cabinet. Vient ensuite une sortie contre ces hommes 
possédés de « l'esprit de domination » , qui « se placent à côté 
du pouvoir pour le morigéner » , et qui, ayant proclamé le minis= 
tère « mort-né», nelui pardonnent pos « sa durée et son succès», 
Enfin ,seretournantverslesmasses conservatrices delaChambre : 
«Messieurs, c’est à vous maintenant à portervotrearrét. Vous arri- 
vez de tous les points de la France, vous savez quel mandat vous 
avezreçu. S'il nous est contraire, si l’on vousa dit:— Hätez-vous, 
allez renverser les dépositaires du pouvoir; si l'on vous a dit : 
— Le ministère qui a fait l'amnislie n'a pas notre confiance, 
remplissez votre mandat, Messieurs ; nous saurons y obéir. Mais 
si, au contraire, on vous a dit : — Secondez ce ministère, don= 
nez-lui l'appui dontil aura besoin pour lutter contre les passions 
de plus d'une nature coalisées contre lui, alors, entourezle de 
votre confiance et donnez-nous enfn le moyen de faire le bien.» 

















Google 


LES PRÉLIMINAIRES DE LA COALITION. 





Cet appel habile et digne paraît favorablement accueilli. 
cependant n'est décidé : les grands orateurs ne sont pas encore 
entrés en ligne. 

Voici M. Guizot à la tribune. Au début, on peut croire qu'il 
‘va s'engager à fond : il s'associe à ce qu'a dit M. Jaubert, Mais 
aussitôt, comme effrayé de se trouver séparé du centre, il pro= 
teste qu'il ne veut pas prendre une attitude d'opposition, ni 
« presser le renversement du ministère ». Ce n'est pas qu'il 
soit satisfait. « Notre situation n'est pas bonne, dit-il; au 
lieu de se fortifier, le pouvoir s’affaiblit; au lieu de s'élever, il 
s'abaisse; au lieu de s'organiser, la société tâtonne et se dis- 
perse. » Il dénonce, dans la Chambre, « l'esprit d'opposition » ; 
dans le gouvernement, « l'esprit d'hésitation », mais sans sortir 
des généralités vagues, des dissertations froides. L'auditoire est 
étonné, déçu. Si réservée que soit la critique de l'orateur, elle 
est assez visible pour déplaire au centre, maistrop embarrassée 
pour lui en imposer. Quant au centre gauche, il est irrité de 
voir sa campagne ainsi compromise, et murmure les mots de 
défection et de tramson. De là, une malveillance croissante de 
l'auditoire qui réagit sur l'orateur, et rend plus génée encore sa 
parole d'ordinaire décidée et superbe. Quand il descend de la 
tribune, l'Assemblée demeure morne et glociale. Quel contraste 
avec les ovations qui lui avaient été faites, en 1836 eten 1837, 
dans ces mêmes discussions sur les fonds secrets! On en vientà se 
demander, les uns avec mélancolie, les autres avec une satis- 
faction jalouse, si l'orateur n'est pas « fini ». « M. Guizot, 
écrit, le surlendemain, de Paris, M. de Barante, a fait, pour la 
première un fiasco complet : la désolation est dans son 
camp. Moi-même, son vieil ami, le cœur m'a saigné de sa 
mésaventure, tout en blämant sa fausse manœuvre !. » 

Fort démontés par cet insuccès, les coalisés n'ont plus 
d'espoir qu'en M. Thiers. Mais celui-ci, considérant la partie 











1 Lettre à M. Bresson, em date du 46 mars 1889. (Documenés incdiés) — 
M. Guirot parlant de ce discours, dans ses Mémoires, dit qu'il ne « prit part au débat 








du coté gauche demandaient, en souriant, 
ment et de décadence. » (T. IV, p. 282.) 
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comme perdue et préférant se réserver pour une meilleure 
occasion. demeure immobile et silencieux. À sa place, on 
entend M. Passy dénoncer la politique s décolorée et vacil- 
Jante » du cabinet. M. Molé était sauvé. Quelques mots de 
réplique lui suffisent pour clore le débat. Un amendement de 
M. Boudet, tendant à réduire de 300,000 francs le chiffre du 
crédit, est repoussé par 233 voix contre 184, et l’ensemble de 
la loi est voté par 249 voix contre 133. 

Peu après, le 6 avril, ces crédits étaient également votés par 
la Chambre des pairs, non sans que le ministère eût à subir les 
épigrammes de M. Villemain et de M. Cousin, et à entendre les 
graves réserves du duc de Broglie'. Celui-ci aurait préféré 
garder le silence, mais le ministère, exalté par son succès dans 
l'autre Chambre, n'avait pu se retenir de provoquer la contra= 
diction. Un des amis de M. Molé, M. de Brigode, avait pro- 
noncé un discours sarcastique contre ceux qui, tout en désap- 
prouvant la politique du cabinet, n’osaient pas cependant con- 
clure au rejet des crédits, raillant « cette opinion entortillée qui 
consiste à distribuer le blûme en méme teups que l'argent». 
Sans doute, il faisait allusion, en termes respectueusement 
élogieux, à la réserve désintéressée du duc de Broglie, mais 
c'était pour mieux accabler les doctrinaires del’autre Chambre, 
es « candidats ministres qui ne peuvent plus vivre sans porte 
feuille ». Si désireux qu'il fût de demeurer à l'écart, le duc 
se crot obligé de défendre ses amis. Après avoir proteslé 
sévèrement contre cette façon d'attaquer les membres d’une 
autre Chambre, il contesta qu'il n’y eût pas de milieu entre le 
rejet des crédits et l'approbation complète du ministère. Quant 
déclarait accorder les fonds secrets, parce que la sûreté 
du Roi et la tranquillité du pays étaient en jeu; «maissi l'on veut, 
ajoutait-il, dénaturer mon vote; mais si l’on veut, à toute force, 
le transformer en acte d'adhésion pure et simple à la politique 
du cabinet.… je proteste hautement.… Si je pensais, comme je le 
pense en effet dans une certaine mesure, que le situation pré- 








1 Séances des 6 et 7 avril 4838. 
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sente des affaires n’est rien moins que satisfaisante ; si je pensais 
que c’est une situation triste, fâcheuse et précaire; si je pensais 
que l'ordre, rétabli à la vérité dans les rues, sur la place 
publique, n'est pas le progrès, tant s'en faut, dans les idécs, 
dans les intelligences; si je disais enfin que le gouverne- 
ment n'exerce pas, sur la Chambre et sur le pays, l'ascendant 
que je voudrais lui voir exercer, et que la politique du cabinet, 
celle qui lui est propre, spéciale, favorise plus qu'elle ne com- 
bat cet affaiblissement du ressort de l'autorité, — je ne dirais, 
Messieurs, que ce que j'ai le droit de dire en votant les fonds 
secrets, et je suis certain qu'on n'aurait aucun droit de m'accuser, 
pour cela, ni de duplicité, ni d'ambition déguisée. » 


La coalition avait débuté par un gros échec. Elle n'en fut pas 
dissoute; les alliés continuërent à se concerter pour la for- 
mation des commissions, pour la nomination des présidents 
de bureaux, mais sans entrain, oix, la téte buse, com- 
prenant que, pour le moment, toute attaque de front était 
impossible. Du rôté du cabinet, au contraire, on triomphait. 
La presse officieuse, devenue nombreuse, grâce aux subven- 
tions libéralement distribuées par M. Molé', semblait vou- 
loir précipiter la déroute par ses sarcasmes et ses inyectives, 
La Presse dénonçait ces «dix à douce ambitions insurgées, non 
pas contre ce que fait le gouvernement, mais contre l'idée de 
voir faire par d'autres mains ce que les leurs n'ont pas su 
exécuter» , ces « amours-propres qui ne peuvent s'accoutumer 
à croire qu'on gouverne sans eux ». Le Journal des Débats 
flétrissait ce qu'il appelait » cette espèce d'émeute d'ambitions 
impatientes » , et il ajoutait, un autre jour : « Les coalisés s'éver- 








1 Le ministère avait alors à son service le Journal des Débats, la Presse, la Charte 
de 4830, le Temps. Depuis peu, e en outre enlevé aux ductrivaires l'an de 
leurs organes, le Journe de Paris. En ontre, M. Molé s'était asuré le concours 
persoanel de certains rédaeteurs des feuilles de gauche. 
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tuent à nous dire qu'il n'y a pas de coalition; nous le savons 
bien ! Nous l'avons déjà dit : ce n'est qu'une émente où se sont 
donné rendez-vous toutes les prétentions, toutes les rivalités, 
toutes les jalousies. » 

Les doctrinaires étaient ceux qui souffraient le plus de ces 
attaques. La presse, qui les maltraitait ainsi, s'adressait à leur 
monde, à celui dont l'estime et la reconnaissance les avaient 
jusqu'ici consolés de leur impopularité auprès des partis de 
gauche. Aussi M. Guizot eût-il vivement désiré prévenir cette 
du Journal des Débats : il avait tâché d'amener à la 
on M. Bertin de Vaux; mais celui-ci, qui se souvenait 
d'avoir ouvert son journal à M. de Chateaubriand, pour yappuyer 
la coalition contre M. de Villèle, répondit à son éloquent tenta- 
teur: « J'ai pour vous, à coup sür, autant d'amitié que j'en ai 
jamais eu pour Chateaubriand ; mais je ne vous suivrai pas dans 
l'opposition. Je ne recommencerai pas à saper le gouverne- 
ment que je veux fonder ? c'est assez d’une fois. » Les doc= 
trinsires étaient bien obligés de reconnaitre que les sévérités 
de la presse conservalrice à leur égard trouvaient écho dans 
l'opinion. Leur conduite v’eût pu s'expliquer, sinon se justifier, 
que par le succès; avec l'échec, ils apparaissaient non-ceule- 
ment coupables, mais maladroits et, par suite, un peu ridicules. 
« La coalition, écrivait un observateur, fait beaucoup de tort à 
M. Guizot et à ses amis, dans l'opinion de la masse des conser- 
vateurs, de tout ce qui tient à la cour, de tout ce qui, étranger 
aux passions et aux doctrines de partis, ne désire que le repos 
et s'inquiète trop du bruit des luties parlementaires pour ne pas 
condamner, de prime abord, quiconque les provoque. Beaucoup 
de personnes qui, jusqu'à présent, voyaient dans M. Guizot le 
chefle plus vigoureux des défenseurs de l'ordre monarchique, 
ne parlent plus de lui que comme d'un ambitieux vulguire !. » 

Pour se défendre, les doctrinaires n'avaient plus que le 
Journal général, de médiocre publicité, En étaient-ils donc 
réduits à faire plaider leur cause par les feuilles du centre 





















! Journal inédit de M. de Viel-Castel, 48 mars 1838, 
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gauche? Mais cellesci, qui, pendant tant d'années, n'avaient 
vécu que d'attaques contre ces mêmes doctrinaires, étaient peu 
disposées à devenir leurs apologistes ; elles eussent plus volon- 
tiers récriminé contre la faiblesse de M. Guizot dans la dernière 
bataille parlementaire. Aussi se bornaient-elles le plus souvent 
à prendre acte et, en quelque sorte, possession de la nouvelle 
alliance, ne se génant pas pour le faire en des termes fort com- 
promettants pour leurs alliés. « Le résultat peut-être le plus 
grave de cette discussion, disait le Constitutionnel, au lendemain 
du débat sur les fonds secrets, c'est que voici les doctrinaires, 
naguère les défenseurs les plus ardents de la prérogative royale, 
engagés dans les voies de l'opposition et prenant leur part de 
cettelutte dontchacun comprendra la portée. Or, le premier pas, 
dans toute carrière nouvelle, est toujours le plus difficile à faire, 
et, celui-là franchi, les doctrinaires, habitués, par la nature de 
leur esprit, à pousser toute situation à l'extréme , laisseront 
bientôt de côté un reste de scrupule, comme un bagage génunt 
pour le combat. En attendant , la majorité du 13 mars, dont 
ils étaient les derniers et les plus fidèles champions , est main 
tenant, grâce à leur défection, complétement dissoute ". » Ces 
commentaires devaient paraître à M. Guizot et à es amis plus 
pénibles encore que les duretés de la presse conservatrice. 
Malgré sa réserve habituelle, M. Molé ne contenait pas la 
joie que lui causaient la défaite de ses ennemis et surtout l’hu- 
milietion des doctrinaires. Devait-il donc lui-mêmese trouverbien 
‘uise? Au début de son administration, il avait cru nécessaire 
d’avoir toujours avec lui l’un des grands orateurs, soit M. Guizot, 
soit M. Thiers. Du dernier débat, il sortait mortellement brouillé 
avec tous deux à la fois. Néanmoins, le plaisir de n'être plus 
protégé le faisait passer par-dessus le péril de cette double 
rupture. D'ailleurs, et surtout depuis les nouvelles élections, sa 
tactique, à l'égard du centre gauche comme du centre droit, 
était de gagner les soldats en écartant les chefs. 11 ne révait pas 
un déplacement en masse, déterminé par de grandes idées, par 
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l'autorité d'un programme, par le prestige d'un drapeau. Il pro= 
cédait par conquétes individuelles, variant ses moyens selon 
les personnes, selon leurs convictions ou leurs faiblesses; mon 
trant tour à tour les diverses faces de son programme; par- 
lant aux uns de résistance, aux autres de conciliation, à tous 
de leur intérêt personnel. C'était devenu l'une de ses princi- 
pales occupations. Il fallait voir ce grand seigneur prendre par 
le bras le plus bourgeois des députés, l'attirer dans l'embrasure 
d'une fenétre, lui faire mille grâces, le traiter d’un air de pré- 
dilection et avec une familiarité caressante. Pour un tel travail, 
M. Molé avait des aptitudes particulières; peu d'hommes ont 
poussé plus loin l'art de la séduction. 

Les adversaires criaient à la corruption; ce n'était pas tou- 
jours sans motif. Non que le ministre acquit à prix d'argent les 
députés comme les journaux; mais les faveurs de l'administra— 
tion, les places tendaient, de plus en plus, à devenir la monnaie 
courante avec laquelle on payait les votes. Sur 459 députés, 
on ne comptait pas moins de 191 fonctionnaires : ceux qui ne 
l'étaient pas eux-mêmes avaient à caser ou à faire avancer des 
parents, des amis, des clients. Ce mel n'était pas né avec 
M. Molé; il datait du jour où avait été dissous le cabinet du 
11 octobre, où les partis s'étaient trouvés déclassés, morcelés, 
mélés, désorientés, et où les compétitions de personnes avaient 
remplacé, au Parlement, les luttes de principes, Ni M. Thiers, 
pendant le ministère du 22 février, ni M. Guizot, pendant celui 
du 6 septembre, n'avaient été innocents de la faute que, depuis 
le 15 avril, leurs amis reprochaient si fort à M. Molé. Tout au 
plus celui-ci y était-il tombé un peu plus avant, parce qu'il 
n'avait, par luimême, ni parti préalablement constitué, ni doc- 
trine bien fixe. 11 corrigeait d'ailleurs, ou du moins voilait, par 
son excellente tenue et la parfaite dignité de ses manières, ce 
que la besogne avait parfois d'un peu suspect. Et puis, ne 
l'oublions pas : si grave que ce mal part alors à une pudeur 
publique encore facile à effaroucher, il était limité, et laissait 
intacte la plus grande partie de l'administration ; depuis, on a fait 
mieux, etnous avons vu, sous d'autres régimes, cette administra- 
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tion devenir, sans vergogne aucune , à tous ses degrés et dans 
tous ses rouages, une immense entreprise d'exploitation élec- 
torale au bénéfice du parti régnant, 

Chez les soldats qu'il cherchait ainsi à détacher de leurs 
anciens chefs, M. Molé rencontrait des sentiments, les uns 
bons, les autres mauvais, qui facilitaient sa tâche. C'était, 
dans beaucoup d'esprits honnêtes , tranquilles , timides si l'on 
veut, la fatigue des agitations malfaisantes ou seulement sté- 
riles, le scandale produit par des impatiences et des coalitions 
ambitieuses qui se laissaïent voir trop à nu; c'était aussi cette 
réflexion de bon sens que le pouvoir n’était pas tellement fort 
qu'on pôt impunément le secouer, m le régime parlementaire 
si populaire qu'il fût sans péril de multiplier à ce point les 
crises ministérielles. Ceux mêmes qui ne se dissimulaient pas la 
faiblesse ou les torts du cabinet, disaient, avec le Journal des 
Débats : «Mieux vaut un ministère faible qui vit, que des minis- 
tères forts que leur force n'empêche pas de mourir avec une 
effrayante rapidité *. » On rappelait, en outre, que ce cabinet 
n'avait en réalité pris la place de personne, que les grands chefs 
parlementaires, invités à refaire le 11 octobre, n'avaient pu 
s'entendre, et l'on était fondé à dire avec le même journal : 
«Eh, mon Dieu! le ministère a-t-il donc recueilli un héritage 
de concorde et d'union? a-t-il dissipé des trésors de paix et de 
force? » C’étaient là les bons sentiments. En voici qui l'étaient 
moins. Plus d'une fois, depuis 1830, nous avons dû moter, 
dans la Chambre, ce prétendu esprit d'indépendance qui 
n'était qu'une impatience démocratique de toute discipline, de 
toute hiérarchie, et surtout une révolte des médiocrités jalouses 
contre les supériorités intellectuelles et sociales. Contenu, pen- 
dant plusieurs années, par un autre sentiment, d'un ordre aussi 
peu relevé, mais au moins plus raisonnable, par la peur, il 
s'était épanoui librement, dés que le danger avait di 
De la, ces instincts tracassiers et envieux, ces amours-propres 
sans cesse offusqués, qui trouvaient toute subordination into- 
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lérable ; de là, cetle tendance à se détacher par degrés des chefs 
naturels pour en chercher d'autres moins imposants, à dissoudre 
les grands partis pour former de petits groupes, par cette seule 
raison qu’il est plus facile d'être important dans un petit groupe 
que dans un grand parti. Déjà Casimir Périer avait eu à com- 
battre ces mauvais sentiments, et le ministère du 11 octobre, 
après avoir continué la lutte, avait fini par y succomber. Pour 
les députés atteints de ce mal, n'était-ce pas une nouveauté 
agréable que de se voir invités par le gouvernement lui-même 
à secouer le joug des hommes en renom, à rompre le peu qui 
restait des liens de parti? « La manie d'indépendance, disait 
un contemporain, est flattée de la pensée qu'au moment où 
les chefs des diverses fractions de la Chambre se réunissent 
dans une combinaison, il dépend de leurs obscurs adhérents 
de la faire manquer en se séparant d'eux, Ce sentiment, qui 
tient à l'état général des esprits, est ménagé avec assez d'adresse 
par M. Moléet par les journaux qui dépendent de lui. La Revue 
de Paris ne disait-elle pas, ces jours derniers, qu'il ne fallait pas 
faire du gouvernement représentatif le despotisme des talents 
supérieurs !? » Plus on répétait à ces députés que M. Molé était 
inférieur en éloquence et en prestige à ses rivaux, plus leur 
amour-propre se trouvait à l'uise avec lui. < Mon cher mon- 
sieur Guizct, disait le Roi au chef des docirinaires, vous 
voulez former dans la Chambre un parti; vous voulez la gou- 
vernér comme on gouverne un parti. Cela ne se peut pas avec 
nos petites gens, avec notre démocratie envieuse. Pourquoi 
est-ce qu'on vous en veut, à vous? Parce que vous voulez vous 
placer haut et vous y tenir ferme. On nime mieux M. Molé, 
parce qu'il a moins de prétention et de fermeté *.» Une faveur 
ainsi fondée n'était-elle pas bien fragile et même dangereuse? 
Quand il caressait, excitait, exploitait ces médiocrités vaniteuses 
et jalouses, le président du conseil ne faisait-il pas un peucomme 
ceux qui, pour s'emparer du pouvoir, fomenteraient l'indisci- 














3 Journal inédit de M, de Viel-Cautel, 18 mars 1838. 
2 Letre de M. Guirot au due de Broglie,en date du 43 mai 1898. ( Documents 
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pline dans l'armée, et qui, une fois arrivés, ne sauraient où 
trouver des soldats soumis et fidèles? 

M. Molé parvenait en effet assez facilement à détacher de 
M. Thiers, et surtout de M. Guizot, plusieurs des députés qui 
les avaient suivis jusqu'alors. Mais voulait-il, de ces mêmes élé- 
ments, se faire nne majorité, il se heurtait à cette indépendance 
qui avait pris goût à ne subir aucun lien , à n'accepter aucune 
prééminence. En fin de compte, il n'avait fait qu'augmenter 
la désagrégation des partis, l'émiettement de l'Assemblée. Au 
lendemain de cette discussion des fonds secrets, où il avait cru 
mettre définitivement La coalition en minorité, le triomphe des 
opposants dans l'organisation des bureaux !, ou le rejet de quel- 
qu'un de ses projets, lui fnisait sentir son peu d'influence sur la 
Chambre. Dès le 7 février, M. de Barante, favorable cependant 
à M. Molé, écrivait : « Cette Chambre est dans un état d'épar- 
lement dont on peut s'affliger et s'inquiéter. Aucune opinion 
ne la rallie, aucun nom propre n'agit sur elle, hormis en 
méfiance. Chacun vote et parle à sa fantaisie, sans nulle défé- 
rence pour qui que ce soit, ni quoi que ce soit, La manie démo- 
cratique a fait de grands progrès. Le repoussement de toute 
hiérarchie, la répugnance pour toute discipline est le trait mar- 
quant du public et de la Chambre. Le ministère n'est point 
directement menacé par celte situation facheuse sous le rapport 
moral, alarmante pour l'avenir, mais encore sans action sur la 
politique, encore sans péril pour le présent XOn ne veut ni de 
M. Thiers, ni de M. Guzot, M. Dupin est devenu odieux à 
presque tous; il n'est pas question de M. Barrot; mais M. Molé, 
quoiqu'il convienne autant qu'il est possible, n'aura, surchaque 
question, qu'une majorité nécessaire, sans dévouement, sans 
tenue. Sa vie ministérielle sera désagréable, même quand elle 
ne sera pas difécile. 1l sera contraint de.se préoccuper des 
embarras de la journée, de veiller, à chaque moment, sur les 














* Les deux nominations de présidents de bureaux qui suivirent le vote des fonds 
secreus, le 47 mars et le 16 avril, donnèrent une Forte majorité aur 
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tours qu'on voudra jouer, non point à lui, mais au pouvoir 
qu'on ne cherche ni à honorer ni à affermir, bien au con- 
traire'.» 


I 


Dans de telles conditions, l'œuvre législative ne pouvait 
avancer que péniblement : la session ne fut pas cependant sté- 
rile. Grâce surlout au concours de la Chambre des pairs, à la 
fois plus compétente que celle des députés, et moins absorbée 
par les intrigues parlementaires, les ministres parvinrent à faire 
voter plusieurs lois d'un grand intérét pratique, sur l'extension 
de la juridiction des juges de paix *, sur le régime des aliénés”, 
sur les faillites 4, sur les attributions des conseils généraux ® 
encore ne parlons-nous que des lois qui furent alors complé- 
tement terminées, et négligeons-nous les projets secondaires. 
Seulement, le gouvernement eût voulu davantage. Combien de 
ses propositions échouaient ou se trouvaient dénaturées par les 
caprices de la Chambre! « Ceux mêmes des députés qui ne vou- 
draient pas voir tomber le ministère, écrivait alors un observa- 
teur, s’habituent à ne tenir aucun compte de sa volonté, à écarter 
ou à bouleverser impitoyablement tous ses projets, à lui rendre 
en un mot la vie aussi dure que possible. Voilà ce que beaucoup 
de niais appellent l'indépendance. En vérité, on se croirait revenu 
aux illusions puériles de 1789, sur la séparation absolue du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif®. » 











! Lettre de M. de Barante À M. Brouon, datée de Paris, le 7 février 1838. 
(Documents énédis.} 

* Votée le 5 férrier 1838 par la Chambre des pairs, le 29 avril par la Chambre 
des députés. 

% Votée le 44 février par la Chambre des pairs, le 13 avril par la Chambre des 

tés. 

4 Voiée le 5 avril par la Chambre des députés, Le 18 mai par la Chambre des 

ire. 
F5 Vote le 8 mars par la Carabre des députés, le 23 avi par La Chambre des 


poire. 
8 Journal inédit dus baron de Viel-Castel, 
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Parmi les projets ainsi maltraités, on peut citer celui qui 
élevait à dix mille francs la pension de la veuve du général 
Damrémont, commandant en chef de l’armée d'Afrique, qui 
venait de succomber héroïquement, en pleine victoire, sous les 
murs de Constantine : circonstances exceptionnelles qui justi- 
aient le chiffre élevé de la pension. M. Molé fut appuyé, cette 
fois, par M. Guizot et M. Thiers. « Ne faisons pas dire, s'écria 
ce dernier, que le résultat d'un gouvernement de discussion est 
de tout amoindrir, de tout dessécher. Montrons au contraire 
qu'une grande nation peut discuter ses affaires, sans devenir 
petite, sans refuser aux braves qui meurent pour elle, la récom- 
pense qui leur est due. Si vous étiez exposés à voir les Enances 
de l'État compromises par des faits semblables, à la bonne heure! 
muis quant à les voir compromises par des actes héroïques, je 
suis rassuré : il n'y en aura jamais assez pour que vos finances 
puissent périr, » Vainement toutes les autorités gouvernemen- 
tales et parlementaires, d'ordinaire divisées, se réunissaient-elles 
dans un méme effort, on put juger par le vote combien peu elles 
pesnient devant l'a indépendance » des dépntés et aussi devant 
leur préventions mesquines. La majorité repoussa le chiffre du 
gouvernement et ne vota qu’une pension de 6,000 francs !. 

Peu de questions étaient alors aussi importantes et urgentes 
Île des chemins de fer. La France se trouvait en retard 
s d’un pays voisin. Déjà, en 1837, le ministère Molé 
avait, suns succès, présenté à la Ghambre un premier projet d'en- 
semble. 1len présentaun nouveau en 1838 *. Le plan n'était pas 
sans hardiesse : il comprenait neuf lignes principales, dont sept, 
partant de Paris, aboutissaient à la frontière belge, au Havre, 
à Nantes, à Bayonne, à Toulouse, à Marseille, à Strasbourg; 
les deux autres allaient de Bordeaux à Marseille, et de Marseille 
à Bâle : soit onze cents lieues de voies ferrées et une dépense 
d'un milliard. Pour le moment, on n'en devait entreprendre 
que trois cent soixante-douze lieues. La construction de ce 
réseau était réservée à l'État, La commission de la Chambre 


éance da 5 février 1838. 
%45 février. 


















Google 


240 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


fit mauvais accueil à ce projet ‘. Elle ne se contenta pas de cri- 
tiquer la construction par l'État, de manifester ses préférences 
pour l'industrie particulière : sur ce point elle pouvait avoir en 
partie raison ; le rapporteur, M. Arago, bläma en outre l'exé- 
cution d'ensemble : à son avis, l'art des chemins de fer était 
encore dans l'enfance, et il y avait avantage à attendre, pour 
profiter des découvertes que feraient les nations plus pressées 
que nous. La discussion dura plusieurs jours*. Le président du 
il, le ministre des finances et celui des travaux publics y 
prirent part. Le résultat de leurs efforts fut le rejet complet du 
projet, à l'énorme majorité de 196 voix contre 69%. 
Non-seulement la Chambre ne votait pas ce que lui demandait 
le gouvernement, mais elle votait ce dont il ne voulait pas. La 
question de la conversion des rentes n'avait pas fait un pas 
depuis qu’elle avait amené la chute du cabinet du 11 octobre. 
Le 15 février 1838, M. Gouin déposa de nouveau une propo- 
sition de conversion, qui fut aussitôt favorablement accueillie 
par la commission chargée de l'examiner. Nul n'ignorait que le 
ministère la voyait avec déplaisir, et que le Roï personnellement 
y étuit fort hostile. Quand vint cependant la discussion, dis- 
cussion passionnée, approfondie, qui en deux fois ne dura pas 
muins de six jours“, les ministres se bornèrent à indiquer 
quelques brèves objections d'opportunité, sans s'engager à 
fond. Dans cette matière où rien n'eût dû se faire en dehors 
de l'initiative du gouvernement, celui-ci it tout débattre 
et décider sans lui, malgré lui, gardant une attitude effacée, 
incertaine, comme s'il n’avait pas d'opinion, ou plutôt comme 
s'il se sentait impuissant à la faire prévaloir. Aussi une 
immense majorité, 251 voix contre 145, vota-t-elle sans se gêner 
la conversion que Le ministère eût voulu écarter, Comme pour 
mieux marquer le rôle subalterne où elle prétendait réduire le 
cabinet, la Chambre lui enj it, par une disposition spéciale, 




















1 Le rapport Fat déposé le 26 avril. 
27,8, 0 et 40 ma u 
3 Ainsi que j'ai en déjà l'occasion de le diresje reviendrai plus tard, avec dé- 
waih, sur ces premiers dionacments das la question des chemins de fer, 
4 Da 47 au #9 aveil ec da $ au 5 mai, 
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de rendre compte de l'exécution de la mesure, daus un délai de 
deux mois à compter de l'ouverture de la session suivante. IL 
est vrai que la Chambre des pairs, sur laquelle le Roi usa per- 
sonnellement de son influence, repoussa le projet à la presque 
unanimité !. Ce vote débarrassa le ministère de la question, 
mais ne lui rendit pas son autorité sur la Chambre des députés. 

Les journaux opposants se gardaient de laisser dans l'ombre 
tous ces échecs, Ce n'était dans leurs colonnes que sarcasmes 
contre les ministres mis en minorité, sommation dle quitter la 
place. M. Molé et ses collègues faisaient la sourde oreille, oubien 
répondaient, non sans quelque raison, que ces votes n'impli- 
quaient pas volonté de les renverser, encore moins désignation 
de leurs successeurs. Quant à la mortification subie, ils tâchaient 
de s'en consoler, en déclarant que « le temps des majorités sys- 
tématiques était décidément passé * ». « Nous avons un étrange 
ministère », disait de son côté, avec plus de malice que d'exacte 
vérité, un doctrinaire, M. Vitct; « on le met tous les jours à la 
porte de la Chambre, honteux et battu; le lendemain, on râtisse 
les allées, et il n'y paraît plus*. » 


Y 


A regarder le seul Parlement, la session finissait done mal 
pour le ministère. Mais aprés tout, il restait debout. A la con« 
fusion des prophètes qui lui avaient prédit, dès sa naissance, une 
mort si prompte, malgré l'hostilité chaque jour plus acharnée 
de tous les grands noms et de tous les grands talents de ln 
Chambre#, contre l’atiente de tous les spectateurs, il avait duré. 


20 an 26 juin. 

* Journal inédit de M, le baron de Viel-Castel, 6 mars 1838. 

% Aotes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 

4 M, Molé lui-même faimit remarquer cete howilité, avec une sorte de fierté 
triomphante. » Le Fait est, écrivait-il à M. Bresson, Le 7 mai 1838, ï 
un ministre dirigeant ne s'est crouvé aur prites avec tant de difficulté 
réanis contre moi, touts les forces vives de la Chambre, tout ce qui parle et tout 
a qui écrit. » (Documents inédits.) 


me, 36 
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Cette durée pouvait exciter les colères, mais ne permettait plus 
le dédain. Personnellement, M. Molé avait grandi : ses adver- 
saires eux-mémes étaient obligés de le reconnaitre. On ne pou- 
vait nier son habileté et son bonheur. 11 n'était pas jusqu'à son 
talent oratoire qui n'eût gagné en aplomb, en ampleur, en 
énergie, sans rien perdre de sa politesse simple et sobre, Même 
après M. Guizot et M. Thiers, et sans pouvoir leur être com- 
paré, il avait eu des succès de tribune, L'effacement de ses 
collègues contribuait à le mettre plus encore en lumière. C'est 
bien lui qui recevait et portait tous les coups. 11 s'en vantait et 
s'en plaigneit', tout entier à cette lutte, passionnément sen- 
sible à l'amertame des échecs comme à la joie des succès, et 
trouvant dans cette sorte d'excitation nerveuse une vigueur 
physique qui étonnait ses amis et ses adversaires *, 

M. Molé se sentait fort de l'appui de la Couronne. Jamais 
Louis-Philippe n'avait eu un président du conseil autant selon 
es goûts. Avec Casimir Périer et le duc de Broglie, il avait 
connu des ministres sûrs, mais incommodes ; avec Thiers, uu 
ministre commode, mais peu sûr. Cette fois, il avait un ministre 
commode et sûr. M. Molé, tout en gardant la dignité, même un 
peu susceptible, de son attitude, ne cherchait ni à limiter, ni à 
masquer l'action personnelle du Roi. Sa première éducation 
politique sous Napoléon lui avait appris, non à vouloir régenter 
ou éclipser son souverain, mais à le servir avec docilité et intel. 
ligence. D'ailleurs actif, passionné même dans ce que M. Bertin 
appelait la « grande intrigue politique » , le président du con- 
seil se montrait plutôt de disposition un peu indolente pour les 
affaires et n'était pas jaloux de s'en réserver exclusivement 
la charge. Louis-Philippe, très-laborieux, au contraire, ne 








1 « Je sais peu secondé ; mes collègues ne prennent pas les affaires à cœur. + 
Lettre de M. Molé à M. de Barante, en date da 30 septembre 1533. (Documents 
inédits.) — Cette plainte se retrouve très-fréquemment dans sa correspondance. 

FM, Molé disait souvent, correspondance, qu'il ne dormait que cinq 
eut cc here pur mit, stat dos L ire dé cé pl bare 
« Vous ne vous imaginez pas À quelle vie j'ai été e me puis m'emph- 


Be vire nome dela Pronidenes dans farce da mea a cop que 
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demandait qu'a la prendre. C'était vraiment lui, mainte- 
nant, qui dirigeait notre diplomatie et traitait avec les ambas- 
sadeurs étrangers. Par M. de Montalivet, il était mattre du 
ministère de l'Intérieur. Au ministère de la Guerre, le général 
Bernard acceptait facilement l'intervention chaque jour plus 
active, et du reste fort intelligente et fort patriotique, du duc 
d'Orléans; presque quotidiennement, lui ou ses chefs de divi- 
sion allaient travailler avec le prince !. La faiblesse méme du 
cabinet, les mortifications que lui infigeait la Chambre, tout ce 
qu'il y avait alors de dérangé et de faussé dans la machine 
parlementaire augmentaient et en même temps rendaient plus 
visible cette action royale, souvent utile et bienfaisante au 
fond, mais qu’il était dangereux, en l’état des esprits, de trop 
afficher. 

M. de Barante, quoique trés-prononcé contre la coalition, se 
préoceupait alors de ce danger; après avoir indiqué que Louis- 
Philippe « se jetait bien avant » dans toutes les affaires, il ajou- 
tait : « Le Roi a besoin de toute sa prudence pour gouverner 
une situation qui n'est pas prudente ; il lui faut manœuvrer bien 
juste et dans les limites étroites de la Charte, puisqu'il y a évi= 
demment autocratie dans toutes les questions*. » Mais ce 
prince, nous avons déjà eu plusieurs fois occasion de le 
remarquer, n'aimait pas seulement à agir; il aimait à faire voir 
qu'il agiseait : justement confiant dans sa sagesse et son habi- 
leté, il était bien aise que le publie fût à même de lui en savoir 
gré La reconnaissance qu'il croyait ainsi obtenir, lui faisait 
négliger les préventions qu'il irritait. Aussi, loin de sentir le 
besoin de se contenir et de se dissimuler, jouissait-il pleinement 
d’avoir grandi le rôle réel et apparent de la Couronne, et, se 
rappelant à quels effacements il avait dûse soumettre en d'autres 
temps, il se félicitait de l’heureuse habileté avec laquelle, en 
quelques années, il avait amené un changement si complet. 












gauche. Le Na- 


puise, dou 





à cetie époque, pour 
iqué l'ingérence dans l'administration de Ia g 
e Berante à M. Brown, datés de Paris,le 16 mai 1838, (Do= 
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Dans cet état d'esprit, il était peu disposé à écouter les observa- 
tions qui lui étaient faites sur ce sujet. Un jour, au cours de la 
session de 1838, M. Dupin crut devoir l'avertir que son inter. 
vention « faisait grief» dans une partie de la Chembre. Lou 
Philippe répondit aussitét en revendiquant son droit 
ses ministres » et de les « congédier quand ils lui résistaient ». 
M. Dupin insista; sans nier que l'action royale ne püt étre 
très-considérable et trés-efficace dans le gouvernement consti- 
tutionnel, il soutenait qu’il valait mieux n'en pas faire montre, 
qu'elle devait rester une aflaire d'intérieur entre les ministres 
et le souverain, que celui-ci ne pouvait pas avoir « d'amour- 
propre d'auteur » , etil ajoutait : « Puisqu'il est de règle que les 
ministres sont responsables, pourquoi ne pas leur laisser toute 
la responsabilité? N'est-il pas essentiellement avantageux à la 
Couronne de se couvrir de l'axiome anglais: Le Roi ne peut mal 
faire? — Ah! s'écria vivement le prince, c'est par-e qu'il ne 
fait rien. En France, un pareil roi serait considéré comme 
un porc à l'engrais'{ 3 Quelques jours après, causant avec 
// MrGntrts ronts-Plilippe lui disait : + Je sais que vous ne 
voulez pas annuler le Roi, me mettre hors de mes affaires. Je 
ne le souffrirai jamais. Mais il y a des hommes qui le veulent; 
il yen a parmi vos amis®. » 

Le Roi soutenait donc résolèment des ministres qui lui plai- 
saient, et ne se génait pas pour le fairesavoir. Les députés con- 
servaleurs étaient informés qu'ils lui seraient agréables en 
appuyant le cabinet. Lui-même prenait à part certains d'entre 
eux, dans les réceptions des Tuileries, et, avec une grande 
abondance de conversation, souvent avec beaucoup d'esprit et 
d’éloquence, il tächait de les amener à voter comme il le dési- 
rait: c'est ce qu'il appelait « chambrer les députés ». 11 
s'employait, en même temps, à rendre plus difficile l'alliance 
de M. Thiers et de M. Guizot. Son moyen était de donner à 
entendre à chacun d’eux qu'il pourrait prochainement recueillir 
seul la succession de M. Molé, et que par suite ilne devrait pas 























* Mémoires de M. Dupin, te WU, pe 814 à MB, 
3 Documenss inédits, 
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contracter d'alliance inutile et compromettante. Un jour, par 
exemple, en mai 1838, M. Guizot élait venu présenter aux 
Tuileries une députation d'industriels ; Louis-Philippe le retint 
et causa avec lui de la situation : « Cela ne peut pas aller, 
dit-il; cela n'ira pas! Je n'abandonnerai pas mes ministres. Je 
soutiens toujours mon cabinet. Mais si M. Molé m'apportait 
sa démission, jeserais bien embarrassé.… » — M. Guisot : « Le 
gouvernement représentatif ne guérit les maux qu'à la dernière 
extrémité. » — Le Roi : « Cela n'est pas gai; c’est moi qui 
suis le mulade. Quand vous m'avez proposé, l'an dernier, un 
cabinet de vos amis, je n'ai pas osé, j'en conviens. Depuis, nous 
n'avons pas gagné de terrain. Je ne sais ce qui arrivera. J'aurai 
Lesoin d'un plan de campagne. Pensez-y. Je vous demande 
d'y penser!. » En même temps, il s'arrangeait pour qu'on ft 
entrevoir à M. Thiers une perspective analogue. Le chef du 
centre gauche et celui des doctrinaires affectaient de n'être 
pas dupes des coquetteries royales; ils en riaient méme parfois 
ensemble. Muis, au fond, l'idée d'un pouvoir non partagé ne 
laissait pas que de chatouiller agréablement l'ambition et le 
ressentiment de chacun d'eux. En tout cas, ce langage du Roi 
n'était pas fait pour diminuer l'hésitation et la froideur que 
M. Guizot venait de montrer dans la première campagne de la 
coalition. 

M. Molé n'avait pas seulement la Couronne pour lui. Dans le 
pays, parmi ceux surtout qui n'étaient pas politiquement enrôlés, 
il s'était acquis, sinon des concours très-actifs, du moins des 
sympathies assez étendues. Depuis le 15 avril 1837, date de la 
formation du cabinet, il n'y avait eu ni émente, ni trouble, ni 
attentat contre la vie du Roi”. Ce calme, cette sécurité parais- 
asient fort agréables, après les secousses et les inquiétudes des 
années précédentes. On était disposé à en faire honneur à la 
politique pacifente de M. Molé. Sans doute, à y regarder de 























! Lettre de M. Gaizot au dac de Broglie. (Documents inédits.) 
3 Noles inédites de M. Duvergier de Hauranne, 
3 Le complot d'Huber, déconvert en décembre 1857, n'avait reça aucun com- 
mencement d'erécution. 
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Les sociétés secrètes étaient toujours en tra- 
vail. La société des Saisons avait remplacé, à la £n de 1836, 
celle des Familles; sous l'action de l'ouvrier imprimeur qui 
l'avait fondée, Martin Bernard, et à la différence des associ 
tions plus bourgeoises qui avaient conduit l'attaque sous la Res- 
tauration et au lendemain de 1830, elle cherchait à se recruter 
surtout das les ateliers. L'amnistie lui procura le concours de 
Blanqui, de Barbès et de plusieurs autres anciens condamnés. 
La propagande en reçut une impulsion nouvelle. Des feuilles 
clandestines, publiées aintervallesirréguliers, de novembre 1837 
à septembre 1838, le Moniteur républicain d'abord, l'Homme 
libre ensuite, préchaient ouvertement le régicide et le pillage!. 
Le 29 septembre 1838, la police découvrit l'imprimerie secrète 
d'où sortaient ces factums ; peu après, elle saisit plusieurs dépôts 
d'armes ; il en résulta des procès et des condamnations. Mais 
tout cela ne ft pas grand bruit ; cette agitation demeurait sou- 
terraine et était d'ailleurs assez restreinte *. Aussi le public n'y 














1 Voici quelques extraits de ces publications: dansle numéro de décembre 4837 : 
« Chacun de vous est sur un théâtre immense où il ne tient qu'à lai de jouer un 
théâtre où tant de Brutus et d'Alibaud ont déjà léqué leur méx 
mmoler a + 

Nous ne concevoms rien de possible si l'on ne 
‘commence par tuer Louis-Philippe et lea siens. + Dans le auméro de mai 4838 
= n'y à qu'une seule resource à employer, le régicide, le syrannicide, l'assas- 
siat, comme on voudra appeler cette acuon héroïque... Nous invitons, en con 
séquence, tousles républicains à ne prendre conseil que de leur courage ec surtout 
de la prudence, et à courir sus, sans perdre un æul moment, contre Louis-Phi= 
lippe &t ceux de sa race. » En août 1838 : « Guerre à mort entre vous qui jouis 
sex d'une imolente oisiveté et nous qui souffrons depuis longtemps... Le temps 
approche où le peuple esigera, les armes à la main, que ves biens Ini soient seat. 
tués.» C'est également peu de temps après l'amnistie qu'on répandit dans Paris 
une Ode au Roi, dant voici quelques vers : 

Dm a cé prod a phare 

‘Au Panthéon are ln dieux, 
ni, qu que 



























our Le saint homicide, 








Louis Pilppe, ce mourrast 


+ 1 ne parait pas que les Saisons aienc jumais eu plus de six À buit cents adhée 
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prétait guère attention. Il lui suffisait que l'ordre ne fût pas 
troublé à la surface, que la rue füt tranquille. Ce repos satisfait 
du pays, n'était-ce pas après tout un réel succès pour le gou- 
vernement? 

À cette quiétude s’ajoutait la jouissance d’une prospérité 
matérielle chaque jour croissante, L'année 1838 marque une 
dute dans l'histoire budgétaire du règne. Alors Énit ce qu'on 
pourrait appeler la liquidation Snancière de 1830. Une révolu- 
tion coûte cher : elle a toujours ce double effet de diminuer les 
receltes et d'augmenter les dépenses. Les revenus des contri- 
butions indirectes, qui, sous la Restauration, avaient constam- 
ment progressé et s'étaient élevés de 397 s à 683, bais- 
sèrent brusquement de 59 millions à la suite des événements 
de Juillet. 11 fallut emprunter, et le crédit ébranlé ne permettait 
de le faire qu'à de lourdes conditions; quelques mois avant la 
révolution, un emprunt en 4 pour 100 s'était placé à 102 fr. 
Te Ja: en mars 1831, un emprunt en 8 pour 100 se 
négocia à 84 francs. On se crut en outre politiquement obligé, 
dans un intérêt de popularité, à diminuer les droits sur les bois- 
sons, ce qui fit perdre au trésor 30 à 40 millions, diminution 
imparfaitement compensée par une élévation des droits de 
mutation, ainsi que des contingents de la contribution person- 
nelle et mobilière, et de celle des portes et fenétres. En même 
temps que de causes d'augmentations de dépenses! armements 
pour faire Face aux troubles du dedans et aux périls du dehors '; 
ouverture d'ateliers nationaux pour occuper l'ouvrier sans tra- 











À Gants ados ut Brnmsn ps cr 
accroimements de dépenses, Avantla révolution de Juillet, lesdépenses dk 
État calcalées pour an cfecuf de 231,000 hommes er 8,000 chevaus. On dut 
le porter subitement à 494,000 hommes et 90,000 chevaux. Dans le budget pré- 
senti pour 1831, l'augmentation de dépenses de ce chef était évaluée à 115 rail- 
low, plus 65 millions pour approvitionnements : le budget de la guerre ve trou- 
ais sin poré de 97 milons à 373, Dans le budget de 1892, I dépenre 
était calculée pour 412,00) bommes; inférieure d'environ 70 æillic 

de 1831, elle dépasait de plus de 400 millions le chifire d'avant 
Ænesre fallut-il ÿ ajouter, en Gin d'exareice, les frais de l'expédition 
aat-l, pour Le au ministire de la querre, plus de 36 millions de crédits supplé- 
mentaires. À partir de cetta époque, les armement extraordinaires disparurent pau 
A psay ct les dépenses reviarent à va aôrmal. 
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vil et le distraire de l’émeute ; subsides ou avances à l'industrie 
en détresse ; soldes de congé à deux mille officiers licenciés pour 
cause politique, et pensions de retraite aux fonctionnaires dis- 
graciés; obligation de remplir les arsenaux vidés pour l'erme- 
ment de ln garde nationale‘, etc., etc. De là, pendant les pre- 
mières années de la monarchie, nécessité de se procurer des 
ressources extraordinaires, que l'on demanda à l'emprunt, aux 
ventes de bois, aux centimes additionnels, à la dette flottante, 
et qui ne s'élevérent pas à moins de 900 millions!. C'est à pro- 
premént parler le coût des événements de Juillet. 

Mais, dans les années suivantes, à mesure que le mal révolu- 
tionnaire se guérit, le mal financier diminua également. Les 
revenusindirects regagnèrent ce qu'ils avaient perdu etreprirent 
une progression rapide. Le crédit se releva; déjà, en 1839, on 
empruntait en 5 pour 100 à 98 fr. 50 c., soit 14 francs de 
plus que l'année précédente! : et, ce qui valut mieux encore, 
dans les années suivantes on ne rouvrit plus le grand-livre. Une 
économie courageuse ramena presque au niveau antérieur à 
1830 le chiffre des dépenses subitement grossies au lendemain 
de la révolution *. Des réformes heureuses accomplies dans 
notre législation budgétaire et dans notre comptabilité augmen- 











* On distriban ainsi à La garde nationele, en 4890 et 1834, 800,000 Fusil 
410,900 sabres, 800 canons avec affdus et caimons, 95,000 cou de canon, 
1,700,000 cartouches, 225,000 kilogrammes de poudre, 

3 Get évalmuon est celle d'un financier très-compétent et très-exact, M. d'Au- 
ditfret, aneien haut fonctionpaire du ministère des finances et pair de France 
Voiei comment il décompose cette somme : centimes additionnels en 4834, 46 mil. 
lions; vente de bois, 144 millions ; emprunts en capital, 545 1 le reste pro 
venait des résertes antérieares ou de là dette Bottznte. 11 arrive À un total de 
900,587,378 francs. (UF. »'Avoirrasr, Syrtéme financier de la France.) 

31 est vrai que et d'intéréu accordés à l'adjudicauire, 

mal de 98 fr. à 93 fr, 
on de citer quelques-uns de ces chiffres. Rappel 
le chiffre des dépenses de chaque année tel qu'il 



























révule des lois des comptes : 
1829, 4014 millions 1832, 1178 millioss 1835, 1087 millions 
4830, 4005 — 4833, 1439 — 1836, 1005 — 
1854, 4219 — 1839, 1063 — 4807,1078 — 





Eo 4933 et 1839, on s'élève à 1186 et 4179 millions, mais c'est À cause des 
tovaux publics que les escédante mêmes des budgets permettent d'ontre- 
prendre. 
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tèrent les garanties d'ordre, de probité et de contrôle!. Dès 
1836 et 1837, la situation était redevenue très-satisfaisante, 
Enfn, en 1838, on arriva à ce résultat que les 900 millions 
de charges extraordinaires supportées par le pays à la suite de 
la révolution ne laissaient plus aucune trace, ni dans la fortune 
de l'État, ni dans celle des particuliers®, Rien n'en restait, soit 
dans les dépenses, soit dans les recettes du budget présenté 
pour l'exercice suivant. Bien qu'on eût accru notablement les 
dépenses de l'armée*, des travaux publ 
publique‘, bien qu'on cût payé les 25 millions de l'indemoité 
américaine, bien qu'on eût diminué les recettes de 15 millions 
par la suppression de la loterieet des jeux, et de 9 roillions par 
l'abaissement des tarifs de douanes, la balance des dépenses et 
des recettes, sans aucun emploi de ressources extraordinaires, 
faisait ressortir un excédant réel® : toutes charges ordinaires 
acquittées, il restait une réserve disponible de 80 millions, pou- 
vant servir à développer la richesse et la puissance nationales. 
Les travaux publics, en effet, reçurent alors une grande impul- 
sion; des lois diverses engagérent l'État pour une somme de 
841 millions, chiffre énorme pourl'époque. Cestravaux portaient 
sur les routes, les ponts, les rivières, les canaux et les ports ; les 
chemins de fer n'y élaient comptés que pour 11 millions, repré- 














dans Loute demande de crédit extrabudgétaire, les ressources spéciales avec les 

quelles il y sera fait face; publicité du rapport annuel de la Cour des comptes, etc, 

Énkn le régime des dourièmes prutisoires, auquel on n'avait pu échapper dans les 
miers exercices, prenait En en 1833. 

1 M. d'Audiffret proclamait ee résultat, le 20 juin 4838, à la Chambre des 

















out À eue de l'Algérie, Le contingent annud des Jeunes soldats 

ler drapeaux de augmenté de 20,000 hommes à partir de 4890. 

puis 1830, ce budget s'était élevé de # à 42 

28 doute, à voir le règlement de chaque badge 

— ceux de 4830 et de 1892, où ressortent des déficits de 63 

excédants. Voiei les chiffres de ces escédanu 

ions; 1835 , 24 millions; 41 

lions. Seulement, on m'était arrivé à ce résollat qu'a 

ca cuinordioures, À pare de 1898, le budget qui” 
Gun empron à des restoarces de ce genre. 
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sentant les frais d’études préliminaires. On devait faire face à 
cette charge sans création de ressources extraordinaires. Il fut 
ainsi dépensé 6,834,522 francs en 1837, 36,177,662 francs 
en 1838, 54,852,427 francs en 1839 !. Ajoutons, pour mieux 
montrer à quel point toute conséquence financière de la révolu- 
tion avait alors disparu, que le jeu de l'amortissement avait 
ramené la dette inscrite à ce qu'elleétait avant 1830, c’est-à-dire 
à 163 millions de rentes *. La dette flottante se trouvait réduite 
à un chitire très-prudent. Quant au relèvement du crédit, on en 
peut juger par ce fait que Le 5 et le 3 pour 100 se cotaient dans 
les environs de 119 francs et 86 francs®. En méme temps 
paraissait, le $1 mai 1838. la fameuse ordonnance sur le règle- 
ment de la comptabilité : monument considérable, où étaient 
réunies, dans ua ordre méthodique, toutes les mesures lé, 
tives ou administratives prises, depuis vingt-cinq ans, pour 
adapter la comptabilité publique aux institutions nouvelles de la 
France. Ce relèvement si rapide et si complet des finances de 
l'État est au ples grand honneur de la monarchie constitution= 
nelle. Celle-ci ne faisait d’ailleurs que recommencer l'œuvre 
qu'elle avait déja accomplie une première fois dans ce siècle, 
après les désastres de 1814 et de 1815. 

Le bon état de la fortune publique était la conséquence 
et le signe du bon état des fortunes privées. Celles-ci avaient 
merveilleusement gagné au rétablissement de la sécurité. Ce 
progrès se manifestait par l'accroissement des dépôts aux 
caisses d'épargne, du rendement des contributions indirectes, 
des importations et des exportations *, de la navigation com 
merciale *, Partout, un grand élan d'affaires, d'entreprises de 











1 En1899, M. Thiers avait déj fait voter un ensemble de travaux publics 'éle- 
vant à 03 millions ; mais il n'y avait fait face qu'a moyen de ressources estraor- 
dinaires, 

Disons, pour être absolument exact, que ce résultat ne fut complétement atieint 
que l'année suivante, en 1839. 

3 Le 3 pour 400 allait atteindre en 4840 86 fr. 65 : ce fut le taux le plus élevé 
da règne. 

4 De1891 à 1816, les importatios rales étaient montées de 812,895,554 Fr. 
2.905,575,350 fr; les exportations générales, de 648,160;014 fr à 961 284.786 fr. 

# Do 4831 à 1898, la narigatioa à l'entrée s'était élevée da 799,510 tvancaux 
à 4,974,521; le navigation à la sortie, de 689,234 tonneaux à 907,090. 
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toutes sortes, auxquelles les capitaux s'offraient abondants, 
hardis, parfois même trop confants. M. Molé encourageait ce 
mouvement qui lui paraissait un dérivatif utile à l'agitation poli- 
tique. Là encore, cependant, tout n'était pas à louer. A cette acti- 
vité industrielle, commerciale, fnancière, se mélait forcément 
une fèvre d'agiotage fort dangereuse pour la santé morale de 
la nation. Parmi les innombrables sociétés en commandite qui 
se fondaient pour lesobjets ousous les prétextes les plus divers, 
plusieurs étaient peu sérieuses, quelques-unes malhonnétes et 
dignes de figurer au dossier de Robert Macaire. Les cours des 
actions variaient, dansune méme bourse, de 50, de 200 et même 
de 300 francs. Ces scandales furent dénoncés à la tribune de la 
Chambre, et l'on demanda la mise à l'ordre du jour d'une loi 
spéciale. Une telle atmosphère n'était pas bonne pour l'esprit 
public, qui tendait à s'y matérialiser, Mais, malgré ce fâcheux 
revers, la médaille était brillante : le pays se sentait en grand 
progrès de richesse et de prospérité. 

Contraste singulier! D'une part, dans la masse de la nation, 
une impression de repos el de sécurité; un bien-étre un peu 
égoïste et terre à terre, mais réel. D'autre part, dans le Purle- 
ment et ses entours, l'incertitude, le trouble et le malaise *. De 
là, entre ces deux mondes, une séparation contre nature qui 
menaçait d'être chaque jour plus profonde : le pays devenait 
étranger et indifférent à la politique; il le devenait d'autant 
plus que la partie en vue de cette politique, celle qui se traitait 
à la tribune, semblait désormais réduite à des questions de per- 


nnes, intéressantes et souvent même inintelligibles pour 
le public}Æn conçoit quan tel résultat ne fût pas fait pour 
re aux libéraux, qui, dans les généreuses espérances de la 


jeunesse du siècle, avaient révé d'un idéal politique plus relevé. 
Aussi se laissaient-ils volontiers aller entre eux à des gémisse- 
ments que nous retrouvons dans leurs correspondances, M. de 












1838 : » Partout, dans les familles, dans les manu- 
erche à 6 rendre compte dés anomalies que pré- 
public et les embarras parlementaires, Le repos pu et l'agita 
tion de quelques persoanes, la prospérité générale et ces alarmes factices. 
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Barante, alors en congé, écrivait de Paris, le 16 mai 1858, à 
M. Bresson : « Le calme continue à étre complet dans l'opimon 
des classes inférieures, elles sont plus contentes qu'elles ne 
l'ont été depuis cinquante ans. La prospérité est croissante, le 
bien-être en progrès rapide. On n'entrevoit aueun principe de 
fermentation. Mais dans la région, maintenant assez restreinte, 
des opinions politiques, tout est confus, anarchique, envenimé 
d'intérét et d'amour-propre. C'est un spectacle alfligeant. Il 
serait fait pour détruire l'espèce de sécurité dont nous jouis- 
sons, n'était ce vaste fond d'indifférence où vant s'éteindre 
toutes les passions, où se glacent du jour au lendemain toutes 
les vivacités. » 11 ajoutait, le 27 mai : « 11 ÿ a du calme, de la 
prospérité; les opinions sont affaissées ; mais un manque complet 
de conviction, d'affection; nul souci du bien public; aucune ému- 
lation littéraire; rien d'élevé, rien d'animé, rien de prévoyant. 
C'est un état moral déplorable. Heureusement, il excite beau- 
coup de dégoût et d'ennui. » Le 29 juin, M. de Barante quittait 
Paris, pour passer en Auvergne; voici ce qu'il ÿ voyait: « L'in- 
différence de la province est complète ; chacan s'isole encore 
plus qu'à Paris. Il n'existe plus aucun lien d'opinion. Chacun 
est à ses affaires, sans songer qu'il ÿ # un gouvernement. Cela 
a son bon côté. Mais le principe de ceite apparente sécurité n'a 
rien de très-moralement honorable ’. : M. Royer-Collard était 
d'un pessimisme plus sombre, plus absola, et par suite plus 
suspect; toutefois, à côté d'exagérations évidentes, il y avait 
uue part de vérité dans ce qu'il écriveit à M. Molé, le 23 juillet 
1838 : «11 me semble que la France n'a plus rien à donner; 
elle dort d'un sommeil qui n'a pas méme de réves. Quand je 
disais à Vitry, il ÿ a un an : La politique est maintenant dépouillée 
de sa grandeur, jene disais point nssez. La vérité d'aujourd'hui, 
c'est qu'il n'y a pas même de politique. Y a-t-il encore un gou- 
vernement, un roi, des ministres, des Chambres? On pourrait 
l'ignorer; on ne le sait que par la mémoire. Est-ce un bien? 
est-ce un mal? Nous l'apprendrons un jour; en attendant, nous 
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nous en passons sans regret Est-ce vore tort ou votre habileté? 
Ki l'un ni l'autre, je pense; mille causes connues ou inconnues 
ont amené ce prodigieux résultat ‘. » M. Royer-Collard avait 
raison de voir là autre chose que le fait de M. Molé. En effet, 
on avait déjà observé les premiers symptômes de ce mal, à une 
époque où M. Molé n'avait pas encore eu le temps d'infuer sur 
la direction de l'esprit publie. Dès le 19 novembre 1836, la 
duchesse de Broglie écrivait à M.. de Barante : « Il me semble 
que l'indifférence du public est absolue : c'est une indifférence 
de fond et universelle, non pas pour tel gouvernement, mais pour 
tous; c'est un désabutement de toutes les formes, de toutes les 
promesses. Il semble que le pays sache qu'on ne lui fera jamais 
ni grand bien ni grand mal, que les menaces ne s'exécutent pas 
plus que les promesses ne se tiennent, et que son pret intérêt 
est d'être tranquille, pour que chacun vaque à ses affaires. Le 
petit monde politique est tout absorbé dans ses querelles, dont 
le cercle se resserre de plus en plus *.» 

Ces plaintes sans doute contenaient beaucoup d'observations 
utiles à recueillir et à méditer; toutefois elles témoignaient dela 
déception intime de quelques natures d'élite, plutôt qu'elles ne 
peuvent être acceptées comme ur jugement mesuré etexact dela 
situation. En notant l'insuffisance morale de l'esprit public, ces 
critiques oublisient trop les imperfections nécessaires de 
toute société humaine, et surtout d’une société travaillée par 
tant de révolutions; ils ne tenaient pas non plus assez de compte 
des avantages d'un bien-être qui était l'un des bats du gou- 
vernement et que peu d’époques avaient conou au même 
degré. Et puis, étaient-ils bieu nombreux, ceux quisentaient ce 
que ce bien-être avait d'incomplet et d'abaissé? Le vulgaire, 
c'est-à-dire le pays presque tout entier, ne partageait pus ce 
souci, et son contentement n’en était pas troublé. « Les gens 
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habiles et sérieux, écrivait encore M. de Barante, s'aflligent et 





s'inquiètent de cette atonie. Les coteries politiques s'en indi- 
gnent. Les masses de la population n'y songent guère !.. Elles 
étaient tout entières à la jouissance de la paix et de la pro- 
spérité qui succédaient aux agitations ét aux souffrances des 
premières années du règne. 

D'ailleurs, à regarder en dehors du Parlement, tout semblait 
sourire, en ce moment, à la royauté nouvelle. À la sécurité da 
présent, venait s'ajouter l'espoir de l'avenir. Le 24 août 1858, 
madame la duchesse d'Orléans donnait le jour à un Éls qui 
recevait le titre de comte de Paris. C'était l'épilogue heureux 
des grandes fêtes qui, l’année précédente, à l'occasion du 
mariage du prince royal, avaient paru célébrer l'établis- 
sement définitif de la monarchie de Juillet. Celle-ci ne trou- 
vaitelle pas dans la naissance du jeune prince comme un gage 
nouveau de durée? Le vieux roi, ayant devant lui son fils 
et son petit-fils, ne pouvait-il pas croire l'avenir de sa dynastie 
assuré? Les événements ont sans doute cruellement dément 
ces prévisions. Quatre ans après, le duc d'Orléans succombait 
à un accident vulgaire; encore six autres années, et le comte 
de Paris suivait en exil sa mère veuve et son aïeul détrôné. Mais 
si les destinées de l'enfant de 1838 ont été tout autres qu'on ne 
les entrevoyait alors, il n'est pas dit, grâce à Dieu, que les 
espérances fondées sur son berceau seront à jamais trompées. 
Pour avoir été retardé, son rôle n’en sera-t-il même pas grandi, 
etla France ne se trouvera-t-elle pas recevoir de lui plus encore 
qu’elle n'en attendait au jour de sa naissance? 




















YI 


Cet état de l'esprit public n'était pas de nature à encourager 
les coalisés. Ils devaient se faire scrupule de persister à agiter un 
pays ai tranquille et si heureux de se tranquillité. A défaut de 





1 Lottre de M, de Barante à M. Bresson, du 16 mars 1838. (Documents inédits.) 
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<e scrupule, ne comprendraient-ils pas qu'il n'était ni de leur 
intérét personnel, ni de celui du régime parlementaire dont 
ils se disaient les champions, d'apparaître ainsi en trouble-fête? 
Aussi bien, dans leurs rangs et surtout à leur téte, pouvait-on 
discerner plus d'un symptôme de lassitude et d'hésitation. A 
la fn de la session, M. Thiers et M. Guizot s'étaient plutôt 
évités que recherchés. Le premier gardait rancune au second 
d’avoir mal joué son rôle dans le débat des fonds secrets. Le 
chef des doctrinaires s'effrayait du scandale produit au centre 
par la coalition et se sentait chaque jour davantage blâmé et 
abandonné par ses anciens amis. M. Molé ne faisait-il pas da 
reste dire à tous deux qu'il était sur le point de remanier son 
cabinet, et disposé à entrer en composition tantôt avec l'un, 
tantôt avec l'autre? La session finie, M. Thiers s'enfuyait aux 
Eaux-Bonnes; de là, ild 












it se rendreen Italie, et n'annonçait 
pas l'intention de revenir avant la rentrée des Chambres. M. Gui- 
zot quittait également Paris et semblait absorbé par des travaux 
fort étrangers aux intrigues parlementaires ; il publiait dans la 
Revue française une série d'études d’une inspiration très-baute, 
surle mouvement religieux qui se manifestait alors dansles âmes. 
Toutefois si les chefs étaient distraits ou dégoûtés, la passion 
dc la coalition persistait, vivace, dans une partie des deux états- 
majors. Ceux-ci, jusqu'à la fin de la session, avaient eu soin de se 
concerler, et, après la dispersion du Parlement, ils semontraient 
résolus à continuer la bataille dans la presse. Un député se 
tinguait par son ardeur : c'était un doctrinaire, M. Duvergier 
de Hauranne. Chose singulière, cet homme politique qui va 
apparaitre le plus acharné des coalisés, en était aussi le plus 
désintéressé Beaucoup s'étaient jetés dans cette campagne par 
rancune ou ambition personnelles, par dépit de ne plus être 
re ou impatience de le devenir. Rien de pareil chez M. Du- 
vergier de Hauranne. Indépendant par situation et par carac- 
tère, il ne révait pas de portefeuille, et il devait, jusqu'au 24 fé- 
vrier 1848, refuser tous ceux qui lui seront offerts !. Mais cet 

















‘En 4840, notimment, M. Duvergier de Hauranne refusera à M. Thiers 
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esprit vigoureux, net, avisé, était aussi un esprit exclusif, absolu, 
batailleur, ne voyant guère qu'une idée à la fois, et, qu'elle fût 
vraie ou fausse, la poussant sans ménagement jusqu'au bout. 
Longtemps après, en 1860, M. Guizot, qui l'avait beaucoup 
pratiqué, d'abord comme le plus zélé de ses amis, ensuite 
comme le plus âpre de ses adversaires, écrivait fnement de lui: 
« Un boulet de canon va droit au but, quand il est lancé dans 
la bonne direction. L'esprit de Duvergier est de même nature; 
il n’a jamais qu’une passion. C’est une nature élevée, désin- 
téressée, sincère, très-honnéte. Il est très-intelligent dans la voie 
où il marche. Il ne voit rien en dehors. 11 a tout ce qui fait bien 
penser et bien agir, quand on a bien commencé. Il lui manque 
ce qui préserve de se mal engager et d'aller loin dans l'erreur, 
sans s'en douter !. » Entré à la Chambre en 1831, enrôlé 
parmi les doctrinaires dont il avait naguère connu plusieurs 
dans les buresux du Globe, M. Duvergier de Hauranne 
avait été d’abord tout entier à la « résistance », fort animé 
contre la gauche, plus rebelle que personne à toute transaction 
avec le tiers parti. Mais, le plus gros du danger révolutionnaire 
une fois conjuré, il fut saisi d’une autre idée qui bientôt ne le 
posséda pas moins entièrement. La politique, depuis 1830, ne 
lui parut plus étre l'effort de la monarchie pour se dégager de 
la révolution dont elle était sortie, mais la lutte du pouvoir 
royal contre le pouvoir parlementaire. Remontant du coup en 
deçà des jouraées de Juillet, il se retrouvait dans l'état d'esprit 
des 221, et réprochait à Louis-Philippe de vouloir faire par 
habileté ce que Charles X avait tenté par violence *. Cette évo- 
lution paratt s'être accomplie chez M. Duvergier de Hauranne 
vers la fn du ministère du 11 octobre. C'est alors que dans 


















d'entrer dans le cabinet du 4*° mars, et proposer à sa place M le comte Jaubert, 
son beau-frère. 
* Lettre à M, Piscatory, du 3 juillet 4860. (Lettres de M. Guivot à se famille 
et à ses amis, p. 368.) 
« Louis-Philippe n'avait pas compri 
Juillet. 11 blämeit Charles X, non d'avoir voulu gouve 
et heurté de front Les opinions, les sentiments, les préjugés même 
at surtout d'avoir eu recours À la violence là où l'habileté suffisait 
dites de M. Duvergier de Hauranne.) 
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tous les actes de la Couronne, dans ses démarchesles plus inno- 
centes, aussi bien que dans ses imprudences, il crut découvrir 
indices, les preuves de son dessein d'affaiblir le Parlement, de 
ser les chefs de la majorité et de les exclure du ministère, 
afin de se rendre plus maîtresse du gouvernement. Le minis- 
tère Molé, où il ne vit que la création et l'instrument du pouvoir 
personnel, lui apparut comme le dénoùment de cette longue 
conspiration. État d'esprit particulier, qu'on a quelque peine à 
concevoir aujourd'hui. On sait en effet maintenant à quoi s'en 
tenir sur l'erreur théorique et l'impossibilité pratique de la trop 
fameuse maxime : « Le Roi règne et ne gouverne pas » ; on sait 
que la force des choses la repousse comme l'histoire la con- 
damane; on sait qu'en Angleterre, sur la terre natale du régime 
parlementaire, la Couronne a toujours en, même aux époques 
où elle a semblé sæ tenir le plus dans l'ombre, part permanente 
et considérable au gouvernement ". Aussi, en cas de rétablisse- 
ment de la monarchie, le souci de l'opinion serait-il plutôt que 
l'action personnelle du prince ne fût pas assez étendue ni méme 
assez visible. On paraît croire que la démocratie, de sa nature 
brutale et grossière, ne comprend pas des fictions trop délicates 
et trop compliquées, et qu’elle s'en accommode mal. Peut-être 
méme, comme dans tous les mouvements de l'esprit français, 
cette réaction manque-t-clle de mesure, et, pour avoir échappé 
aux exagérations parlementaires, risque-t-on de verser un peu, 
sans le vouloir, dans le césarisme. Mais c'est là une impression 
toute récente, et bien différent se trouvait étre l’état de l'opi- 
nion, au lendemain de 1630. N'était-ce pas avec la maxime: 
«Le Roi règne et ne gouverne pas », que tout le parti libéral, 
depuis le Globe jusqu'au National, avait fait campagne contre 
M. de Polignac, quelques-uns sans doute n°y cherchant qu'une 















1 Ainsi en sil Été même 


éclat, comme nous avons déjà 









leurs, toutes les formules oficielles. de 1° 

pas La contradiction de la marime 

Goaverne pas » ? Ne dit-on pas : « La Reine qui nous 

Sowernor), vaisseaux de la Reine, troupes de Ia Reine,service de la Feine, etc. «? 
W 






Google 


258 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


arme pour renverser les Bourbons *, mais d'autres y voyant de 
bonne foi la vérité conctitutionnelle et monarchique? Ceux-ci 
tenaient à honneur de pratiquer cette maxime sous la monarchie 
nouvelle qu'ils avaient contribué à fonder : c'était méme leur 
façon de prouver la sincérité de lenr opposition passée. Aussi 
bien, une partie du public, celle du moins qui s'occupait le plus 
de politique, partageait-elle leur erreur; elle était méme disposée 
à montrer, sur ce sujet, une singulière susceptibilité, Les oppo- 
sants ne l'ignoraient pas; aussi leur moyen habituel d'attaque 
contre tous les ministères consistait à les présenter comme 
tolérant ou favorisant les empiétements du pouvoir royal. Les 
anciens ministres qui allaient tant se servirde ce reproche, contre 
M. Molé, l'avaient subi eux-mêmes dans leur temps ; tel avait été 
le sort de M. Guizotaprèsle 6 septembre, etM. Thiers n'y a: 
échappé”. « Hommes de cour», « gouvernement personnel », 
ces mots, quirevenaient sans cesse dans les polémiques, étaient, 
comme l'a dit M. de Lamartine, « les fausses monnaies de 
l'opinion, distribuées chaque jour au peuple, pour le séduire 
ou l'irriter® » . Dans un telæilieu, l'état d'esprit de M. Duvergier 
de Hauranne devient moins difficile à comprendre. On voit 
mieux comment, tout en restant un momarchiste résolu, il 
en était arrivé à croire que le danger du moment, peu 
d'années après la révolution de Juillet, était, non pas que le 








1 Carrel disait, ca propos, dans le National, quelques années après 1830: «Ceux 
qui proclament cet arioms : Le roi rigne ef ne gouverne pes, ne croyaient pas, 
comme ils l'ont raconté depuis, qu'un roi pât régner sans fourerner, et nous ne 
Je croyons pas non plus aujourd'hui; mais tout était bon pour renverser les Bour- 
bons imporés par l'étranger, da moment que la France révolutionnaire se sentait 
plus ferte qu'eux et pouvait secouer leur joug. » (27 mars 4833.) 

* Sous le ministère da 11 octobre, les adversaires de M. Thiers prétendaient 
qu'il avait gagné la faveur de Louis-Philippe, en déclarant, à la wibune, « que 
touts La pensée gouvernementale résiduit dans la tte da Roi, et que rien ne s'était 
fait que par catte pensée, depuis l'établissement de la monarchie + . 

3 Discours du 2% mars 1840. — Ceue » fausse mon “cours partout, 
aotimmsat parmi les jurés. An commencement de 4837, le Courrier françair 
aile Scale avaient été déférés a jary, pour aveir fait remonter sa Roi là re 
ponsabilité des aetes de son gruvernement, Les avocats des deux joumaux, 
M: Philippe Dupie et Me Odilon Barrot, soutinrent, pour justifier leurs clients, 
que le oi avait eu Le tort de gouverner. Le jury leur donna raison, en pronon= 


gant deux verdieus d'acquiuement, (7 janvier et 10 février 1897.) 
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pouvoir royal ne fût encore trop limité, trop débile, trop 
timide, en face du Parlement qui l'avait créé, mais au con- 
traire qu'il ne devint trop Fort, trop agissant et trop hardi 

Dans l'opposition, où il s'engageait avec tant de convictidé, 
M. Duvergier de Hauranne apportait des qualités rares d'action, 
une énergie infatigable, une ténacité que rien ne rebutait, un 
courage qui allait toujours droit au but, sans crainte ni de 
déplaire aux autres, ni de se compromettre soi-même. Orateur 
de second rang, ses discours, bien que nourris d'idées, hérissés 
de traits acérés, manquaient un peu de souffle et de chaleur, 
Mais, la plume à la main, c'était un polémiste remarquable, 
d'une langue serrée, ferme, précise, tranchante, avec je ne 
sais quoi d'un peu âpre qui trahissait en lui le petit neveu de 
Saint-Cyran. Dialecticien redoutable, implacable, railleur à 
froid, il excellait à manier cette arme de la brochure, alors en 
faveur, aujourd'hui un peu démodée. C'était suriout un mer- 
veilleux agitateur parlementaire : voyez-le descendre de banc 
en bane, pendant les séances, on circuler dans les couloirs, 
la fèvre du combat dans les yeux, le geste affairé, saccodé; 
il négocie des alliances, dresse des plans de bataille, colporte 
des mots d'ordre, gourmande la mollesse de œux-ci, attise la 
colère de ceux-là, ramasse les soldats pour les pousser an feu, 
souffle et entraine les chefs, tient chacun en haleine, les pénètre 
tous de sa vaillance et aussi de sa passion. 

Deux nécessités parurent tout de suite s'imposer aux hommes 
qui avec M. Duvergier de Hauranne, entreprenaient, à la Gn de 
Ia session de 1838, de ranimer la coali alors sommeillante : 
d'abord, trouver une idée, un principe, qui, proclamés au 
grand jour, serviraient de programme, de drapesu à la coali- 
tion, et qui y montreraient autre chose que l'intrigue suspecte, 
J'émeute d'ambitions rancunières et impatientes, dénoncées 
par la presse ministérielle; ensuite, choisir ce programme et ce 
drapeau tels qu'ils pussent réunir à la fois la gauche et les 
doctrinaires. On s'était convaincu, en effet, qu'il ne suffisait 
plus de chercher, comme on l'a it dans la dernière session, 
à unir le centre gauche et le centre droit; qu'il fallait, en outre, 
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le concours effectif de la gauche. « Ainsi comprise, dit M. Du 
vergier de Hauranne, la coalition devenait plus difficile et plus 
hasardeuse ; mais c'était la condition du succès !. » Tout nesem- 
blait-il pas séparer les amis de M. Duvergier de Hauranne et 
ceux de M. O. Barrot? Il y avait sept ans qu'ils se faisaient une 
guerre à mort. Depuis la formation du ministère du 15 avril, 
M. Guizot s'était surtout posé en conservateur inquict, et son 
principal grief contre M. Molé avait été qu'il ne combattait pas 
assez résolüment la gauche. De son côté, celle-ci gardait toutes 
vives ses préventions et ses ressentiments contre les doctrinaires. 
Son programme habituel était inadmissible pour ces derniers: 
ne faisait-elle pas, en ce moment, une assez bruyante campagne 
en faveur d'une réforme électorale dont M. Guizot ne pouvait 
vouloir à aucun prix? Le problème était embarrassant. On 
crut en trouver la solution dans l'idée même dont nous avons 
vu que M. Duvergier de Hauranne était alors possédé. Il parut 
que la gauche etle centre droit pouvaient s'entendre pour repro- 
cher au cabinet de n'être pas parlementaire : les uns entendant 
par là qu'il était trop docile; les autres, qu'il était trop « transpa- 
rent =; ceux-ci, qu'il ne contenait pas assez le pouvoir personnel 
du prince, et ne faisait pas observer la fameuse maxime : Le Roi 
règne et ne gouverne pas; ceux-là, qu'il ne couvrait pas assez le 
Couronne, et laissait remonter jusqu'à elle des responsabilités 
qui eussent dû s'arrêter à lui; les premiers, attés de s'attaquer 
plus ou moins directement à la royauté; les seconds, se Faisant 
l'illusion qu'ils réclamaient en faveur de son inviolabilité; tous, 
en réalité, faisant la même campagne, ayant le méme cri de 
combat : Un ministère parlementairel 

Ge plan trouvé, des conférences prolongées eurent lieu entra 
M. Duvergier de Hauranne et les journalistes de gauche, 
M. Ghambolle, du Siècle, et M. Léon Faucber, du Courrier 
français : « Vouset nous, leur répétait le député doctrinaire, 
nous sommes d'accord sur un point, le danger que le ministère 
fait courir aux vrais principes parlementaires. Pourquoi donc 





















1 Hotes inédites de M. Duvérgier de Hauranne, 
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ne ferions-nous pas la guerre ensemble sur ce terrain, au lieu 
de disséminer nos forces et d'éparpiller nos attaques? Que vous 
m'abandonniez pas la réforme électorale, puisque vous en étes 
d'avis, rien de plus juste; mais ne venez pas la jeter à la tra- 
verse de nos projets. Substitution du gouvernement parlemen- 
taire au gouvernement personnel, voilà quel doit être notre mot 
d'ordre. Le reste doit étre mis à l'écart ou laissé dansl'ombre ".» 
M. Chambolle fut tout de suite converti. M. Léon Faucher 
résista davantage, mais céda à l'insistance de M. Duvergier de 
Hauranne. En méme temps, un des amis de M. Thiers faisait 
accepter le même mot d'ordre aux journaux du centre gauche, 
le Constitutionnel et le Messager. 

M. Duvergier de Hauranne n'était pas homme à se contenter 
de donner le mot d'ordre dacs la coulisse; du moment où il y 
avait bataille à livrer, coups à recevoir et à porter, risques à 
cœurir, il voulait payer de sa personne. 11 lui paraissait d'ait- 
leurs nécessaire, pour vaincre les défiances de ses nouveaux 
alliés, qu'un doctrinaire fût le premier à s'engager avec éclat 
sur le terrain où il conviait la gauche à porter l'effort de la 
bataille. Déjà au mois de mars, lors des premières tentatives 
de la coalition, il avait publié dans la Revue française un article, 
alors assez vivement discuté, sur la Chambre des députés dans le 
gouvernement représentatif. Il y combattait ce qu'il appelait «les 
thèses ultra-monarchiques » de M. Fonfrède. Celui-ci, autre- 
fois ami des doctrinaires, s'était fait, depuis quelques années, 
soit dans le Mémorial bordelais , soit dans certains journaux de 
Paris, le champion hardi, provocant, parfois compromettant, 
de la prérogative royale, contre les usurpations parlementaires. 
A plusieurs reprises, le Journal des Débats avait jugé nécessaire 
de le désavouer *. D'après M. Fonfrède, tout le mal venait des 
« préjugés représentatifs » de la France : les ministres devaient 
éwaner du Roi seal, gouverner sous sa seule direction; la 
Chambre se contenter de discuter les lois, sans prétendre par- 








! Noter inédites de M, Duvergier de Hauranns. 
% Ko février 1837, le Journal des Débats qualifait de « politique révoluion 
maire » la eonduite que M. Foafride conseilait à la royauté. 
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ticiper au gouvernement : plus de « questions de cabinet » ou 
de « refus de concours ». M. Duvergier de Hauranne soutenait 
au contraire que le ministère, chargé de représenter la Chambre 
auprès du Roi et le Roi auprès de la Chambre, devait émaner 
des deux; que la Chambre devait « être une portion active et 
influente du gouvernement » ; enfin, qu'en cas de dissidence 
prolongée et inconciliable entre cette Chambre et la Couronne, 
le dernier mot appartenait à la première. Polémique de part et 
d'autre assez oiseuse. Rien de plus contraire à l'esprit même 
du gouvernement représentatif, esprit qui est tout de partage, 
d'équilibre , de persuasion réciproque, de transaction, que ces 
contestations de prééminence, que ces conflits où chacun irait 
au bout de son droit. Le jour où de tels faits se produiraient, 
ce gouvernement n'existerait plus : en prévoir seulement et en 
discuter l'hypothèse n'est pas sans péril. Toutefois, dans ce 
premier article du polémiste doctrinaire, il n'avait semblé être 
question que de théorie, sans application à la situation actuelle; 
l'auteur s'était attaqué à M. Fonfrède, non au ministère, encore 
moins au Roi. 

Nouvel article à la fn du mois de juin. Ce sont les mêmes 
thèses. Seulement, cette fois, ce n'est plus d'une théorie plus 
ou moins lointaine qu'il s'agit, mais de la situation présente. 
Ce n'est plus un théoricien quelque peu fantaisiste, c'est le 
ministère qui est accusé d’être en contradiction 
principes. « Pour ma part, je n'hésite pas à le dire, déclare 
M. Duvergier de Hauranne, si la Chambre tombeen poussière, si 
le pouvoir s'abaisse, si le gouvernement représentatif se dégrade 
et s'énerve, la cause en est surtoutdans l'existence d'un ministère 
choisi en dehors des conditions parlementaires, et dont tout le 
système consiste à professer qu'iln'en a pas. » [lestime que, par 
là, la royauté, loin d'être fortifiée, est affuiblie et compromise. 
« Supposez, ajoute-t-il, un ministère d'hommes fort dévoués 
sans doute et fort bien intentionnés, mais qui, choisis à l'exclu- 
sion de toutes les notabilités politiques, semblent accepter toutes 
faites les opinions qu'on leur dicte;.… supposez que, sans le 
vouloir, on soit amené à voir en eux, non les représentants des 
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trois pouvoirs, mais les délégués passifs d'un de ces pouvoirs 
auprès des deux autres , et dites s'il n'est pas naturel, s'il n’est 
pas inévitable que, soit pour louer, soit pour blamer, la pensée 
publique ne s'arrête pas à leurs personnes et qu’elle ailleau delà. 
Et si, en même temps, la théorie s'emparait hardiment du fait 
pour le célébrer et pour le consacrer ; si des doctrines qui, il ÿ 
a trois ans, s'étaient timidement produites dans une modeste 
brochure, se proclamaient hautement autour du pouvoir et avec 
son assentiment;.… si, en un mot, on semblait prendre à tâche 
de démontrer à tout le monde, avec approbation et privilége, 
que personne n'est rien dans le gouvernement, à une seule 
exception près, serait-il bien étonnant que, devant une réalité 
ei puissante, la fiction, quelque nécessaire et sage qu'elle voit, 
risquât de s'éranouir.….. Si les attaques passent aujourd'hui 
par-dessus la téte des ministres pour arriver à une personne 
auguste et que la constitution déclare inviolable, la faute en est 
d'abord aux miistres qui n'ont pas la tête assez haute, ensuite 
aux amis imprudents qui, en retirant la personne auguste dont 
il s’agit, du sanctunireoù la place la constitution , la découvrent 
et l'exposent. 11L'auteur terminait en proclamant la coalition : 
« Un grand devoir est imposé à tous ceux qui, Sdèles aux prin- 
cipes de 1829 et 1880, redoutent les excès, quels qu'ils soient, 
et veulent sincèrement et complétement la monarchie constitu- 
tionnelle : c'est d'oublier des querelles aujourd'hui sans objet, 
et de réunir leurs efforts pour regagner le terrain perdu... 
c'est de protéger à la fois, contre de dangereuses maximes et de 
fanestes pratiques, l'inviolabilité royale, le pouvoir parlemen- 
taire, l'influence et la pureté de l'administration. On appellera 
cela, si l’on veut , une coalition. Ce sera du moins la coalition 
de l'indépendance contre la servilité, de la droiture contre la 
duplicité, de l’honnéteté contre la corruption. » 

Get article ft grand bruit. La presse ministérielle l'attaqua 
violemment, accusantles doctrinaires d' « intrigue», de « trahi- 
son » , de « libertinage politique », leur consallant de « ne pas 
lasser la patience des honnétes gens ». Les journaux de gauche 
et de centre gauche applaudissaient eu contraire, reproduisaient 
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des fragments de l'articleet prenaient sa défense, d'accord arec 
le Journal général, organe des doctrinaires. Parmi ces derniers, 
cependant, tons ne voyaient pas du méme œil la campagne de 
M. Duvergier de Hauranne. Quelques-uns s’y associaient sans 
réserve, comme MM. Jaubert, Piscatory et de Rémusat; ce der- 
nier publiait méme, dans le même sens, un écrit, moins impé- 
tueux il est vrai. Mais d'autres, tels que M. Duchätel, M. Dumon, 
M. Vitet et même M. Guizot, sans vouloir désavouer publique= 
mentun ami fdèle et courageux, sans désapprouver le fond de ses 
doctrines, s'inquiétaient de l'effet produit sur les conservateurs, 
par cette mise en cause de la prérogative royale. Quelques-uns 
tâchaient même, sous main, de détourner l'ardent polémiste de 
pousser plus loin dans cette voie. « Ne voyez-vous pas, lui 
disait-on, que Les membres du centre, croyant le Roi attaqué, se 
reporteront en massedu côté du ministère? C'est grandir M. Molé, 
que de montrer en lui le défenseur de la prérogative royale. 
D'ailleurs, en fait, ajoutait-on, les principes ne courent aucun 
danger sérieux. Le Roi peut profiter de l'indifférence et des 
divisions de la Chambre pour mettre au ministère des hommes 
médiocres, pour nier le crédit des chefs parlementaires ; mais 
ai lui, ni M. Molé ne contestent les droits de la Chambre et ne 
songent à y porter atteinte ; ils se soumettraient au contraire à 
ses caprices les plus absurdes. » On en concluait que la con- 
troverse théorique, très-opportune, quand elle était dirigée 
contre M. Fonfrède, ne pouvait pas étre tournée contre le 
cabinet. « Si les ministres sont au pouvoir, disait-on encore, 
c'est par les fautes dela Chambre, par ses dissensionsintérieures, 
bien plus que par la volonté du Roi. » Plus d'un indice permet 
de croire que M. Guizot était de ceux à l'esprit desquels étaient 
venues ces objections. Du reste, le chef des doctrinaires décla= 
rait alors, dans la méme Revue française, qu'il n'y avait pas de 
conflit entre la Couronne et les Chambres. « En thé disait-il, 
la querelle s'engage, les prétentions réciproques se déploient. 
En fait, quels que soient le bruit et les apparences, soit sagesse, 
soit faiblesse, soit l'une et l’autre ensemble, les pouvoirs veulent 
vivre en paix. La lutte constitutionnelle n'est pas sérieuse. » 
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= M. Duvergier de Hauranne était à la fois trop convaincu et 
“——trop passionné pour se laisser ainsi arrêter. Bien au contraire, 
au mois de novembre, sous ce titre : Des principes du gouver- 
nement représentatif es de leur application, il réunit en bro- 
chure ses deux articles de la Revue françaire, et y joignit une 
longue introduction qui reprenait les mêmes idées avec plus de 
vivacité et de bardiesse. Le cabinet était pris à partie, sans 
aucun ménagement : on le montrait n'ayant « ni fermeté dans 
sa conduite, ni franchise dans ses paroles, ni digaité dans son 
attitude ». M. Duvergier de Hauranue ne s'en tenait pas là; 
il revenait sur la question de la prérogative royale, donnait 
à entendre que de « secrètes manœuvres » avaient «aidé» à la 
chute « du 11 octobre, du 22 février et du 6 septembre », et 
se plaignait que le ministère du 15 avril, choisi en dehors des 
règles parlementaires, eût une « soumission absolue aux volontés 
de la Couronne ». « Le cabinet, disait-il, n'est pas assez libre, 
assezindépendant, pour que l'opinion s’en prenneà luiseul de ses 
actions et ne cherche pas à remonter au delà.… Le pays donne:t-il 
tort à l'opposition, quand elle insinue que M. le ministre des 
affaires étrangères s'occupe beaucoup des députés et des jour- 
nalistes, fort peu des dépêches qu'il reçoit ou de celles qu'il 
expédie? Le pays donne-Lil tort à l'opposition, quand elle 
montre la maison du Roi presque maitresse absolue du mi 
tère de l'intérieur, quand elle afärme que partout, au ministère 
des finances même, les nominations, petites ou grandes, échap- 
pent au ministre?» A ceux qui lui objectaient que 1888 n'était 
pas 1830, et que M. Molé n'était pas M. de Polignac : Oui, sans 
doute, répondait M. Duvergierde Hauranne, «je l'avais ditavant 
vous, et je m'en étais félicité. Proclamons donc bien haut 
qu'aucun coup d'État n’est à craindre. Mais pour qu'une con- 
stitution soit violée, est-il absolument nécessaire qu'on l'attaque 
à main armée et à visage découvert? N'existe-t-il pas, en ce 
monde, plusieurs chemins pour arriver au méme but, ct n'a-t-on 
jamais vu la ruse prendre la place de la violence » M. Duver- 
gier de Hauranne n'en protestait pas moins de son inébranlable 
dévouement à la cause de la monarchie de Juillet : en portant 
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ces redoutables accusations, il croyait seulement mettre cette 
monarchie en garde contre un péril. Il était non moins sincère, 
quand il se proclamait « pur des calculs ambi 
avait prétés, et quand il affrmait que « des griefs privés 
n'entraient pour rien dans ses appréciations des hommes et 
des choses ». 

Gette brochure eut un retentissement plus grand encore que 
l'article du mois de juin, sinon dans le pays qui demeurait tou- 
jours assez tranquille et indifférent, du moins dans le monde 
politique: Elle donna un nouvel aliment à la bataille de presse 
déjà avivée par l'approche de la session. Depuis longtemps, 
on n'avait vu polémique aussi acharnée. Les écrivains de la 
gauche se précipitaient sur le terrain de combat indiqué par 
l'écrivain doctrinaire, et s'y heurtaient aux ministériels, à la téte 
le Journal des Débats. Légitimistes et répu- 
ns se jetaient aussi dans la bagarre, avec l'instinct que 
semblable querelle ne pouvait que leur profiter. En effet, le 
résultat naturel, inévitable, d’une lutte ainsi engagée, était de 
découvrir chaque jour davantage la Couronne. Gelle-ci se trou- 
vait de plus en plus mise en cause, aussi bien par ses défenseurs 
que par les assaillants. Iln’était question, dansles journaux, que 
de la « cour » ; c'était contre la « politique de la cour », le 
« parti de la cour » , le « ministère de la cour » , que les con- 
lisés cherchaient à ameuter l'opinion. Tous leurs coups pas- 
saient par-dessus la tête des ministres, pour aller atteindre 
le Roi. 

L'opposition ve s'en tenait pas, cependant, à la question con- 
stitutionnelle soulevée par M. Duvergier de Hauranne. Il en était 
une autre plus pratique, où les coalisés, en dépit de leurs points 
de départ si opposés, trouvaient encore moyen de se rencontrer, 
et avec laquelle ils avaient peut-être plus de chances de pas- 
sionner le pays, c'était la question extérieure. Par un point d'ai 
leurs, les deux questions se mélaient; ce que l'on reprochait 
au ministère, c'était d'avoir livré les affaires étrangères au Roi, 
et la politique que l'on dénonçait comme étant, au dehors, 
l'abandon des traditions libérales de 1830, et l'humiliation de 
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la France, on avait bien soin d'indiquer que c'était la poli- 
tique personnelle de Louis-Philippe. Mais, pour bien com- 
prendre cette autre face de la polémique, il convient d'étu- 
dier ce qu'était devenue notre diplomatie depuis l'avénement 
de M. Molé, 
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CHAPITRE VI 
LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE PENDANT LE MINISTÈRE DE M, MOLÉ. 
Gssr—48ss.) 


1. Affaires d'Espagne. M. de Meuternich et Lonis-Pbilippe, Malgré quelques dif- 
ficultés, bons rapports avec les puissances continentales. — II. Humeur et 
mauvait procédé de l'Angleterre. À Paris et} Londres, protestations an fareur 
du de l'alliance. Le maréchal Soult au couronnement de la reine 

Accalmie générale en Europe. — II. Le gouvernement français 

demande À la Suis l'expulsion du prince Louis Bonaparte. Encitation des 

esprits. Le prince se retire en Angleterre. — IV. L'Autriche annonce qu'elle 
évacuer Les Légations, Obligation qui en résulte, pour la France, d'éracuer 
M. Molé n'hésitent pas. Antécédente de là question. Kai 
sons de justice et de politique qui eur. l'évacuation. Cor 
s'opère. —V. Le roi de Hollandeadhère aux vingt-quatre articles et en demande 
l'exécution. Soulèvement des esprit, en Belgique, à la pensée de restituer 
le Luxembourg. Dispouitions des puissances. Que pourait faire la France? 
Difféultés qu'elle remcontré à Londres età Br Décision de La conference. 
LaBsgiqee 808 per ve soumeire, Les soi 
e sont exploitées par l'oppo 

per contre le Mexique. Succis des armes française: 

ministère das ses rappons avec les puissances, Afhire de Gracovie. Conclu= 

sion sur la politique extérieure de M. Molé, 












































Nous avons déjà vu comment, à peine arrivé au mimstère des 
affaires étrangères, M. Molé s'était appliqué, sous la direction 
du Roi, à rétablir, avec Vienne et Berlin, les bons rapports, un 
moment altérés à la fin de l'administration de M. Thiers, et 
comment il avait donné tout d'abord un gage aux puissances 
continentales, en renonçant à toute intervention armée de lu 
France au delà des Pyrénées. Depuis lors, les choses, en 


1 06. plas bout, p. 299 at suiv. 
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Espagne, étaient allées de mal en pis. Bien que les Cortès 
eussent revisé la constitation de 1812 dans un sens un peu plus 
monarchique, la révolution était maîtresse. La reine Isabelle 
et sa mère se trouvaient en réalité prisonnières des ministres 
radicaux que les séditions mil 
de gouverner faisaient se succéder avec une prodigieuse rapid 
Il n'était pas même permis à Marie-Christine de recevoir une 
lettre que l'ambassadeur de France demandait à lui reinettre de 
la part du roi Louis-Philippe. Partout, dans l'armée, dans 
l'administration, le désordre et l'anarchie; les villes et les pro- 
vices en insurrections continuelles; le trésor à sec. Pendant 
ce temps, le guerre civile se prolongeait, sans résultat décisif 
d'aucun côté, avec plus de brigandages et d'assassinats que de 
batailles; les deux armées, constitutionnelle et carliste, l'une 
de cent cinquante mille hommes, l'autre de cinquante, parcou- 
raient ane bonne partie de la Péninsule, sans presque jamais 
se rencontrer, surtout redoutables aux populations paisibles. 
D'une pact, don Carlos était trop incapable pour profiter des 
avantages d'une pareille situation; d'autre part, les généraux 
de l'armée :onstitutionnelle s'entra t mutuellement per 
jalousie et employaient à des pronuncéamentos les troupes 
qu'on leur comfait pour combattre les rebelles, pendant que 
les soldats, non payés, insultaient ou massacraient leurs off 
ciers. État inout qu'un pays d'une civilisation plus avancée 
et plus compliques n’eût pu supporter quelques mois, sans 
tomber en pleine décomposition, et qui devait être celui de 
l'Espagne pendant plusieurs années. Ce spectacle attristait le 
gouvernement français, mais le confirmait dans sa résolution de 
ne pas prendre à sa charge la restauration d'un État si malade. 
Plus que jamais, il se renfermait dans une attitude d'observation 
et d'attente, sympathique à la jeune reine, prêt à aider morale- 
ment la régente dès qu'elle pourrait reprendre quelque autorité, 
mais s’abstenant de tout ce qui eût pu paraître un appui donné 
aux révolutionnaires alors maîtres du gouvernement, etau fond 
fort incertain sur l'issue finale. Les chancelleries continentales 
se flattsient méme, en voyant la réserve de Louis-Philippe, 





es ou seulement l'impossibilil 
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qu'il évoluait pour se rallier à don Carlos. Sorte de méprise 
assez fréquente de leur part : peu préparées, par leurs habitudes 
d'esprit, à saisir certaines nuances intermédiaires, aussitot 
qu'elles voyaient le gouvernement français refuser de s'engager 
en quelque aventure révolutionnaire, elles le croyaient sur le 
point de s'enrôler dans la Sainte-Alliance". 

Quoi qu'il en soit, les puissances nous savaient gré de notre 
conduite en Espagne, et nous témoignaient chaque jour plus 
ouvertement leur bienveillance. On a vu la part prise par la 
Prusse, aa mariage du duc d'Orléans. A Vienne, M. de Metter- 
nich s’employait à améliorer les relations entre l'Autriche et la 
France. Plus que jamais, il se compl dans les rapports 
secrets qu'il avait noués avec Louis-Philippe. Il s'étendait 
en dissertations sur la politique conservatrice et sur les moyens 
de corriger l’origine révolutionnaire de la monarchie, encoura- 
geant le Roi à empoigner les rênes du gouvernement ?, lui pro 








* Lotises de M: de Metternich au comte Apponyi, du 47 février 1897 at du 
1 février 4838. Lettre du même à M. de Sainie-Aulaire, eu date du 11 fé- 
vrier 1438. (Mémoires de Meuernich, v. VL, p. 190, 274,272.) — Le chancdier 
d'en prenait même aux légitimites français de ce que Louis-Philippe hésitait 
encore. Le 35 juillet 1897, après aroir rappelé qu'il avait trouré le roi de Prasse 
trè-chaud pour don Carlos, . que j'ai des nou= 















je tout gâter, dans 
exauraton en Francs 
y = moyen de gite ‘de celui c'est 
françois que le malheur sera dû. Ces braves gens sont tellement légers, et ils 
manquent ai complétement de ioute saine me. dans lequel ils 
sont tombés ne doit surprendre personne L'événement prouve de nouvean qua 
les amis sont ordinairement plus dangereur que les adversaires. » (1bid., p. 211.) 
* M. de Barante notait et expliquait ainsi cette méprise des cabinets du conti- 
sent: » J'ai pu observer constamment cette impossibilité d'entrer dans une 
ion moyene et de se meure dans le vrai sur notre situation. Tant, c'est una 
conviction que nous sommes en voie de révolution, que nous nous lirions, par 
principe, par aveuglement où par fiblerse, entraîner aux désordres de In rép 
Blique et de l'anarchie; taaiôt, lorique quelques actes de raison et de force ont 
sagesse du ei, le Bon esprit du paye 
politiques du pouvoir abslu s'imaginent qu'entin 
nous rerenons dans la bonne route et que nous allons, en commun et par les 
mêmes procédés, marcher au mème but. De D, mécompte, étonnement, blime 
de notre politique qu'on tixe d'inconséquence, de mobilité, on qu'on déclare 
À rendre. » (Dépêche de M. de Barante, en datz du 45 octobre 1836. 










































3 Letire da 8 décembre 1836. (Mémoires de Metternick, 2. V1, p. 164.) 
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diguant ses conseils! flatté des confidences qu'il recevait en 
réponse", et faisant étalage « des lourds travaux auxquels il se 
livrait » pour remplir cette sorte de mission!. Il se croyai 
autorisé à donner son avis sur les détails de notre politique 
intérieure, même sur ceux qui touchaient à l'intimité de la 
maison royale, par exemple, sur la situation à faire an duc 
d'Orléans*. Nous n'avons point trace des réponses du Roi, 
Non moins expérimenté que le chancelier, et peut-être plus £n, 
il en prenait et en laissait des conseils de ce dernier, mais 
écoutait tout sans impatience, s’attachant à prolonger et à 
resserrer une intimité qui rentrait dans les vues générales de sa 
politique. A l'origine, l'ambassadeur d'Autriche à Paris était 
seul dans le secret; plus tard, M. de Sinte-Aulaire, représentant 
de la France à Vienne, y fut en partie initié”. Singulière chose, 
en vérité, que ces communications mystérieuses et persistantes 
entre deux personnages venus de points si opposés, placés dans 





4 « I faut au gouvernement français des comveïls, je ne les lai épargue pat 
mais ce qui manque, c'est l'organe pour les suivre. à (Lettre de Metterni 
Apponyi, du 14 octobre 1837, Hemoires de Merternich, t. VI,p. 199.) — « Aussi 
sourent que jesigne une expédition comme celle de ce jour, je suis à me demander 
ai jen'abuse pas des moments du No, Comme ma conscience m'absout, ne ft-ce 

âce à l'intention qui me quide, jo me refuse à écouter mes scrupules. 


jet de la gêne qu'Ells éprouve dant 


France, le mal le 

















sentiment ue æ'empèche pas de me livrer à de lourds travaux, ei mon 
expédition de ce jour en reaferme une preuve nouvelle. » (Lettre da 7 février 1837 
Jbid., p. 194.) 

4 = Le Roi vons ayant fait l'honneur de vous parler de l'attinde de Mgr le due 
d'Orléans, je crois pour ie jené de vouer cons se effors au soin 
de faire entrer Son Altese Royale au conseil. Ce n'est pas Ià que les héritiers 
préomptifs da urine courent le risque de se compromettre : c'est dans les 

d'appréciation. Circomscrire 
vit du présent et de l'avenir, 

















: ace des a 
anent, pour le moins, des critiques fort dangereux et Ia pâture des intri- 
(Lettre du 28 janvier 1857. fëd., p. 183, 196.) 

, de Metteraich éerit, le 3 janvier 1838, au comte Apponyi, au anjet da 
M. de Sainte- Au LL est, jusqu'à un certain point, dans lo secret de mer 
rapport avec le roi Louis-Philipps, et il les regarde, aujourd'hui, comme un 
bienfait pour la France, = 
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des conditions et en face de tâches si différentes. M. de : 
Metternich lui-même en était frappé. « Rien n’est curieux, écri- 
vait-il au comte Apponyi, comme les rapports qui se sont 
établis entre ce prince et le chef du cabinet autrichien, car ils 
prétent tout naturellement à beaucoup de fausses interpréta- 
tions… La vérité, c'est que, malgré des points de départ opposés 
ou différents, les hommes pratiques peuvent se rencontrer à 
l'égard du but, etc'est ce qui arrive à ces deux hommes! Le roi 
Louis-Philippe ne veut pas m'enrôler sous le drapeau de la 
révolution, tout comme je ne veux pas le pousser à l'absolu= 
tisme, Il veut régner, pour pouvoir vivre, et je ne lui demande 
pas autre chose. Le jour où nous sommes d'accord sur ce fait, 
les moyens de nous entendre ne sauraient offrir d'autres difB- 
cultés que celles qui sont inhérentes aux choses elles-mêmes". » 
Cette intimité n'était pas cependant sans nuages et sans 
intermittences, Tantôt, c'était une parole prononcée à Paris, qui 
détonnait aux oreilles des hommes d'État du continent, comme 
une fausse note révolutionnaire; tantôt, «'était un procédé 
discourtois des vieilles monarchies, montrant qu'elles n'avaient 
pas encore pris tout à fait leur parti de traiter le gouvernement 
de Juillet sur un pied d'égalité. Le 14 janvier 1837, dans un 
discours sur l'Espagne, M. Molé avait, sans penser à mal, inséré 
cette phrase : « Nous détestons l'absolutisme et nous plaignons 
les nations qui connaissent assez peu leurs forces pour le subir. s 
Aussitôt, grand émoi chez les ambassadeurs d'Autriche et de 
Russie, qui voyaient là « un appel à la rébellion, adressé à tous 
les peuples ». De là, pendant quelque temps, un peu de froi- 
deur dans les relations diplomatiques. À ln cour de Berlin, où 
l'on avait fait preuve de si amicales dispositions, lors du 
mariage, on se refusait cependant, melgré les insinuations indi- 
rectes de notre représentant, à échanger, avec Louis-Philippe, 
les ordres de Prusse et de France, comme il était d'usage entre 
souverains. Frédéric-Guillaume, personnellement, l'eût fait 
volontiers, mais il n’osait braver le sentiment contraire de son 

















1 Lettre du %6 janvier 1837. (Mémoires de Metieraich,t. Vi, p. 189, 400.) 
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entourage où dommnait l'influence du Gzer. « On nous tient 
encore en dehors du droit commun, écrivait à ce propos 
M. Bresson à M. Molé, le 31 décembre 1837. C'est l'ouvrage 
de l’empereur de Russie. On lui fait ce genre de concession 
pour l’apaiser. Le roi de Prusse craint de se mettre en avant 
seul, d'attirer exclusivement sur lui l'attention, de sembler 
faire parade de ses bons rapports avec nous et de son influence 
à Paris, C'est un miracle que, dans l'affaire du mariage, ous 
ayons pu le conduire si loin. Le prince Wittgenstein en est 
encore lui-même dans l’étonnement ‘. » 

* Mais ces vieux restes des anciennes dissidences ne produi- 
saïent que des ombrages passagers. Le rapprochement n'en 
continuait pas moins, et chaque jour on était plus content les 
uns des autres. M. de Metternich, bien que continuant à voir très 
en noir l'avenir de la France, et tout en disant que « la barque 
de 1830 faisait eau de toutes parts * », « chantait les louanges » 
de M. Molé, et déclarait « le préférer à tous les autres ministres 
que le Roi avait eus depuis sept ans? » ; il aimait à répéter que 
« le cabinet était composé des hommes les plus honnëtes qui 
fussent trouvés au timon des affaires depuis 1830». « Si le 
bon Dieu, disait-il encore à M. de Sainte-Aulaire en 1858, me 
donnait À choisir un ministre des affaires étrangères pour la 
France, je lui demanderais avec les plus ferventes prières de 
conserver celui qui y est*. » Le chancelier surtout ne tarissait 
pas en éloges de l' « expérience» , de la « haute intelligence », 
de l'« habileté » de Louis-Philippe, « le seul homme, disait-il, 
qui, au milien des sots, n'a pas été nn sot». Et il ajouta 

















! Document inédiv. 
# Mémoires de Merternich, 1. VI, p. 195 cf. aussi p. 276 à 279. 


3 Lattre de M. de Suinte-Aulaire à M. Molé, da 11 septembre 1837. (Docue 
ments inédits.) 


Seulement 


itmel ambassadeur, quelques semaines plus tard, après avoir transmis à 
3 « Je vous 






sait quant aux sentiments, je vowr prie cle croire encore un 


à de Gœux que jo vous porte. » Letire du 22 décembre 4838. 
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Roi n'a pas trouvé, en Europe, un cabinet qui l'ait mieux 
compris que le nôtre et qui l'ait même deviné, lui et sa pensée 
gouvernementale, comme nousles avons devinés!.» La princesse 
de Metternich, si prévenue qu'elle fût, était obligée de recon- 
naïtre l’« esprit » de Louis-Philippe*. Mémes impressions à 
Berlin. « La confiance est grande au dehors, écrivait de cette 
ville M. Bresson, ct notre position s'en ressent, » Et encore : 
« Nous n'avons jamais été mieux placés ici que depuis que 
M. Molé est au pouvoir. » Dans une autre lettre du 81 décembre 
1837, ce diplomate racontait que le prince Wittgenstein, confi- 
dent du roi de Prusse, lui avait défini ainsi Les sentiments de 
s0n gouvernement : « En 1830, nous avons vu avec regret la 
révolution. En 1837, nous ne verrions pas avec un moindre 
regret une révolution en France. Nous désirons ardemment le 
maintien de la dynastie. » Et notre ambassadeur ajoutait : 
« Ces paroles résument la situation en Prusse *. » Il n'était pas 
jusqu'en Russie, où notre gouvernement n’ebt gagné en consi- 
dération. M. de Barante écrivait de nt-Pétersbourg, le 
22 octobre 1887 : « Au dehors, du moins du côté où je suis, la 
réputation de sagesse et de fermeté du Roi fait, de jour en jour, 
du progrès. Il y a satisfaction à représenter la France. » Le 
Czar lui-même se prenait de goût pour M. Molé‘; événement 
plus nouveau et plus extraordinaire encore, il faisait l'éloge de 
Louis-Philippe. « Sa conduite, disait-il au ministre de Prusse, 
est aussi bonne que le permettent des circonstances difñciles. 
C'est évidemment un souverain fort habile; il est plus fn que 
nous tous t. = Avec Nicolas, il est vrai, ces justices n'étaient 
que passagères; la passion reprenait bientôt le dessus, mais 
eans pouvoir nous nuire beaucoup, car toutes Les fois que, dans 
sa haine contre le gouvernement de 1830, ce prince faisait 
mine de passer des paroles aux actes, l'Autriche et la Prusse 





! Mémoires de Moternich, t. VI, pe 464, 163, 188. 
216d., p. WT. 


® Lettre de M. de Berante à M. Bresson. (bi 
Laure de même À A Mol, 80 décembre 487. (1) 
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l'obligeaient de s'arrêter en refusant de le suivre. Leurs ambas- 
sadeurs à Saint Pétersbourg, M. de Ficquelmont et M. Libber- 
mann, avaient méme pour instruction « d'amener le Czar à 
une meilleure appréciation de l'état de la France 


Lil 


Ges bons rapports avec les puissances continentales n'étaient 
pas faits pour adoucir la mauvaise humeur avec laquelle l'Angle- 
terre avait vu M. Molé arriver au ministère des affaires étran= 
gères. Il était d'usage à peu près constant, depuis 1830, que les 
discours de la Couronne, en France et en Angleterre, fissent 
mention spéciale de l'union existant entre les deux États occi- 
dentaux. Le discours du roi des Français, prononcé le 27 dé- 
cembre 1836, n°y avait pas manqué*. Au contraire, le discours 
du roi d'Angleterre, lu le 31 janvier suivant, se tut compléle- 
ment sur la France*. Cette omission fut très-remarquée. Lord 
Palmerston avait écrit, le 97 janvier, à lord Granville, son 
ambassadeur à Paris : « Notre discours ne dira pas un mot 
de la France ou de l'alliance française. Nous ne pouvons rien 
dire à son éloge, et par conséquent le silence est la façon la plus 
polie dont nous puissions en user avec elle. » Le 3 février, après 
la discussion de l'Adresse où il n'avait pas non plus été question 
de notre pays, il ajoutait : « Si, comme vous le dites, la France 
doit avoir été mortifiée de n'être pas mentionnée dans le 
discours, elle ne trouvera pas probablement plus agréable 
d'avoir été si complétement oubliée dans le débat*. » Méme 


Dépécbe de M. Né À M. de Barate. du 47 momemhes ART, et lire de 
À M. Mol, du 31 décerobre 1837. (Documents 
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silence à l'ouverture de la session de 1838. Lord Palmerston 
était personnellement fort animé contre M. Molé, qu'il accusait 
d'avoir des «sentiments anti-anglais! » A chaque instant, nous 
nous heurtions à la mauvaise volonté du chef du Foreign Office 
et de ses agentsŸ Saint-Pétersbourg, tandis que les ambassa- 
deurs d'Autriche et de Prusse s'efforçaient d'amener le Czar à 
de meilleurs sentiments pour la France, l'ambassadeur anglais 
« ne négligeait aucune occasion de lui en parler dans un sens 
d'ironie et de malveillance* ». Dans l'été de 1837, le nouveau 
roi de Hanovre ayant aboli, par un véritable coup d'État, la 
constitution de son royaume, le gouvernement du roi Louis- 
Philippe, fidèle à la tradition de la politique française, décida 
de « protéger les libertés allemandes » et de faire des représen- 
tations à la diète de Francfort; l'Angleterre lui dénia vivement 
le droit de s'occuper de ces affaires. 

C'était surtout en Espagne que la dissidence éclatait. Lord 
Palmerston eût attribué volontiers à notre refus d'intervention 
l'état misérable de la Péninsule. Lui aussi, comme les ministres @ 
du continent, était tout disposé à eroire que Louis-Philippe 
allait, au mépris de la Quadruple-Allinnce, abandonner la cause 
d'Isabelle et se rallier à don Carlos, À Madrid, eatre les deux 
ambassades, l'antagonisme était manifeste. Faire à tout prix 
échec à l'infuence Française était le principal souci du repré 
sentant de l'Angleterre. La faction radicale, alors an pou 
en Espagne, était connue pour étre » le parti anglais et faisait 
montre de son hostilité contre la France. Espartero, populoire 
dans ce parti, déclarait que « ses inclinations et ses opinions 

















Buiwen, Lifr of Palmerston, t. 1, p. 243. 
épéche de M. Molé À M. de Baranee, du 47 novembre 4887. (Documents 
inédits.) 
3 Le roi Léopold de eïgique écrivait à M, Molé, le 8 décembre 1897, au 
de ces préventions de l'Angleterre : « Vous vous souviendrez que l'oyinion a été 
uses généralement rérandue, et auront pur les soins des diplomates du Nord, 
& pas fâché de voir réussir don Carlos, Vous comprendrez 
diicite de défendre Ia politique toute neutre qu'on désire con- 
de l'Espagne, quand on rencontre alors l'idée que, dans cette 
a modération, il pourrait bien y avoir un peu defaveur poar don Carlor. » 
(id 
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étaient en faveur d'une alliance intime avec la Grande-Bre- 
tagne», tandis que Narvaez, son rival 
politique, attaché à la monarchie constitutionnelle, homme 
d'ordre et d'autorité, passait pour le client de la France. Narvaez 
était en disgrâce, même en fuite, tandis que montait l'étoile 
d'Espartero, créé fastueusement duc de la Victoire pour avoir 
délivré Bilbao. 

M. Molé n'ignorait pas les mauvais sentiments de lord 
Palmerston à son égard', Il ÿ répondait en traitant le représen- 
tant de l'Angleterre à Paris avec politesse, mais froidement et 
sans confiance*, Louis-Philippe, dans ses conversations avecles 
ambassadeurs des puissances continentales, ne se retenait pas 
toujours de décocher, contre les ministres d'outre-Manche, des 
épigrammes sur lesquelles naturellement le secret n'était pas 
gardé*. Ces ambassadeurs étaient d’ailleurs fort empressés à 
insister sur les mécomptes que le Roi rencontrait dans l'alliance 
anglaise. C'était autei l'un des sujets sur lesquels revenait le plus 
volontiers M. de Metternich, dans les communications qu'il 
destinait à Loui pe. »« Cette prétendue alliance, disa: 
pésera chaque jour davantage sur le roi conservateur, tandis 
que, dans les occasions où il s'éloignera de ce système, il ne 
trouvera dans les whigs que faux frères qui voudront se servi 
de luipourle gros ouvrage, ainsi qu'ilen a déjà été desprétentions 


re, son ennemi 




















exo, écrivait M. Molé au Roi, le 45 août 4837, m'a confirmé, 
(ce que je savais déj, le mauvais vouloir de lord Palmerston pour moi personnel. 
lement, Tout le ministère anglais appelle M. Thiers de se vœux, » (ferue rétro= 











; le 3 novembre 4897, à son ambassideur 5 Paris, 
(alors ambassadeur de France À Londres) m'a 
demndé comment allient les chuses eaue vous et Molé, Bien et mal, lu 
dit. J'ajoutai qu'on ne peut rien imaginer de plus cordial que la façon donc il 
vous reçoit, dont il vous parle, toujours avec la plus grande ouverture et la plus 
grande confiance, du temps, des élections françaises, de ce qui se passe dans les 
Chambres et ainsi de suite; mais que, toutrs les fois que vous portez la convarsa= 
tion sur les questions européennes où l'Angleterre et la France ont un intérèt 
omaun, et où il y a à faire une choseou l'autre, Mulé 4e renferme auxaitt di 
22 froide réserve, n'a énion, n'est pas sufliarament informé des fai 
veut relléchir sur la matière, et en somme s'échappe sans donner aucane réponte « 
(Bouwen, Life ef Palmersion, t. I, p. M5. 
3 Husomm, Gerchiché Franbreiche, t 11, pe 36% 
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anglaises à l'intervention française dansles affaires d'Espagne! 
Toutes les fois que le chancelier entrevoyait quelque difi- 
culté entre Paris et Londres, par exemple dans les affaires du 
Mexique, il se frottait les mains. « Moins ile s'entendent, 
disait-il, tant mieux pour nous; et certes, je ne graisserai pas 
les roues pour qu'elles tournent mieux*. » 

Cependant on se gardait, aussi bien à Londres qu'à Paris, 
d'une rupture ouverte. Dès le 9 janvier 1837, M. Molé disait 
solennellement à la Chambre des pairs : « L'honorable préopi- 
nant (M. de Dreux-Brezé) a parlé de l'alliance anglaise, et, à ce 
sujet, il m'a personnellement interpellé, Je suis heureux d'avoir 
l'occasion de le déclarer à cette tribune : mon opinion person- 
nelle est que l'alliance anglaise doit être la base de notre poli- 
tique, et qu'aujourd'hui la paix de l'Europe serait compromise, 
si cette alliance venait à se rompre. » De son côté, lord Pal- 
merston, comme s'il voulait atténuer l'effet fêcheux du silence 
gardé sur la France dans le discours de la Couronne, saisissait 
l'occasion d’une interpellation sur les affaires d'Espagne, pour 
faire, le 10 mars 1837, une déclaration analogue : « En ce qui 
concerne, disait-il, l'alliance du gouvernement anglais avec la 
France dans la question espagnole, si quelqu'un ici pense qu'elle 
s'est relächée, il se trompe; l'alliance des deux pays est fondée 
sur des intéréts communs, et j'ai la confiance qu'ils auront long- 
temps encore les mêmes amis et les mêmes ennemis, parce 
qu'ils auront le méme intérét dans toutes les grandes questions 
européennes. » 

Le Journal des Débats relevait avec satisfaction ce langage, qui, 
d’après lui, « ne devait laisser aucun doute sur la sincérité de 
l'alliance unissant les deux puissances! » , et M. Molé écrivait à 
l'un de ses ambassadeurs : « Le discours dans lequel lord Pal- 
merston a essayé de réparer l'impression produite par le silence 
gardé, dans une occasion solennelle, sur l'alliance de la France 





























1 Lettre à Apponyi, du ® janvier 1837. (Mémoivs de Menernich, €. VI, 
p- 186, 487.) 

* Dépêche du comte Sambuy, datée de Vienne, le 5 norcmbre 4838. (Eluze- 
mann, Ceschéchie Franlreichsy & 11, pe 288.) 

344 mars 1807, 
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et de l'Angleterre, aura appelé votre attention. Je dois dire que 
ce ministre nous avait, depuis longtemps, fait parvenir des expli- 
cations conçues dans le même esprit. D'après ces explications, 
l’omission, tant remarquée dans le discours du trône, n'aurait 
été déterminée que par des considérations de politique inté- 
rieure. Lord Palmerston y avait vu d'autant moins d'inconvé- 
nients qu'il s'était proposé d'y suppléer dans la discussion de 
l'Adresse par les déclarations les plus explicites; malheureuse= 
ment l'Adresse, n'étant pas attaquée, n'avait pu étre discutée; 
il avait d0 attendre une occasion, et la malveillance en avait 
profité pour répandre les assertions les plus contraires aux véri- 
tables sentiments du cabinet britannique!. » Le roi des Belges 
s’interposait, avec une intelligente activité, entre les deux gou- 
vernements. Nul n'était à la fois plus intéressé à établir entre 
eux de bonnes relations, et mieux placé pour aller de l'un à 
l’autre, en conciliateur; allié de la famille royale d'Angleterre 
par son premier mariage, il était, par le second, gendre de 
Louis-Philippe. « Je suis bien heureux d'apprendre, écrivait-il 
à M. Molé, le 30 novembre 1837, que les rapports entre la 
France et l'Angleterre s'améliorent de plus en plus, et je suis 
convaiñeu que la grande franchise que vous apportez dans vos 
relations avec le ministère anglais, sera récompensée par les 
plus grands succés. D'Angleterre, on m'exprime, avec la plus 
grande chaleur, le vif désir que l'on a de maintenir l'alliance la 
plus sincère et la plus énrime avec la France. Vous pouvez compter 
sur mon assistance bien franche®. » 

D'ailleurs, s’il y avait quelque méfiance à notre égard, dans 
l'esprit de lord Palmerston, il ne semblait pas qu'elle fût alors 
partagée par la nation anglaise. Celle-ci se montrait plutôt en 
veine de sympathie pour la France, Le 28 juin 1838, il y avait 
grande féte outre-Manche. C'était le couronnement de la jeune 

© reine Victoria qui avait succédé, le 20 juin 1 837, à Guillaurne IV. 
Après une suite de rois peu populaires et qui ne m 
de l'être, le peuple anglais saluait avec enthousiasme l'aurore 








1 Lattre à M. de Barante, en date du 16 mare 4857. (Documents inédits) 
* Documents inédits, 
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radieuse d’un règne dont il ne pouvait cependant pressentir 
alors toute l'étendue et toute la grandeur. La France se fit 
représenter à cette cérémonie par le maréchal Soult. Choisir 
un soldat de fortune pour prendre rang au milieu d'ambassa- 
deurs extraordinaires, appartenant presque tous à la plus 
ancienne aristocratie d'Europe; envoyer dans la patrie de lord 
Wellington le général qui avait été, en Espagne et en France, 
l'adversaire souvent heureux du vainqueur de Waterloo, c'était 
une inspiration originale et hardie : l'événement prouva qu'elle 
était heureuse. Au premier abord, on avait pu craindre le con- 
traire : des journaux anglais avaient commencé par attaquer 
l'ancien lieutenant de Napoléon, chicanant ea fl 
contestant le guin de la bataille de Toulouse, et racontant 
qu'à Waterloo, le diner préparé pour lui avait été mangé par 
Wellington. Mais la réaction se fit bientôt, rapide et complète. 
Fété par l'aristocratie, acclamé par la foule, le maréchal fut, 
pendant plusieurs jours, l’objet d'ane de ces ovations comme 
on n'en voit que sur les bords de la Tamise. Au défilé du cor- 
tége, la voiture de l'ambassadeur de France, en forme de gon- 
dole, d'un fond bleu avec des ornements d'argent, surpassant 
en splendeur celles des autres diplomates, fut accueillie, sur 
tout leparcours, par des hourras frénétiques. Le succès du vieux 
soldat balançait presque celui de la jeune reine. Ces applanuis- 
sements retentirent sur le continent, Les autres puissances, 
dont lesreprésentants avaient été loin de recevoir un tel accueil, 
se montraient surprises et jalouses. En France, l'amour-propre 
national était agréablement fatté, non cependant sans que les 
ministres me se demandassent si le maréchal n'allait pas revenir, 
de cetriomphe d'outre-mer, avec une importance embarrassante. 
«0Onprétend, écrivait un observateur, que le ministère s'inquiète 
de son retour : ce sera, dit-on, un petit Bonaparte!. » 

En somme, bien qu'au fond il y eût refroidissement entre 
les deux puissances occidentales, aucun éclat ne s'était produit : 
au contraire, des deux parts, il yavait effort pour conserver les 








, lui 














* Lettre de la duchesse de Broglie à M. de Barante, {7 juillet 1838. (Docu- 
ments inédits.) 
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apparences, comme si l'on sentait qu’une rupture ouverte serait 
une altération inquiétante, peut-être un bouleversement de ce 
statu quo européen que chacun alors s'appliquait à maintenir. À 
ce point de vue, M. de Metternich lui-même, si désireux qu'il 
fût de voir se relâcher l'intimité des deux États, se fût effrayé 
d'un conflit. « Ne croyez pas, — disait-il à notre ambassadeur, 
avec plus de sincérité qu'on ne lui en aurait peut-être supposé 
au premier abord, — ne croyez pas que je veuille vous brouiller 
avec l'Angleterre. Dieu m'en préserve! Je veux seulement vous 
mettre en garde contre lord Palmerston. Mais serrez-vous contre 
lui, pour empécher ses écarts; contenez-le : voilà votre rôle en 
Europe. Le nôtre est de contenir la Russie, et nous ne manque- 
rons pas à cette mission !. » 

Rarement on avait vu tous les États aussi sincèrement d’ac- 
cord pour éviter toute affaire et tout changement. « Il n'est 
pas une puissance, écrivait M. de Barante à M. Molé, qui 
désire autre chose que le statu quo; aucune ne se propose 
un but; aucune ne prépare l'exécution d’un dessein®, » La 
situation se prétait à cette immobilité. Par un phénomène rare 
d'accalmie politique, aucune difficulté grave ne s'imposait aux 
gouvernements, ni ne mettait aux prises leurs intéréts et leurs 
amours-propres. L'Espagne sans doute était toujours en feu; 
mais cet incendie demeurait comme localisé à l'extrémité de 
l'Europe; du moment où la France, sa plus proche voisine, ss 
renfermait dans une attitude d'attente et d'observation, les 
plus éloignés pouvaient bien en faire autant : seule, notre in- 
tervention eût transformé la question espagnole en une ques- 
tion européenne. A y regarder un peu attentivement, on au- 
rait discerné, en Orient, le germe d'une complication plus 
redoutable, dans les menaces de guerre qu'échangenient le 
Sultan et le pacha d'Égypte; mais l'opinion et les cabinets 
eux-mêmes, dans leur désir de repos, perdaient volontiers de 
vue un danger qui se manifestait sur un théâtre si lointain ; 























* Lettre de M, de Saïnte-Aulaire à M. Molé, du 27 novembre 1890. (Documents 
inédits.) 
# Lettre du 2 mai 4837 (Ibid) 
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leurs, tous les efforts de la diplomatie ne se réunissaient-ils 
pas pour retarder la rupture, pour contenir, au jour le jour, 
l'ambition d'Alexandrie comme le ressentiment de Constanti- 
noplet 

Dans cette immobilité générale, peut-être y avait-il plus de 
fatigue du passé ou d'inquiétude de l'avenir que de bien-être 
actuel. Ons’y plaisait cependant, et surtout on désirait la prolon- 
ger. Ce n'étaient ni Louis-Philippe, ni M. Molé qui songenient à 
troubler, par quelque entreprise, un calmeextérieuren harmonie 
avec leur politique intérieure et avec l’état de l'esprit public en 
France. Plus que jamais, ils voulaient, selon la formule de 
M. Thiers, « faire du cardinal Fleury'». Le président du 
conseil avait personnellement ce qu'il fallait pour éviter avec 
adresse les difficultés, et aussi pour demeurer inactif tout en 
gardant bon air. Cette politique n'eüt pu sans doute convenir 
longtemps à une grande nation, mais elle n'était pas alors sans 
certains avantages *. Si de graves questions devaient être sou 
levées en Europe, notre intérêt m'était-il pas qu'elles le fassent 
le plus loin possible de 1830, à une époque où, toute méfiance 
contre le gouvernement de Juillet ayant enfin disparu dans les 
cours du continent, nous aurions pleine liberté dans Le choix de 
nos alliances? Le temps travaillait alors pour nous. 























Le ministère jouissait, depuis près de deux ans, de cette 
ité diplomatique, quand, vers le milieu de 1838, préci- 







ippe ditait à M. de Woriher, ambassadeur de Prusse : « Tant que 
olé, vous pouvez dormir tranquille. » (Dépêche d'Arnim, Hizuteun, 





‘est pas un cardinal de Richelieu qu'il 
eut encore plas vrai aujourd'hui qu'il y 
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sément à l'heure où la coalition des doctrinaires, de la gauche 
et du centre gauche cherchait son terrain d'attaque, surgirent 
près de nous, en Suisse, en Italie, en Belgique, des questions, 
sinon périlleuses, du moins embarrassantes et propres à étre 
exploitées par l'opposition. 

Louis Bonaparte n'avait pas séjourné longtemps en Amérique ; 
débarqué à New-York, le 5 avril 1837, il en était reparti, deux 
mois après, pour rejoindre, en Suisse, sa mère dort il avait appris 
la maladie. La reine Hortense ne survécut que peu au retour de 
son fils, et mourut en octobre 1837/Demeuré seul, le prince 
ne quitta pas Arenenberg. Il fut bientôt manifeste que ce châ- 
teau devenaitde nouveauun foyer d’intrigueset de conspiration. 
Pour rappeler sur lui l'attention dela France, Louis Bonaparte 
fit publier par un de ses partisans, M. Laitÿ, une brochure, où 
l'auteur exeltait l'attentat de Strasbourg et s'efforçait de trans- 
former cette misérable échauffourée en une entreprise sérieuse, 
redoutable, et qui avait été sur le point de réussir, L'événement 
dont on évoquait ainsi imprudemment le souvenir, autorisait 
certes le gouvernement français à ne pas se montrer indulgent. 
Des poursuites furent dirigées contre la brochure de M. Laity. 
Par défiance du jurg, la cour des pairs fut saisie : bien haut tri- 
buval pour une si modeste affaire. L'accusé, profitant de la tri 
bune qu'on lui offrait, proclama avec auduce sa foi politique. IL 
avait pris pour avocat Michel de Bourges : nouvelle preuve des 
liens qui existaient alors entre les bonapartistes et les républi- 
cains. La cour fut sévère; elle voulait sans doute réparer en 
partie le scandale de l'acquittement prononcé, l'année précé- 
dente, par le jury de Strasbourg; Laity fut condamné à cinq 
années de détention et à dix mille francs d’amende', 

Cette répression à l'intérieur ne suffisait pas. Le droit des gens 

. autorisait la France à exiger des Suisses que leur hospitalité ne 
serstt point à favoriser une conspiration permanente contre un 
gouvernement voisin et ami. N'était-ce pas la question déjà 
posée par M. Thiers, en 1835, à l'occasion des réfugiés 
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Google 


284 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


radicaux ? Cette fois non plus, il n'y avait pas à craindre que 
notre démarche fût mal vue en Europe. Depuis longtemps, 
M. de Metternich nous dénonçait les menées bonapartistes 
dont la Suisse était le siége, et nous poussait à élever de 
sévères réclamations'. « Vous ne m'avez jamais vu varier, 
écrivait-il au comte Apponyi, sur l'impossibilité, pour le çou- 
vernement français, de laisser la faction anarchique établir 
son quartier général à Arenenberg®. » Il ne pouvait du reste 
déplaire au chancelier autrichien que de nouveaux ombrages 
s'élevassent entre la France et la Suisse, Dès les premiers 
mois de 1838, M. Molé avait des représentations à 
Berne, mais sans presser vivement une conclusion, Ce fut 
après le procès Laity qu'il se résolut à agir avec plus de 
vigueur. Le 1“ août 1838, il ft remettre au directoire fédéral 
une note où il s'étonnait « qu'après les événements de Stras- 
bourg et l'acte de généreuse clémence dont Louis-Napoléon 
Bonaparte avait été l'objet, un pays ami, tel que la Suisse, et 
avec lequel les anciennes relations de bon voisinage avaient été 
naguère si heureusement rétablies, eût souffert que Louis 
Bonaparte revint sur son territoire et, au mépris de toutes les 
obligations que lui imposait la reconnaissance, osât y renouveler 
de criminelles intrigues et avouer hautement des prétentions 
insensées que leur folie méme ne pouvait plus absoudre depuis 
l'attentat de Strasbourg » . La note demandait. « expressément » 
que « Louis-Napoléon Bonaparte fût tenu de quitter le terri- 
toire helvétique » , et elle se terminait ainsi : « La France aurait 
préféré ne devoir qu'à la volonté spontanée et au sentiment de 
bonne amitié de sa fidèle alliée, une mesure qu'elle se doit à 











 Gf lettres du 7 ct du 9 novembre 1896. (Mémoires de Meuernich, VI, 
p.458, 459.) 
2° bd. p-282.— A ce consei , intéreisé, M. de Metternichs 
jcignait de curieuses obrertations sur l'espèce de complicité inconsciente 

nement de 1890 dans la propaganda Lonaparüste.« Brenez-y garde, 
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elle-même de réclamer enfin, et que la Suisse ne lui fera certai- 
nement pes attendre. » Grande émotion dans la diète alors 
assemblée; débat tumultueux, trop souvent même injurieux 
contre la France. Les partisans du prince argunient de ce 
qu'il était citoyen suisse, ayant reçu droit de bourgeoisie dans 
le canton de Thurgovie; ils obtinrent que la diète ajournût sa 
décision, pour examiner si en effet Louis Bonaparte se trouvait 
couvert par sa mationalité, Justement irrité de se voir opposer 
une objection si peu sérieuse, M. Molé adressa, le 15 août, à 
son ambassadeur, une dépêche plus sévère encore que la pre= 
mière, « Est-il un homme de bonne foi, disait-il, qui puisse 
admettre que Louis Bonaparte soit naturalisé Suisse et prétende, 
en même temps, régner sur la France?... Ne serait-ce pas se 
jouer de toute vérité, que de se dire, tour à tour, selon l'occur- 
rence, Suisse ou Français, Français pour attenter au repos et 
au bonheur de la France, Suisse pour conserver l'asile où, après 
avoir échoué dans de coupables tentatives, on ourdit de nou- 
velles intrigues et l'on prépare de nouveaux coups ? » Il termi- 
nait en donnant ordre à l'ambassadeur de demander ses passe- 
ports, sil'expulsion était refusée, et « de donner l'assurance que 
Ja Francs, forte de son droit etde la justicede sa demande, userait 
detous lesmoyens dontelle dispose pour obtenir unesatisfaction 
à laquelle aucune considération ne seurait la faire renoncer ». 

En Suisse, cependant, les esprits étaient de plus en plus 
montés. Le canton de Thurgovie, auquel la question de natio- 
nalité avait été renvoyée, s'était prononcée pour le prince. Les 
journaux de Berne, de Genève, de Lausanne s'indignaient 
avec fracas de la violence tentée contre l'indépendance et la 
souveraineté de la confédération. Une partie de la presse fran- 
çaise s'empressait de faire écho à ces plaintes et à ces colères. 
Par contre, les puissances, émues de voir Mazzini et d’autres 
réfugiés, récemment expulsésde Suisse, y rentrer pour s'associer 
à l'ogit. provoquée en faveur du prince, eppuyaient notre 
démarche ‘. Fort embarrassée, la diète délibéra de nouveau sur 
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ane Jérôme Napoléon, 


née da Crar contre la monarchie de Juillee. L 





Google 


286 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


la question, le 3 septembre; elle ne put aboutir à aucune déci- 
sion et se prorogea au 1" octobre. 

Le gouvernement français ne voulut pas laisser se prolonger 
ce qu'il regardait comme une impertinente comédie. Il ordonna 
de concentrer vingt-cinq mille hommes sur la frontière suisse, 
sans s'inquiéter des criailleries des journaux parisiens qui, dans 
leur emportement, en venaient à dire que les soldats devaient 
refuser de prendre part à une lutte fratricide. Le général Aymar, 
appelé à commander ce corps d'armée, disait, dans l'ordre du 
jour qu'il adressait à ses troupes, le 25 septembre : « Bientôt 
nos turbulents voisins s'apercevront, peut-être trop tard, qu'au 
lieu de déclamations et d'injures, il eût mieux valu satisfaire aux 
justes demandes de la France. » En même temps, le grand-duc 
de Bade mettait le blocus sur sa frontiére, le roi de Wurtemberg 
se préparait à en faire autant, et l'ambassadeur d'Autriche à 
Berne tenait un langage de plus en plus pressant. En Suisse, 
l'irritation était au comble ; on s'y livrait à des manifestations 
belliqueuses; les milices se rassemblaient sur la frontière, en 
face des troupes françaises, La situation était critique, et l’on 
ne pouvait trop savoir comment les choses allaient tourner. 

À ce moment, le prince, cause de toute cette émotion, se 
décida à y mettre un terme. Avait-il pris peur d'une si grosse 
responsabilité? Comprenait-il qu'il n'était pas de son intérét 














de faire trop préciser une question de nationalité dont la con- 
clusion pouvait être qu'il avait perdu la qualité de Français? 
S'inquiétait-il du rôle qu'il aurait à jouer, en sa qualité d'offcier 
dans l'artillerie bernoise, si la guerre venait à éclater? Toujours 
est-il qu'il écrivit, le 22 septembre, aux autorités de Thur- 
govie, pour leur annoncer son intention de quitter la Suisse et 
de se rendre en Angleterre !. La diète, réunie le 6 octobre, 
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saisit avec empressement ce moyen de sortir d'embarras : elle 
décida de faire à la note de M. Molé une réponse où, tout en 
maintenant son droit de refuser l'expulsion d'un citoyen suisse, 
elle annonçait le prochain départ du prince Bonaparte et expri- 
mait l'espoir que rien ne troublerait plus la bonne harmonie 
des deux pays. Quelques jours après, le 14 octobre, le prince 
se meitait en route pour l'Angleterre. À y regarder de près, 
la réponse de la diète prétait à discussion : M. de Metternich 
nous conseillait de ne pas nous contenter d'une satisfaction de 
fait, mais d'exiger « une franche déclaration de principes » : 
il ajoutait que « tout le monde soutiendrait nos démarches ! ». 
Mais M. Molé, qui n'avait pas les mêmes raisons que le chance. 
lier d'Autriche pour désirer prolonger la brouille de la France 
et de la Suisse, eut la sagesse de ne pas pousser les choses plus 
Join. Autant il avait été vif et roide pour vaincre la résistance 
qu'on lui opposait, autant il fat prompt à accueillir la première 
occasion d'une pacification. Il se déclara donc satisfait de la 
réponse de la diète, et l'incident put être regardé comme clos. 








peut juger de leurs rapports, par cette letre que 
it alors à son fils, par l'entremiss de M. de Met- 
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Vous ne poures 

or le but le joute de sous les intriganus ex de unes le inurigues. Comment 
ne voyez-vous pas que rous êtes pris pour dupe et qu'on ne se sert de 

d'un mannequin? Si vous voulez vivre uanquill, vous m'avez que 

triche... Vous me dites que vous ne pourriez pas me rejoindre ; loin de le 

Loates mes forces. is état de vou 
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refoge qui vous reste, esile dont a profité votre frère, durant plasicurs années, et 
dont les Rourbons de la branche aïnée profitent depuis longtemps! Et vous êtes 
assez juste, je pemve, pour reconnaitre que ceux-ci araient bien autint de droit 
et d'arantages à revendiquer que vous croyez ea avoir, » (Memoire de Metter- 
mich 2, VI, p. 289 à 901.) 

1 Hbid., p. 388, 287. 
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IV 





M. Molé terminait à peine l'affaire suisse qu'une autre ques 
tion, plus génante encore, s'imposait brusquement à lui et 
exigeait une solution immédiate. En octobre 1838, M. de Met- 
ternich, causant avec M. de Sainte-Aulaire de choses et d'autres, 
tre attacher d'importance à cette nouvelle, que 
invité à faire évacuer la Romagne, que l'Empe- 
reur n'avait pu ni voulu demander aucun délai, et que la retraite 
des troupes impériales allait avoir lieu incessamment !. Pour 
comprendre la portée de cette communication, il faut se rap- 
peler duns quelles conditions, en février 1832, à la nouvelle du 
retour des Autrichiens à Bologne, Casimir Périer avait brus- 
quement ordonné l'occupation d'Ancone*. Après avoir agi de 
vive force malgré le Saint-Père, il avait beaucoup tenu, pour 
ôter à l'opération son apparence de procédé de forban, à la 
faire accepter et régulariser après coup par le gouvernement 
pontifical. De là, les négociations qui avaient abouti à la conven- 
tion du 16 avril 1832. Or l'article 4 de cette convention por= 
tait : « Aussitôt que le gouvernement papal n'aura plus besoin 
des secours qu'il a demandés aux troupes impériales, le Saint 
Père priera Sa Majesté Impériale Apostolique de les relirer; en 
méme temps, les troupes françaises évacueront Ancône par eau.» 
L'engagement était pris non-seulement envers le Pape, mais 
envers toute l'Europe; avant même de signer cette conven- 
tion, le gouvernement français, par une circulaire adressée à ses 
agents diplomatiques, avait informé solennellement les pi 
sances que, « dès que les troupes étrangères qui occupaient la 
Romagne auraient repassé la frontière, os troupes s'embar- 
























! eus conrenation sa eu À Veni M. de Saint Aulaire F3 wourit ares 
la cour impériale qu'il vensit d'accor er à Milan, pour le couronnement de 
l'empereue Ferdinand, en qualié de rot d'iulie, (Mémoirer incdiu de M. de 
Sainte=Aulaire.) 

3 CF. plus bant, €, p. 406 ot aniv. 





Google 


LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE SOUS M. MOLÉ. 289 





queraient aussi pour retourner en France ». Bien donc que 
M. de Metternich eût affecté, dans sa conversation avec M. de 
Sainte-Aulaire, de ne pas faire la moindre allusion à cet enga- 
gement, sa communication était une mise en demeure d'avoir 
à l'exécuter. 

Peu d'actes, dans notre politique extérieure depuis 1830, 
avaient autant Satté l'amour-propre national que le coup de 
main sur Ancône. C'était le souvenir que l'opposition évoquait 
le plus volontiers, quand elle voulait accuser un ministre de 
faiblesse et de timidité. Les politiques voyaient dans le main- 
tien du drapeau tricolore au cœur de l'Italie une garantie de 
notre légitime influence, une satisfaction et une espérance pour 
les libéraux modérés de la Péninsule, nos vrais clients, un 
moyen d'obtenir du gouvernement pontifical les réformes 
réclamées par ses sujets et nécessaires À sa propre sécurité. Il 
n'était pas jusqu'aux stratégistes de journaux qui, sur le témoi- 
gnage, plus ou moins bien rapporté ou compris, de Napoléon I" 
ne se fssent l'idée la plus exagérée de l'importance militaire 
d’Ancône!. On juge, dès lors, de l'effet produit par la nouvelle 
d'une évacuation possible de cette place. Perdant de vue que 
les Autrichiens, eux aussi, se retiraient, et qu'ainsi le but même 
poursuivi par Périer était atteint, l'opinion semblait croire que 
le gouvernement allait abandonner quelque chose de l'œuvre du 
grand ministre et faire reculer le drapeau de la France. Les 
opposants, qui, comme toujours, en prenaient à leur 
les nécessités de fait et de droit, s'empressaient d’exploi 
dis, on des esprits et de la tourner en colère contre le 
cabinet. Leur objectait-on le texte formel de la convention, ils 
demandaient si d’autres traités non moins formels avaient 

















Louis-Philippe éerirait peu après, sur ce mmjet, à M. Molé : « Mëme en 
sapposint la gaorre, Ancône ne pourrait acquérir d'importance qu'après la con- 
quête du nord de l'Italie et des nombreuses places dlont elle est hérissée, Jusqu'à 
l'accomplissement de ce grand œuvre, aujourd'hui d'ane difficulté immense, 
Anctne ne serait qu'un fardeau, Fôtail an étac de défense, an simple blocus amè- 
mersit promptement la reddition de la place, et, dans son éat actuel, elle ne 
pourrait même pas Bire défendue, « (Lettre du 44 iunvier 4830. Documentr 
inédits) 
CL no) 
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empéché les puissances d'occuper Francfort ou Cracovie. Tout 
au moins soutenaient-ils qu'une diplomatie prévoyante et ferme 
n'eût pes laissé le cabinet de Vienne soulever la question. 

— De la part de l'Autriche qui faisait alors de si belles protes- 
tations d'amitié au ministère français, ce n'était certes pas un 
bon procédé de le mettre, à la veille d’une session redoutable, 
en face d’une telle difficulté, et de l'y mettre brusquement, sans 
l'avoir consulté, sans même l'avoir prévenu. Depuis plus d'une 
année, des pourparlers étaient engagés à ce sujet entre Rome et 
Vienne, et l'on ne nous en avait rien dit ‘. Pourtant, peu 
d'années auparavant, en 1834, M. de Metternich, interrogé par 
notre ambassadeur, lui avait déclaré qu'au cas où il serait 
qnestion d'évacuation, « l'Autriche et la France devraient agir 
de concert * ». M. de Sainte-Aulaire était donc fondé à repro- 
cher vivement au chancelier « d'avoir oublié cet engagement, 
et de nous avoir mis ainsi dans une situation très-critique 
M. de Metternich se défendit sans bonne foi, en invoquant les 
circonstances : « Tout ce qu'il pouvait faire, disaitil, était de 
nous procurer quelque délai; l'évacuation n'aurait lieu que le 
80 novembre, et, d'ici là, l'affaire demeurerait secrète. » Il 
ajoutait, révélant ainsi la cause de son mauvais procédé : 
« Vous portez, en 1838, la peine de votre faute de 1839 %. » 
«Le véritable motif du chancelier, écrivait alors M. de Sainte- 
Aulaire à M. Molé, et au fond, sa raison valable, c'est que nous 
ne l'avions pas consulté pour venir à Ancônel-Il en garde 
rancune. Il riait sous cape, quand je lui parlais de l'embarras 
dans lequel il vous plaçait *. » L'expédition d'Ancône avait en 
effet excité, à Vienne, un ressentiment, demeuré, après six 
années, encore tout vivace : on était heureux de se venger. Le 
30 septembre 1838, avant même d'avoir averti la France, 
M. de Metternich écrivait au comte Apponyi : « Quant à l'éva- 
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cuation des Légations qui entraine celle d'Ancône, elle aura la 
valeur d'un embarras pour ceux qui y ont envoyé des troupes 
sans aucun fondement de justice ni même de raison. En p. 
tique, rien ne se paye aussi cher que les fautes; semblables 
celles que l'on commet au jeu, elles font perdre la partie. » 
11 parlait avec complaisance du « coup » ainsi porté à la « poli- 
tique des barricades » ; et, tout en se flattant que le dropeau 
tricolore avait été « inoffensif » en Italie, il ne cachait pas le 
plaisir qu'il éprouvait à le «renvoyer! ». 

Qu'une telle conduite nous fournit un grief contre le cabinet 
de Vienne, soit. Mais ce grief nous déliait-il de l'engagement 
positif contracté, non envers l'Autriche, mais envers le Pape et 
l'Europe? M. de Sainte-Aulaire ne le pensait pas, et, tout en se 
plaigoant à M. de Metternich, il pressait le gouvernement fran- 
çais de ne pas refuser l'évacuation, Son opinion avait d'autant 
plus de valeur qu'il s'était trouvé ambassadeur à Rome, en 1839, 
et avait négocié la convention qu'il s'agissait d'appliquer. IL 
écrivait à M. Molé, le 11 octobre 1838 : « Si M. de Met- 
ternich ne désire pas retirer ses troupes, votre refus lui ferait 
beau jeu pour s'établir indéfiniment dans la Romagne. S'il veut 
sincèrement s'en aller, il partira sans tenir compte de nous, et 
acquerra ainsi la réputation d'un protecteur loyal et désin- 
téressé auprès de toutes les puissances italiennes, nous laissant 
à nous le réle contraire et une attitude qui deviendra plus 
facheuse chaque jour. Quoi qu'il en soit de l'arrière-pensée de 

£. de Metternich, je vous conjure, cher ami, de ne pas h 
L'exemple de Thiers n'est pas fait pour vous convaincre. Je 
restai consterné quand, en 1836, il m’annonça sa résolution de 
garder Ancône. Retirez nos troupes sans délai, sans hésita- 
tion; rien ne vous donnera meilleure grâce en Europe. Au fait, 
nous sommes entrés, en 1832, par une mauvaise porte. Je con 
viens cependant que notre occupation d'Ancône, contestable 
en principe, détestable dans l'exécution, fut en France d’un 
effet utile et populaire. Pourquoi? c'est que les Autrichiens 
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étaient à côté, et que cette bravade avait bon air. Mais ôtez les 
Autrichiens et leur enjeu, que reste-t-il dans la partie !?» 

Nile Roi, nison ministre n'hésitèrent un moment. Il leur parut 
aussitôt que l'engagement était formel et impossible à éluder. 
Les documents que M. Molé trouva, en fouillant les archives de 
son ministère, ne lui semblèrent pas de nature à affaiblir cette 
première impression. Il y découvrait par exemple que le cabi- 
net du 13 mars, signataire de la convention du 16 avril 1832, 
n'avait jamais eu de doute sur l'obligation qui en résultait pour 
la France : en effet, au commencement d'octobre 1832, le 
général Sébastiani, alors à la téte des affaires étrangères, sur le 
bruit mal fondé d'une retraite possible des Autrichiens, avait 
averti aussitôt notre ambassadeur à Rome que, dans ce cas, 
“il devait donner immédiatement au général Cubières, sans 
attendre de nouvelles instructions, l’ordre d'évacuer Ancône » ; 
et il ajoutait : « Vous ne devez point hésiter un instant à cet 
égard. » Le cabinet du 11 octobre, tout en s'ingéniant pour 
que la question ne fût pas soulevée, n'avait pas eu un autre 
sentiment. C'était seulement en 1836, et avec M. Thiers, que 
M. Molé voyait apparaître, pour la première fois, dans les 
documents diplomatiques, une velléité d'éluder l'engagement 
pris. Le ministre du 92 février avait donné pour instruc- 
tion à ses agents à Vienne et à Rome d'éviter, autant que pos- 
sible, toute conversation sur ce sujet. «Si néanmoins, disait-il, 
vous étiez obligé d'exprimer une opinion, elle devrait être que 
le fait de la retraite des Autrichiens n'entrainerait pas néces- 
sairement celle de nos propres troupes. » Et, pour trouver un 
prétexte à ce manque de foi, il ajoutait : « Les garanties d'indé- 
pendance qu'on s'était flatté un moment d'obtenir du Saint- 
Siége, en cherchant à le diriger dans la voie des réformes salu- 
taires, sont moins que jamais à espérer aujourd'hui; et pour- 
tant, c'est uniquement en vue de cette solution que le gou- 
vernement français s'était prêté à ratifier la convention du 
16 avril 1832 *. » M. Molé n'avait pas de peine à se rendre 
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compte, en se reportant aux précédents, que cette prétention 
de lier la question de l'occupation à celle des réformes, était 
toute nouvelle et absolument contraire aux faits. Si, par le 
memorandum du 21 mai 1831, nous avions, de concert avec 
les autres puissances, invité le Pape à faire quelques change- 
ments dans son gouvernement temporel, ce n'était qu'un con- 
seil tout amical, sans arrière-pensée de coercition, et nul ne 
songeait alors à une occupation armée, Tout en se montrant 
disposé à suivre ce conseil, le Pape avait stipulé expresséinent 
qu'il ne prenait aucun engagement, et que ses concessions 
auraient la mesure et l'étendue qu'il jugerait à propos de leur 
donner. Quelques réformes furent en effet essayées. Mais médic- 
crement opérées, elles avaient été mal accueillies par les popu- 
lations travaillées d'idées révolutionnaires. Le gouvernement 
romain s'était dès lors ern dispensé de pousser plus loin 
l'épreuve, et les puissances elles-mêmes, à commencer par la 
France, n'avaient guère insisté. Quand, au commencement 
de 1832, l'idée vint d'occuper Ancône, ce nefut, aucun degré, 
la suite des négociations relatives aux réformes : on n'agis- 
sait pas contre le Pape, et pour le contraindre à modifier son 
gouvernement, ce qui eût été d’ailleurs une singulière appli- 
cation du principe de non-intervention ; on agissait contrel’Au- 
triche et pour faire contre-poids à l'occupation de Bologne par 
les Impériaux. Cela fut dit expressément par le ministre d'alors 
et répété, à plusieurs reprises, par ses successeurs !. M. Thiers 








1 Dès le 29 février 483%, c'est-à-dire au lendemain de l'occapation d'Ancône 
et à la veille de la convention qui devait La ratfier, le 












par la Force dans le ar 
- Nous ne cherchons, dans l'occupation d'Ancône, qu'une 
le politique exigée par la digoié de la France. + Un an plus tard, M. de 
Broglie, voulant espliquer uno phrase quelque peu comminatoire, 

suje du retard apporté aux réfonnes de l'aduinistraiion romaine, 
ambassadeur : « Ceu phrase s'applique uniquement 

et ne saurait être interprétée comme un retour sur notre promesse d'évacuer 
lorique les troupes sutrichiennes quitteront les Légitions. Cet engage 
ment subsiste toujours, et notre intrntion est de l'exécuter fidélement, dès que la 
condition à lagaelle il est subordonné se trouvera simultanément accomplir, » 
A la même époque, M. de Broglie disait encore à la tribune : « On vous a dit r 
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ne pouvait l'ignorer et ne se faisait probablement guère d'illu- 
sion sur la valeur de sa thèse; mais il se flattait, en prenant 
cette attitude, d'intimider Rome et l'Autriche, et de prévenir 
toute demande d'évacuation. Il était d'ailleurs le premier à 
sentir que le terrain n'était pas solide et qu'on ne pourrait s'y 
maintenir Le jour où la question serait sérieusement soulevée. 
« La seule chance qui m'embarrasserait beaucoup, avouait-il 
un jour, ce serait qu'il prit fantaisie au prince de Metternich, 
qui est retors, d'évacuer le sol pontifical et de nous laisser 
embourbés à Ancône!. + Eh bien, cette hypothèse que M. Thiers 
lui-méme avouait devoir être si embarrassante, était celle en face 
de laquelle se trouvait M. Molé. 11 ne s'agissait plus de manœu- 
vrer pour qu’on me nous posât pas la question : elle était nette- 
ment posée. 

En dehors méme de la raison de probité diplomatique, 
M. Molé avait le sentiment très-net et trés-vif des inconvé- 
nients politiques qu'il y aurait à user de l'exception dila- 
toire imaginée par M. Thiers. Rester sous prétexte que les 
réformes n'étaient pas faites dans l'administration pontificale, 
c'était dénaturer et rapetisser rétrospectivement l'expédition 
d'Ancône, qui alors, au lieu d'apparaître comme un défi bardi- 
ment jeté à une grande puissance, n'aurait plus été qu'un abus 
de la force contre le plus faible et le plus respectable des États; 
c'était aussi altérer complétement l'attitude très-sage gardée 
jusqu'alors à l'égard du Saint-Siége, provoquer ses protesta- 
tions indignées, et commencer contre lui une de ces luttes à la 
uses etinextricables, qu'à défaut même de la conscience 
chrétienne, la seule prudence politique devait faire soigneuse- 
ment éviter. Le scandale de notre manque de foi eût d'ailleurs 
retenti dans toute l'Europe, y eût réveillé les inquiétudes, les 
préventions, les hostilités auxquelles la monarchie dé Juillet 
s'était heurtée en naissant, et que, depuis huit ans, sa sagesse 


















Mais que sont devenues les promesses faites aux Légations romninest Gette ques- 
ion est indépendante de la prise de possession d'Ancone. » 

1 Ce propos est rapporté par M. de Metternich, qui disait le tenir « de source 
certaine ». (Mémoires, L VI, pe 201.) 
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travaillait avec peine, mais non sans succès, à détruire. Au con- 
traire, en retirant loyalement ses troupes, le gouvernement du 
Roi se flattait de gagner plus dans la confiance de l'Europe 
qu'il ne perdait en influence sur l'Italie. Or obtenir cette con- 
fiance, n'était-ce pas alors le principal dessein de sa diplomatie 
et aussi le besoin premier du pays? À ne regarder même que 
l'Autriche, n'avions-nous pas à lui donner satisfaction un 
intérét qui l’emportait sur tous nos petits ressentiments, si 
fondés qu'ils fussent? C'est en Orient que les hommes d'État 
attentifs et perspicaces prévoyaient alors les plus graves com- 
plications. La France, bien conduite, pouvait y rencontrer 
l'occasion d'un grand rôle qui eût été la revanche des humi- 
liations de 1815 et de l'isolement suspect de 1830, à une con 
dition toutefois, c'est qu’elle détacht l'Autriche de la Russie. 
Un refus de quitter Ancône, après la retraite des Impériaux, 
rendait tout accord impossible entre Paris et Vienne. M. de 
Broglie, qui pourtant m'aimait pas le cabinet autrichien, 
pas, pour le disposer à une action commune en Orient, 
mis lui-même sur le tapis, à la fin de 1835, la question del'éva- 
cuation !?A l'époque où nous sommes arrivés, dans les deruiers 
mois de 1838, chacun comprennit si bien l'avantage des bons 
rapports avec l'Autriche, que M. Thiers, voyageant alors en 
Italie, s'appliquait à rentrer dans les bonnes grâces de M. de 
Metternich, lui rappelait leur accord dans les affaires de Suisse 
en 1836, et donnait à entendre qu'il se désintéressait des 
affaires espagnoles *. 

Telles furent les raisons qui décidèrent le Roi et son ministre 
à ne pas se dérober à l'engagement pris d'évacner Ancône. 
Quand le comte Apponyi vint annoncer le retrait des troupes 
autrichiennes, M. Molé l'écouta sans lui répondre, et le 
laissa partir dans l'ignorance des intentions du gouvernement 
français. Le lendemain, il ft un tout autre accueil à l'inter- 
nonce Mgr Garibaldi : sans, lui laisser achever sa demande, il 
l'assura, dans les termes les plus explicites, que tous les enga- 
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ueuients pris envers Sa Sainteté seraient fidèlement exécus 
tés, et qu'il ne resterait pas un soldat français dans Ancône, 
le jour où les Autrichiens auraient quitté Bologne. Les ordres 
furent donnés aussitôt, et, le 4 décembre, la petite garnison 
s'embarquait pour rentrer en France. Celte conduite confirma 
l'opinion, chaque jour meilleure, qu'on se faisait, en Europe, du 
gouvernement du Roi. A Rome, la reconnaissance fut très-vive. 
Tout le corps diplomatique fit l'éloge du président du conseil, 
et M. de Metternich avoua qu'il ne l'aurait pas cru si hardi à 
dominer les entrainements de l'opinion". 

M. Molé s'était toutefois demandé s'il n y aurait pas moyen 
d'atténuer, par quelque petite compensation, le déplaisir 
ressenti en France. Il essaya d'obtenir que le Pape nous 
remerciât de notre occupation et indiqut l'intention d'avoir, au 
besoin, de nouveau recours à nous. Mais, à Rome, si l'on nous 
savait grand gré de la loyauté avec laquelle nous nous reti- 
rans, on ne nous avait pas encore pardonné la Façon dont nous 
étions venus. La chancellerie pontificale usa donc de réponses 
dilatoires et ne nous accorda pas, en fin de compte, la satisfnc- 
tiou que nous demandions*. M. Molé eut une autre velléité plus 
hardie : c'était de consoler le patriotisme mortifé, en relevant, 
au mépris des stipulations de 1815,les fortifications d'Huni 
gue*. M. de Sainte-Aulaire avait été même chargé de sondi 
ce sujet M. de Metternich : le chancelier était demeuré impas- 
sible et n'avait pas eu l'air de faire attention à l'ouverture, Notre 
ambassadeur pas insisté : mais son impression, aussitôt 
transmise à Paris, était que, la chose une fois faite, l'Autriche 
la laisserait passer. M. Molé ne crut pas devoir aller plus loin. 
Manqua-t-il de hardiesse, ou bien la sagesse un peu sceptique 
du Roi estima-t-elle que cette bravade sentimentale ne valait pas 
les mécontentements qu'elle éveillerait et les risques qu'elle 
pouvait faire courir? 

















! Mémoires inédis de M, de Sainte-Aulaire, 
* Lettres de M. de Latour-Mauboury, ambasssdeur à Rome, à M. Molé, eu date 
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L'affaire d’Ancône n'était qu'un embarras. Le ministère put 
craindre, un moment, derencontrer, surnotre frontière du Nord, 
un péril. Une démarche du roi de Hollande, Guillaume I“, venait 
en effet de réveiller inopinément la question belge qui sommeil. 
lait depuis 1833. On se rappelle en quel état se trouvaient les 
choses à cette date. Devant le refus de Guillaume d'adhérer, 
comme la Belgique, au traité des vingt-quatre articles par lequel 
la conférence de Londres avait ré le partage des territoires et 
des dettes entre les deux fragments de l'ancien royaume des 
Pays-Bas!, le gouvernement français, en décembre 1832, avait 
enlevé de force aux Hollandais la citadelle d'Anvers et l'açait 
remise aux Belges, auxquels elle devait appartenir d'après le 
partage. Guillaume n'occupait plus dès lors, en dehors du terri: 
toire que la conférence lui avait laissé, que quelques petits 
fortins situés sur le bas Escaut; la Belgique, au contraire, par 
une très-large compensation, setrouvait détenir, comme à titre 
de nantissement, la partie du Luxembourg et du Limbourg 
attribuée à la Hollande. Celle-ci aurait donc eu intérét à 
accepter ln décision de la conférence : mais Guillaume, par 
obstination d'amour-propre, par espoir d'une révolution en 
France ou d’une guerre en Europe qui lui permettraient de 
remettre tout en question, avait persisté à refuser de signer le 
traité] Dn n'avait obtenu de lui, le 21 mai 1838, qu'une sus- 

_w] des hostilités, chaque partie demeurant « provisoire- 
ment » en possession des territoires qu'elle occupait, Depuis 
lors, on n'avait plus entendu parler de rien, quand, en mars 
1838, le roi de Hollande, las d'attendre une occasion de revan- 
che qui ne se présentait pas, se déclara prét à adhérer et à se con- 
former aux vingt-quatre articles; il en demandait, par contre, 


! Cet acte était du 45 octobre 4834, et l'adhésion dela Belgique, du 45 aovembre 
smirane 
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l'exécution à son profit, c'est à 
Limbourg et du Luxembourg. 

Au lieu de se réjouir de ce que leur indépendance allait étre 
enfin unanimement reconnue et définitivement consacrée, les 
Belges ne virent que la mise en demeure de rendre des 
territoires qu'avec le temps ils s'étaient habitués à regarder 
comme leurs. Ils protestèrent aussitôt qu'il leur était impossible 
de se laisser séparer de populations attachées à leur cause, par- 
tageant leur foi religieuse et politique, ayant souffert et com- 
battu avec eux, etreprésentées, depuis plusieurs années, comme 
les autres provinces du royaume, au Parlement de Bruxelles. 
Débats des Ghambres, adresses des villes et des corporations, 
roanifestations souvent tamultueuses, tout semblait témoigner 
de la volonté de repousser, à tout risque, ce que l'on prétendait 
étre un démembrement de la patrie belge. La presse entière, 
la mejorité des Chambres et une partie des ministres étaient 
dans le mouvement, mouvement si général, si impétueux, que 
le roi Léopold, dont on connaît l'habituelle sagesse, n’osoit se 
mettre en travers. À Paris, les feuilles de l'opposition s'asso- 
ciaient bruyamment à ces protestations, faisant croire ainsi à 
nos voisins qu'ils avaient l'opinion française avec eux et pou- 
vaient, dès lors, être téméraires impunément. 

Était-il donc possible à notre gouvernement d'approuver et 
de soutenir cette résistance? La question de droit n'était pas 
douteuse. La Belgique avait accepté le traité des vingt-quatre 
articles; elle en avait invoqué l'application à son profit; c'est 
en vertu de ce traité qu'elle nous avait demandé de la mettre 
en possession de la citadelle d'Anvers. Pouvait-elle le répudier 
maintenant dans les clauses qui étaient à sa charge? Il av: 
toujours été entendu que la détention des deux provinces n'était 
que provisoire, et le retard qu'avait mis le roi Guillaume 1“ à 
adhérer au traité ne pouvait délier la Belgique d'engagements 
contractés, non enversla Hollande, maisenvers les cinq grandes 
puissances. Celles-ci d'ailleurs ne se montraient pas disposées à 
délier la Belgique de ces obligations. La conférence de Londres 
avait rouvert ses séances, en juin 1838, pour délibérer sur la 
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<_ démarche du roi de Hollande \Les représentants de l’Antriche, 
de la Prusse et de la Russie, qui ne s'étaient résignées jadis qu'à 
contre-cœur au démembrement des Pays-Bas, déclaraient bien 
baut que « si l'on touchait aux limites bollando-belges, les vingl- 
quatre articles tomberaient, et qu'il ne reste: 
nouveau royaume !+ . Le plus graveétait que l'Angleterre faisait, 
cette fois, cause commune avec les trois cours continentales. 
Était-ce la conséquence du refroidissement qui s'était produit 
entre Paris et Londres? Toujours est-il que lord Palmerston 
mettait une sorte d'empressement àse prononcer, dèsle début et 
sans se concerter avec nous, contre les prétentions territoriales 
de la Belgique”. De toutes parts, il revenait au cabinet français 
que le gouvernement britannique marchait, sur cette question, 
entièrement d accord avec l'Autriche, la Prusse et la Russi 
« Sachez, éc: n de Vienne à M. Molé, que la communauté 
d'action des quatre cours existe jusque dans les détails les plus 
intimes, Instructions, courriers, télégraphes, tout est en com 
mun. Chacun parle et agit pour les trois autres comme pour 
soi, sans crainte d’étre démenti. Dans toutes les questions 
grandes ou petites de cotte affaire-ci, vous allez vous trouver en 
face de toute l'Europe”. » 

Prendre parti pour les exigences de la Belgique contre le 
texte formel des traités et contre la volonté unanime des puis 
sances eût été une témérité injustifiable. Mais pouvions-nous, 
d'autre part, demeurer témoins passifs et insouciants du conflit 
aigu qui menacait de s'engager entre nos alliés de la conférence 
de Londres et nos protégés de Bruxelles? Si la résistance de 
cesderniers se prolongenit, et s’ilprenait, par exemple, fantaisie 
au gouvernement de Berlin de se faire le gendarme de la con 
férence et de tenter, pour déloger les Belges du Luxembourg, le 
pendant de ce que nous avions fait pour arracher Anvers aux 














le correspondance 







et de M, Bresson. (Documents 

1. Bresson, du 27 mai 1838, (Doruments inc.) 
Le Langidorf, alors chargé d'affaires à Vienne, en l'absence de 
comte de Suinte- Aulaire, (Documents inédits.) 
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Hollandais, laisserions-nous accomplir librement cette inter- 
vention prussieune à laquelle nous avions, en 1830, opposé un 
veto sà ferme et si écouté? Permettrions-nous à la vieille Europe 
de prendre, contre la France de Juillet, une si éclatante revanche? 
Ou bien renouvellerions-nous ce veto, au risque d’une guerre 
où nous serions seuls contre toutes les autres puissances? Il 
fallait à tout prix empécher que les choses en vinssent à l'une 
ou à l'autre de ces extrémités, et, pour cela, il fallait amener 
l'Europe à se montrer patiente, la Belgique à faire preuve de 
sagesse et de résiguation. 

Le Roi et M. Molé virent la difficulté etle péril de la situation, 
et ils arrétèrent tout de suite leur ligne de conduite avec fer- 
meté et clairvoyance. Ils-commencèrent par avertir le cabinet 
de Bruxelles qu'il me serait pas soutenu dans ses prétentions 
territoriales. Ces avertissements devaient être donnés avec 
un tact particulier : si l’on ménagenit trop les Belges, on risquait 
de laisser croire à ces enfants gätés qu'ils fniraient par nous 
forcer la main ; si on leur parlait trop durement, il ÿ avait dan- 
er de les pousser par dépit à quelque coup de tête ou d acculer 
Le roi Léopold à quitter une partie devenue trop diffcil 
tains indices révélaient alors chez ce prince des tentations de 
découragement. Ce fut Louis-Philippe qui se chargea plus 
particulièrement de remplir cette tâche délicate, au moyen de 
la correspondance directe qu'il avait l'habitude d'entretenir 
avec son royal gendre !. Ses lettres de cette époque, publiées, 
en 1848, par ceux qui s'en étaient emparés au pillage des 
Tuileries, lui font le plus grand honneur*, Impossible de 
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écrivait à M. Molé le 42 janvier 1839, en lui commaniquant 


certaines nouvelles de Braxelles : « Vous n°y verrez que trop d'indices de ceus 
disposition de dégoût du roi Léopold qu'il est bien plus important d'arréuer 
ral, 
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prévenir plus nettement la Belgique qu’en dehors de la déli- 
mitation xée par les vingt-quatre articles, + tout était illusoire 
et chimérique » ; impossible de la conjurer plus instamment de 
céder. Mais, en même temps, l'accent plein d'un intérêt si vrai 
pour la nation, d’une affection si émue pour le prince, tempé- 

. rait ce que l'avertissement avait de déplaisant. Pendant que le 
gouvernement français tenait ce langage à la Belgique, iltächeit 
d'obtenir pour elle, des puissances, quelques avantages, notam- 
ment un allégement des charges pécuniaires qui lui avaient été 
originairement imposées dansle traitéde partage. L'obstination 
de la Hollande ayant obligé la Belgique à maintenir, pendant 
plusieurs années, un grand état militaire, n'était-il pas équita- 
ble, disait-on, de faire sup porter ce surcrolt de dépenses à œux 
qui ient causé? C'était, de l'avis des gens sensés, ce que 
l'on pouvait espérer de mieux pour la Belgique‘. Et surtout, la 
France s'appliquait à retarder les décisions défiitires de la 
conférence, dans l'espoir que le temps ainsi gagné permettrait 
à ses voisins d'y voir plus clair et de se conduire avec plus de 
sang-Froid. 

Le plan était habilement conçu, mais, ni d'un côté ni de 
l'autre, il n'était facile à exécuter, Conseils et avertissements 
semblèrent tout d'abord peu écoutés des Belges : les têtes étaient 
chaque jour plus échauffées et plus troublées; les bravades 
belliqueuses se multipliaient. Cette agitation avait pour plus 
claire conséquence d'interrompre com plétement toute industrie 
et tout commerce. Les usines se fermaient les boutiques étaient 
vides. La banque de Belgique se voyait même bientôt réduite 
à suspendre ses payements et à solliciter de ses créanciers un 
délai de trois mois. Les nombreux ouvriers, jetés sur le pavé, 
passaient leur temps en promenades tumultueuses, et nul ne 
pouvait préroir où les conduirait un pareil régime d'excitations 
et de souffrances. Ge petit pays, naguère si riche et si tran- 
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quille, semblait à la veille d'une faillite et d’une révolution. 
Pendant ce temps, les puissances, fortes de leur union, suppor- 
taient mal les retards que nous leur imposions. C'est en Prusse 
surtout que l'impatience se manifestait : on en suit les progrès 
tre à Berlin, M. Bresson. 
En août, ce diplomate remarqueit, dans le cabinet prassien, « la 
décision plus grande du langage sur l'affaire belge, parer qu'on 
se croit en droit de réclamer l'exécution d'un traité »; mais il 
ne discernait pas encore de péril de guerre. Le 7 aorérubte; il 
écrivait que M. de Werther, alors ministre des affaires étran- 
gères, « n'entrevoyait plus que rupture des négociations, cata- 
strophes et guerre générale » . En décembre, il se montrait lui- 
même très-préoceupé des dispositions de la Prusse!. À Saint- 
Pétersbourg, M. de Barante constatait avec inquiétude les 
« fureurs = de 
passionné sur cette question, M. de Metternich était disposé à 
laisser faire la cour de Berlin #. Quant à lord Palmerston, il 
ne paraissait occupé qu'à reconquérir, à nos dépens, les bonnes 
grâces des puissances continentales, en se montrant le plus vif 
à blimer nos efforts en faveur de la Belgique*. L'habile direc- 
teur à notre ministère des affaires étrangères, M. Desages, 
envoyé exprès à Londres, en décembre, pour obtenir.de nou- 
ux délais, se heurtait à la mauvaise volonté nullement voilée 
du chef du Foreign Office * 
Après étre parvenu, non sans peine, à retarder toute décision 
pendant plus de six mois, le moment vint où M. Molé ne put 
plus empécher la conférence de rendre son arrét. Le 11 dé- 
cembre 1838, celle-ci décida que rien ne serait changé à la 
délimitation territoriale fxée par les vingt-quatre articles, avec 
ce correctif important, dû à notre insistance, que les charges 
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mbussadeur de Prusse, Bien que moins 




















1 Correspondance de M. Bresson avec M. Molé. (Documents inédits.) 

* Lettre de M. de Barante à M. Molé, du % décembre 1838. (Documents 
inédits) 
* Late de M. de Seinte-Aulire à M. Molé, da © mpiombre 1838, (Docu. 
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financières imposées à la Belgique par le traité primitif seraient 
réduites de près de moitié. Conformément à la politique suivie 
dès le premier jour, la France ne se sépara pas de l'Europe 
en cette circonstance; son plénipotentiaire signa le protocole, 
mais sous réserve de l'approbation du gouvernement, C'était 
un moyen, avoué d'ailleurs aux autres puissances, de gagner 
encore quelques jours. M. Molé avait désiré ce dernier ajour— 
nement, un peu pour lui, afin de laisser passer la discussion 
de l'Adressé qui allait éommencer dans la Chambre desdéputés, 
beaucoup pour la Belgique, qui devait trouver, dans ce suprême 
répit, le temps de revenir enfin à la raison. 

Louis-Philippe recommença, en effet, plus vives encore, ses 
instances auprès de Léopold. «Je sais, lui écri le 18 dé- 
cembre, que, dans l'opinion des révolutionnaires belliqueux qui 
vous poussent à la guerre pour mieux assurer votre perte, ils 
disent + « Eh bien! forçons Louis-Philippe à déclarer qu'il nous 
« abandonne. S'ilne l'ose pas, nous triomphons et nous avons la 
« guerre; mais s'il l'ose, alors nous déverserons sur sa tête tout 
« l'odieux de cet abandon, et nous ne parlerons que des grandes 
« prouesses que nous aurions faites si la France ne nous avait pas 
< manqué. + Voilà, mon cher frère, ce que je sais bin qui m'at- 
tend de leur part; voilà la récompense qui m'est réservée pour 
avoir soutenuet défendu, comme je l'ai fait, et votre couronue, 
et l'indépendance, et tous les intérêts de la Belgique, sans me 
laisser dégoûter par l'ingratitude des Belges, ni intimider par 
leur extravagance. C'est à vous à voir si vous aroyez de votre 
devoir de me laisser seul dans cette position ; mais, quant à moi, 
mon parti est pris. Je crois de mon devoir de les braver et de 
faire signer le protocole, et je vous avertis donc de nouveau qu'il 
le sera, Cependant, nous résisterons encore à la signature immé. 
diate; nous prenons encore ua délai, qui, quoique bien court, 
vous laisse un peu de temps pour réfléchir définitivement sur ce 
que vous allez faire, et pour agir autour de vous et leur faire 
comprendre le véritable état des choses. » Il ajoutait, le 9 jan- 
vier : « Si vous attendez les sommations et plus encore les col- 
lisions, si vous laissez aller la chose jusque-là, Dieu sait ce qui 
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eu arrivera, et quelles seront les conditions qu'on pourra obte- 
ir lorsque ces messieurs pourront dire : Il n'y à plus ni confé. 
rence nétraité, Quoi qu’en disent les correspondants de la Gazette 
d'Augsbourg, je n'ai pas à me reprocher de ne vous ën avoir pas 
averti, et ce n'est pas moi qu'on peut accuser, comme ils le Font, 
entrainé dans ce guépier, pour m’emparer de vos 








Ces avertissements si émus et si fermes avaient alors un peu 
prus de chance d'être entendus en Belgique. La misère y était 
devenue intolérable, et des pétitions commençaient à se sisner 
dans les centres manufacturiers, pour supplier le gouvernement 
de ne pas se jeter dans une guerre insensée. Cependant le mou- 
vement belliqueux paraissait encore si fort qu'à la rentrée des 
Chambres, les ministres du roi Léopold crurent nécessaire de 
demander, comme à la veille d’une guerre, l'autorisation de 
percevoir à l'avance les six premiers mois de la contribution 
foncière; ils engagèrent, en outre, à leur service, un des chefs 
de l'insurrection polonaise de 1830, Skrzynecki, démarche qui 
ne contribua pas peu à augmenter l'irritation des trois cours 
continentales. 

Nous ne pouvions prolonger sans péril une telle situation. 
Le langage des diplomates étrangers devenait menaçant. « La 
corde était trop tendue, écrit M. de Saïnte-Aulaire dans ses 
Mémoires, et menaçait de se rompre. » Les troupes belges, 
hollandaises, prussiennes, et celles de la Confédération germa- 
nique, se trouvaient en présence sur les frontières du Limbourg 
et du Luxembourg ; la France avait dû masser un corps d'obser- 
vation dans les Ardennes; un coup de fusil, tiré par imprudence 
ou à dessein, eût donné le signal d'une mélée générale. A Paris, 
d'ailleurs, la discussion de l'Adresse était terminée, M. Molé se 
décida donc enfin à ratifier la signature donnée provisoire- 
ment per son ambassadeur, et, le 23 janvier 1839, les cinq 
plénipotentiaires notifiérent à la Haye et à Bruxelles leur déci- 
sion, devenue cette fois bien définitive. Le roi de Hollande y 








1 Revue rétromective. 
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donna son adhésion, le 2 février. Le gouvernement belge dut 
se rendre compte qu'il ne pouvait résister plus longtemps : il 
essaya une dernière contre-proposition qui fut repoussée par 
la conférence ; enfin, le 18 mors, après un débat orageux, lo 
Chambre des représentants autorisa l'acceptation du traité pro- 
poté. Les dernières signatures furent échangées le 19 avril. 

A cette date, M. Molé, ainsi qu'on le verra plus tard, était 
déjà depuis quelque temps démissionnaire. Toutefois, ce n'en 
est pas moins à lui, après le Roi, que revient le mérite d'avoir 
surmonté et dénoué les difficultés de cette crise. Après avoir 
bien mis en train, en 1830, cette affaire belge, l’une des entre- 
prises diplomatiques les plus heureuses de la monarchie de 
Juillet, il eut cette chance de la bien finir,en 1839. S'il avait, au 
contraire, écouté les conseils et pris peur des reproches de 
l'opposition coalisée, s'il s'était laissé séparer de l'Europe pour 
soutenir les prétentions territoriales de la Belgique, on ne peut 
savoir ce qu'il fût advenu de celle-ci, mais la France se fût 
certainement trouvée dans un grand péril. Ce péril, il est facile 
aujourd'hui de s'en rendre compte, car c'est celui-là même 
auquel un cabinet moins clairvoyant ne sut pas échapper, peu 
après, dans la question d'Orien{La France eût été seule avec 
la Belgique contre toute l'Europe, comme elle devait, un an 
plus tard, se trouver seule avec l'Égypte; et la proximité de 
Ja Belgique eût rendu le danger plus grand encorc. Les consé- 
quencss déplorables de l'isolement de 1840, conséquences qui 
ont pesé, pendant tant d'années, sur notre politique, permet- 
tent de mesurer quelle reconnaissance est due à M. Molé pour 
avoir évité la Faute où devait tomber M. Thiers. 

En Belgique done| comme, à la même époquelen Suisse et en 
Italie le ministère avait bien agi; il avait fait ce qu'exigeait la 
foi des traités et ce qui convenait, sinon aux préventions pas- 
sagéres du pays, du moins à ses intérêts permanents. Toutefois, 
il y avait dans ces événements, tels qu'ils se présentaient à la 
fn de 1838, des apparences et des coïncidences dont ne man- 
quaient pas de s'emparer les opposants, alors en train de 
s'armer pour les prochains débats de la session. A entendre 
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leurs journaux, partout en Europe, la « politique de Juillet», 
humiliée par les autres puissances, répudiée par nous-mêmes, 
se trouvait en recul; partout, le ministère avait abandonné la 
clientèle libérale de la Franceiaux vengeances de la Sainte- 
Alliance, poussant méme parfois la faiblesse ou la trahison jus- 
qu'à se faire l'instrument de ces vengeances ; et alors, parcou- 
rant toutes nos frontières, du nord au midi, on montrait la Bel- 
gique sur le point d’être démembrée, sans que nous sachions ou 
osions la protéger ; la Suisse encore tout exaspérée contre nous 
de ce que nous avions, aux applaudissements et avec l'appui 
des puissances absolutistes, violenté son indépendance ; le dra- 
peau tricolore, garantie de l'influence française au delà des 
Alpes et espoir de la liberté italienne, se retirant bumblement 
d'Ancône, par déférence pour l'Autriche; enfin, pour compléter 
ce tableau, la monarchie constitutionnelle aux abois en Espagne, 
et les bandes de don Carlos enhardies jusqu'à menacer Madrid. 
Sur ce terrain, comme sur celui où s'était placé M. Duvergier 
de Hauranne, les doctrinaires croyaient pouvoir, sans renier 
leur passé et leurs principes, tendre la main à la gauche. Bien- 
tôt, la question étrangère devint le principal objet des polémi- 
ques de la coalition. Gelle-ci sentait qu'elle avait chance de ré- 
veiller et de passionner le pays, jusqu'alors assez indifférent à 
cette lutte de partis ou de personnes, en faisant appel à la sus- 
ceptibilité nationale, plutôt qu'en dissertant subtilement sur la 
prérogative parlementaire. M. Cuizot et ses amis n’avaient-ils 
donc pas consciencelque, cette fois encore, l'attaque dépassait le 
istère pour atteindre le Roi, connu et dénoncé comme le 
véritable directeur de cette politique étrangère, comme l’auteur 
prinapal des dériations et des défaillances qu'on prétendait y 
relever? 




















VE 


A la méme époque, cependant, et sur les théâtres les plus 
divers, ce gouvernement qu'on accusait si facilement d'être, au 





oogle ; Gi 


LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE SOUS M. MOLÉ., 307 
dehors, crai 





if, insensible aux exigences de l'honneur national, 
montrait qu'il savait défendre vivement les intérêts du pays et 
tenir d'une main ferme son drapeau. Depuis longues années, la 
république noire d'Haïti n'exécutait pas les engagements qu'elle 
avait pris, en 1825, en retour de la reconnaissance de son 
indépendance ; bien loin de fournir les 150 millions promis aux 
colons dépossédés, elle me payait même pas les intérêts de 
l'emprunt contracté en France sous ce prétexte. Le ministère 
envoya une escadre à Port-au-Prince, pour rappeler leurs obli- 
gntions à ces débiteurs oublieux et sans gêne : un traité fut 
conclu| où, tout en réduisant le solde de l'indemnité|due à 
soixante millions payables en trente annuités, il fut stipnlé que 
le payement en commencerait immédiatement '. On envoya 
aussi une escadre devant Buenos-Ayres, pour Lenir en respect le 
féroce Rosas, président de la république Argentine, dont le 
despotisme se jouait des intérêts de nos nationaux. Un blocus 
fat établi, un fort enlevé, mais sans dompter Rosas, qui devait 
encore, pendant plusieurs années, occuper désagréablement 
notre marine et notre diplomatie. 

C'est au Mexique que notre action fut le plus brillante ét 
le plus décisive. Dans l'anarchie devenue l'état normal de cette 
république, les résidents français avaient eu gravement à souf- 
frir, et les réclamations adressées à ce sujet étaient demeu- 
rées sans résultat. En octobre 1838, une petite escadre, sous les 
ordres du contre-amiral Baudin, arrivait dans les eaux du Mexi- 
que : l'un des bâtiments, la corvette La Créole, était commandée 
par le prince de Joinville, alors âgé de vingt ans. Rien n'arrêta 
nos vaillants et hardis marins, ni les difficultés de la mer, ni 
les bravades et la perfdie du gouvernement mexicain, ni l'avan- 
tage numérique et le réel courage des soldats ennemis, ni les 
plaintes du commerce anglais et américain, entravé par nos 
hostilités, ni la surveillance ombrageuse de la flotte britan- 
nique, jalouse de voir s'exercer notre action maritime. Le fort 
de Saint-Jean d'Ulloa, réputé imprenable, fut réduit à capituler 











1 Février 4838. 
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après un bombardement de quelques heures : et, peu de jours 
après, nos compagnies de débarquement forçaient les portes 
de Vera-Cruz, malgré la résistance d’une garnison bien supé- 
“ rieure en nombre ‘Ÿ Le tout jeune commandant de la Créole, 
ardent à réclamer la première place au danger, se distingue, 
dans tous ces combats, par sa brillante intrépidité, électrisant 
les hommes qu'il menait au feu, acclamé, au milieu méme de 
la canonnade, par les autres équipages témoins de son impa- 
tiente valeur, et conquérant ainsi, dès son début, dans la 
marine, une popularité qui n’a fait ensuite que grandir. Cette 
rude leçon une fois donnée, notre gouvernement évita la faute 
qui devait, en une occasion analogue, entrainer le gouvernement 
de Napoléon II{ dans une si néfaste aventure et coûter si cher 
à la France. Il mit à borner son entreprise la même décision 
dont il avait fait preuve dans l'action : des négociations furent 
aussitôt engagées avec les vaincus, et, peu après, ur. traité fut 
signé, accordant à la France les satisfactions qu'elle deman- 
dait*. La nouvelle de la prise de Saint-Jean d'Ulloa arriva à 
Paris, le 6 janvier 1839, au moment où l'opposition indiquait, 
dans son projet d’Adresse, des doutes sur l'énergie avc laquelle 
l'expédition du Mexique était conduite. Aussi, en annonçant 
cette « glorieuse nouvelle », le Journal des Débats disait-il, avec 
une Serté légitime : « Les partis accusent le mini 
15 avril d'avoir humilié la France à l'étranger. Le mi 
répondu à ces reproches, l'année dernière, par la pnse de 
Constantine; celte année, par le blocus du Mexique, entrepris 
malgré les réclamations du commerce anglais. Il y répond 
maintenant en plantant le drapeau français sur les ruines de 
Saint-Jean d'Ulloa démantelé *. » 
Ce n'était pas seulement dans les mers lointaines et sous Les 
yeux des marins anglais que M. Molé faisait acte de fermeté 
hardie, c'était aussi parfois en Europe et à l'égard de ces puis- 














2 28 novembre et 3 décembre 1838, 

3 La conclusion définitive de ce traité fut retardée quelque temps parles chicanes 
des Menicains: les tigratares furent échangées à la Vera-Cruz, le 9 mars 4839. 

27 janvier 1830. 
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sances continentales qu'on l'accusait de courtiser. A la £n 
de 1838 et au commencement de 1839, divers indices lui firent 
croire qu'un Espagnol, M. Zéa, avait reçu mission secrète de 
négocier le mariage d'un archiduc d'Autriche avec la jeune 
reine Isabelle, Notre ministre estima qu'un tel mariage serait 
la destruction de l'œuvre de Louis XIV au delà des Pyrénées, 
Résolu à l'empêcher à tout prix, il s'en expliqua, sans ménage= 
ments, avec le comte Apponyi: « Ce serait la guerre » , n'hésita- 
til pas à lui dire, et il ajoutait, en rendant compte de éet inci- 
dent à l'un de ses ambassadeurs : « Plutôt que de laisser 
l'Autriche placer un de ses princes sur le trône d'Espagne, il 
faudrait, sans hésiter, porter la guerre sur le Rhin et en Italie. » 
Bien que surpris et désappointé de se voir parler sur ce ton, 
M. de Metternich se contente de faire répondre à M. Molé que 
la cour de Vienne ne consentirait pas à un tel mariage; seule- 
ment, afin de n'avoir pas l'air de céder aux menaces de la 
France, il donna pour motif la détresse de la reine Isabelle et 
le caractère illégitime de sa royauté !. 

Depuis les événements de 1836, et malgré les assurances 
alors données à M. Thiers *, la république de Cracovie n'avait 
jamais été complétement évacuée par les troupes autrichiennes. 
Le petit corps d'occupation venait même d'être renforcé, en 
1838, à la suite de nouveaux troubles. M. Molé, préoccupé du 
parti que l'opposition] pourrait tirer de son silence, résolut de 
demander des « explications » aux trois cabinets de Vienne, 
de Berlin et de Saint-Pétersbourg. « La question relative à 
l'état actuel de Cracovie, disait-il dans une de ses dépéches, le 
27 novembre 1838, a pris un caractère trop grave pour que le 
gouvernement français, quel que soit son désir d'éviter œ qui 
peut amener des explications délicates entre les cabinets euro- 
péens, ne se croie pas obligé d’en entretenir les alliés. » Puis, 
après avoir rappelé ce qui s'était passé : « Tous ces faits ont 








! Lenre de M. Molé à M. Bresson, du 19 mars 1899. (Documents inédits.) 
Lettre de M. de Meiternich au comte Apponyi, da 25 janvier 1839. (Mémoires 
de Metternich,t. VI, p 354 à 353.) 

* CF. ples haut, p 58. 
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eu lieu sans la moindre participation des puissances qui, ayant 
pris part, avec les trois cours protectrices, à la conclusion du 
traité de Vienne, sont en droit de s'opposer à ce que les con- 
ditions de ce traité soient modifiées sans leur assentiment. » 
M. Molé indiquait sans doute qu'un ministre français ne sau- 
rait se faire le défenseur de toutes les clauses de l'acte de 
Vienne, mais « la France a certainement le droit de veiller à 
ce qu'on n’y introduise pas des altérations qui pourraient Le 
rendre moins favorable encore à sa politique ». M. Molé pré- 
venait l'objection tirée de la réserve que le gouvernement du 
Roi avait gardée jusqu'alors, par « souci de la paix générale » . 
S'il se décidait maintenant à une démarche « trop longtemps 
différée peut-être », c'était à raison de la persistance et de 
l'aggravation des mesures prises contre Cracovie. Du reste, « il 
ne cherchait pas des sujots de plainte »; il serait heureux « qu'un 
exposé plus complet des faits, si graves en apparence, lui offrit 
quelques motifs d'atténuation » . C'est cetexposé qu'il se croyait 
fondé à demander en ce moment. « Le gouvernement impé- 
rial ne saurait manquer de sentir que, pour repousser une 
demande si légitime, il faudrait admettre que chaque puissance 
est autorisée à changer, à son gré et par un acte de sa simple 
volonté, toute disposition de l'acte de Vienne, contre lequel elle 
pourrait en appeler à une sorte de nécessité imposée par ses 
intérêts. » Nos ambassudeurs près les trois cours avaient pour 
instruction, en communiquant celte dépéche, d'insister sur les 
passages où le ministre se montrait « disposé à suivre l'exemple 
qui lui serait donné de manquer de respect à quelques clauses 
du traité de Vienne ». Cette dépêche était certes d'un ton bien 
plus net, plus ferme! que le langage tenu, à l'origine de cette 
affaire, par M. Thiers. En 1836, en effet, celui-ci avait à peu 
près passé condamnation sur les droits violés de Gracovie. Ce 
n'était pas que M. Molé attendit, pour la petite république, un 
grand résultat de sa démarche; il savait bien que les trois puis- 
sances ne lcheraient pas leur proie, ct il n'avait pas la folle 


dà lire cette dépêche à M. de Metternich, la 





1 M. de Sainte-Auloi 
qualifiait de « Lrès-rert 
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envie de foire la guerre pour ce dernier débris de la Pologne. Il 
voulait seulement prendre position. « Les traités de 1815 sont 
évidem ment violés, disait-il dans une lettre confidentielle à M. de 
Barante, à la date du 3 décembre; on le dira à outrance dans 
la discussion de l'Adresse. 11 nous faut des explications. Si les 
puissances nous objectent l'utilité ou la nécessité, il faudra 
qu'elles acceptent aussi de nous cette réponse, lorsque l'uvilité 
ou la nécessité entratneront, de notre part, quelque infraction à 
ces traités. » L'une de ces « infractions» que M. Molé, comme 
nous l'avons déjà dit, son geait alors à commettre, était le relève- 
ment des fortifications d'Huningue. Les trois puissances affec- 
tèrent de ne voir dans la démarche du ministère français 
qu'une précaution prise en vue des prochains débats parlemen- 
taires, et protestèrent de leur désir de lui fournir l'argument 
désiré, + sans cependant sacrifer les principes » . Seulement, 
chacune d'elles ajourna sa réponse, sous prétexte de se con- 
certer avec les deux autres. Pendant ce temps, les événements 
se précipitaient à Paris; l'opposition, contrairement à l’attente 
du ministre, n'insista pas, dans la discussion de l’Adresse, sur la 
question de Cracovie, M. Molé, qui avait d’autres préoccupa- 
tions, ne parla plus de cette affaire à ses ambassadeurs; bientôt 
d'ailleurs il quittait le pouvoir, et les pourparlers, si fermement 
engagés, se trouvèrent ainsi n'avoir pas d'autre suite ‘. 

En somme, à considérer d'ensemble les événements diploma+ 
tiques du ministère Molé, on n'y découvre pas sans doute des 
entreprises éclatantes et grandioses que les circonstances ne 
comportaient pas; mais, pendant deux ans, ce ministère avi 
assuré à la nation fatiguée la quiétude absolue dont elle sentait 
avant tout le besoin, il avait travaillé, ea même temps, non sans 
résultat, à effacer en Europe, ou tout au moins à affaiblir, les 
méfiances et les préventions nées de 1830 ; plus tard, quand les 
diffcultés s'étaient élevées, il les avait sinon dominées, du 


























Sur coure cette affaire de Cracovie, dépêche de M, Molé à M, de Paroute, 
da 27 novembre 1888; lettre du même au même, du 3 décembre 1898; leture de 
M. de Sainte-Aulaire à M. Molé, du 7 décembre 1838; lettres du méme à M. de 
Earinte, de décembre 1818, janvier et léveier 1859. (Documents inédis.) 
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moins résolues avec adresse et loyauté; enfin cette sagesse 
généralement pacifique, un peu modeste fquoique toujours 
digne, n'avait pas empéché, par moments et sur des théâtres 
strictement limités, quelques heureux coups de vigueur qui 
devaient flatter l'amour-propre de la nation, sans inquiéter sa 
prudence, ni troubler son repos, et qui « animaient, sans la 
compromettre, la politique extérieure du cabinet». Rien donc 
qui justifiât les violentes critiques de l'opposition. Ne pouvons- 
nous d'ailleurs opposer à ces critiques le témoignage hautement 
favorable rendu à celte même politique par des hommes qui 
la considéraient du dehors, sans être mélés aux intrigues et 
aux partis pris parlementaires, par les trois ambassadeurs de 
France près les grandes cours du continent, MM. de Sainte- 
Aulaire, de Barante et Bresson? « Le ministère actuel, écrivait 
M. de Sainte-Aulaire à M. de Barante, le 20 novembre 1838, 
me semble mieux placé qu'aucun autre pour bien faire nos 
affaires à l'étranger. » 1] avait écrit, le 28 octobre, à un autre 
correspondant : « En tout, le ministère a fort bon air : tout 
lui réussit, et il exploite bien ce que lui donne la fortune. » 
Aussi se prononçait-il ouvertement contre la coalition, dans 
les rangs de laquelle il comptait cependant beaucoup d'amis. 
M. de Barante s'exprimait de méme, avec non moins de 
chaleur, et, après avoir signalé le crédit que le cabinet avait 
acquis au dehors : « N'allez pas croire, disait-il, que ce qui 
Jui donne bon renom en Europe, c'est sa faiblesse à défendre 
nos intérêts et notre honneur. Je puis assurer, en toute sincé- 
rité, que les déterminations qu'il a eu à prendre auraient été 
absolument les mémes sous tout autre ministère qui n'eût pas 

follement révolutionnaire et propagandiste. » 
aussi la manière de voir de M. Bresson, qui écri 
cembre 1838 : « Moi, vieux doctrinaire de 1818, je renie mes 
anciens amis; je voudrais pouvoir le proclamer hautement à la 
tribune de notre Chambre*. » Entre cette approbation des 
























? Ecpression de M, Guisot dans ses Mem 
1 Correspondance de MM, de Saine-Aula 
ments inédits) 


de Darante ét Bresson, (Docu 
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ambassadeurs et les critiques que faisaient alors les écrivains 
ou les crateurs de la coalition, l’histoire n'hésite pas un instant : 
ce ne sont pas les critiques qu'elle ratifie. Dans la contradic- 
ion des deux langages, elle ne voit que la confirmation nou- 
velle d'un fait, déjà plusieurs fois constaté: nous voulons parler 
de cet oubli ou de cet obscurcissement des vr: téréts de la 
politique extérieure, qui devient si facilement, même chez les 
meilleurs, la conséquence des entraînements d'opposition : tort 
grave fait ainsi au patriotisme per l'esprit de parti. 











oogle J 


GHAPITRE VII 
LA GOALITION. 


(Décembre 4838 — mars 1839,) 


1: M, Thiees at M, Guirot à la veille de la sasion. Discours da trie. No: 
Bon da burexa et de la commiaion de l'Adresse, Débat à la CLambre de 
pairs. — II. La rédaction de l'Adresse, M. Dupin. Attitude des 
Les deux anmées en présence, — IL, La première journée du débai. 
MX. Guizot, Mol, Thiers. Le second jour. La discussion générale se ranime 

ke + Premier vote donnant une 

















de l'opposition. Le lendemain, le ministère reprend 
graphe relatif ao refus de concours. Le 
semble 294 contre 208, Talent et pa 
doyées par M. Moi 
savs succès au maréchel 
Boule, M, Molé reprend 1a démission et fait prononcer la dissolution. Prépa= 
rats de combat des deux cütés. Dangereux griets développés par l'oppostion, 
Manifentes de MM. Guizot, Thiers el O. Harrot. La presse s'attaque directe= 
ment au Roi. Les journaux ministériels. Malaise général. Eflet produit hors de 
France, Illusions du gourerement, Victoire électorale de la coalition, 











L'ouverture de la session était fixée au 17 décembre 1838. 
Plus cette date approchait, plus les journaux de la coalition fai- 
soient rage. Toutefois, tant que l'on ne connaissait pas les 
dispositions personnelles de M. Thierset de M. Guizot, nul ne 
pouvait dire si ces combals de presse aboutiraient à une 
graude bataille de tribune. Pendantles vacances, les deux chefs 
parlementaires n'avaient pas pris part à la lutte ; le premier avait 
parcours en dilettante l'Italie, le second s'était renfermé dans 
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sa studieuse retraite de Normandie. Tout avait été fait, sinon 
malyré eux, du moins sans eux, par leurs lientenante. Ratifie_ 
raient-ils les initiatives prises, les alliances conclues, les mots 
d'ordre donnés, les déclarations de guerre lancées? On savait 
M. Thiers capricieux, mobile et fantasque. Quant à M. Guizot, 
on se souvenait des incertitudes et des scrupules qui avaient 
fait échouer son attaque dans la session précédente ; depuis, on 
avait deviné, à plus d’un indice, qu’il ne voyait pas sans déplaisir 
et sans alarme les polémiques soulevées par M. Duvergier de 
Hauranne. Aussi les coalisés se demandaient-ils anxieusement 
ne risquaient pas d’être désavoués. Ils furent bientôt ras- 
surés, Non-seulement M. Thiers, à peine de retour de Rome, 
se montra le plus animé de tous, mais M. Guizo!, en rentrant à 
Paris, étonna ses amis par sa résolution belliquense. Estimait-il 
ses partisans trop compromis pour qu'ils pussent revenir sur 
leurs pas, et se fuisait-il un point d'honneur de les suivre? Cé- 
dait-il à l'impatience d'en fnir avec un ministère dont la durée 
rompait ses dédains, irritait ses ressentiments et génait son 
ambition? De ses hésitations de la session précédente, il ne 
paraissait avoir gardé que le souvenir de l'insuccès qui en avait 
été la conséquence : il concluait à la nécessité de s'engager 
cette fois à fond, sans regarder en arrière; peut-être se disait- 
il aussi que, pour avoir part aux profits de la campagne, il 
devait avant tout la faire sienne. Aucune démarche ne lui 
coûta pour donner aux plus méfiants un gage de sa nouvelle 
résolution. Il se présenta, un jour, chez M. Odilon Barrot, 
sans s'étre fait annoncer : « Vous étes étonné de me voir, lui 
dit-il; je viens m'unir à vous pour combattre ce gouverne 
ment personnel qui déshonore et perd notre pays; il est temps 
d'en finir avec les ministres favoris, » Le chef de la gau- 
che, surpris, accueillit ét encouragea 68 visiteur inaccou- 
tumé!. 

La coalition, nouée par les soldats, se trouvait donc défi 
vement reconnue et adoptée par les chefs. Ceux-ci prenaient 
































1 Mémoirer de M. 0. Barrot, t. 1, p- 3%. 
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en main la direction du combat engagé, sans prétendre rien 
© changer au choix du terrain ou des armes#Eurent-ils du 
moins le soin d'ajouter à l'accord concla pour l'attaque une 
entente sur le partage éventuel de la victoire? Non . Peut- 
être avaient-ils conscience que cette entente serai 
ble, et craignaient-ils, en constatant cette impossil 
fournir à eux-mêmes un argument contre leur passion. Sorte 
de précipitation confuse et aveugle qui faisait dire à un con- 
temporain : « Veut-on donc entrer au ministère, comme on 
est entré à l'Hôtel de ville en 1830, péle-méle, sauf à se recon- 
naître et à s'éliminer aprés? Les leçons du passé n'ont-elles pas 
appris à procéder avec moins de tumulte à l'arrangement 
des affaires? » Devant le redoutable assaut qui se préparait, 
M. Molé avait le cœur émn, les nerfs excités, mais son cou- 
rage ne faiblissait pas, et il s'apprétait à faire tête à ses adver- 
saires. « Heureusement, écrivait-il alors à M. de Barante, 
les méchants n'ont pas le secret d'un homme de bien; ils ne 
savent pas que le courage ni la force ne manquent jamais à un 
el homme, pour les combattre, tant qu'il croit de son devoir 
de le faire. Ils le verront bientôt à la tribune. Ils m'y retrou- 
veront, le front haut, prêt à soutenir la lutte et à leur répondre 
avec autant de calme que de fermeté *, » 
Au jour fixé, le 17 décembre, pairs et députés étaient réunis 
au palais Bourbon. Le discours du trône n'eut rien d'agressif. 
te session, disait-il en commençant, la 
prospérité de la France n'a fait que s'accroître ; le repos dont 
elle jouit n'a fait que s'affermir. » Quelques phrases très-simples 
sur la question belge et sur l'alfaire d'Ancône : pas un mot de 
la Suisse. Seul le dernier paragraphe faisait allusion, sans 
aucune provocation, aux attaques qui se préparaient : « Mes 























de succès, iln'en fut question qu'en passant, » 
Documents inédits. 
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sieurs, disait le Roi, l'état orissant du pays est dû au con- 
cours si constant que les Chambres m'ont prêté depuis huit ans, 
et au parfait accord des grands pouvoirs de l'État. N'oublions 
pas que là est notre force. Puisse cet accord devenir tous les 
jours plus complet et plus inaltérable! Puisse le jeu de nos 
institutions, libre et régulier tout à la fois, prouver au monde 
que la monarchie constitutionnelle pet réunir aux bienfaits de 
la liberté la stabilité qui Fait la force des États! » 

La première escarmouche s’engagea, le 18 décembre, sur 
l'élection du bureau de la Chambre des députés. Il y avait sept 
ans que M. Dupin occupait le fauteuil de la présidence. Depuis 
que la lutte s'annonçait, il avait évilé de se prononcer entre 
les deux camps. Mais les doctrinaires, qu'animaient contre lui 
de vieux griefs, n'étaient pas disposés à le laisser recueillie les 
bénéfices de sa neutralité expectante; ils l'avaient sommé de 
dire avec qui il était, et, sur son refus public de le faire, avaient 
décidé les autres coalisés à porter M. Passy à la présidence, Le 
ministère, moins exigeant, prit alors pour son candidat celui 
que répudiait l'opposition. Malgré l'avantage que donnait à 
M. Dupin sa longue possession, les forces se balancèrent à ce 
point que les deux premiers tours de serutin furent sans résultat, 
et que l'ancien président ne l'emport qu'au ballottage, par 
183 voix contre 178. Sur les quatre vice-présidents, la coalition 
ft passer MM. Passy et Duchâtel ; les deux autres, MM. Calmon 
et Gunin-Griduine, étaient appuyés par le ministère ; encore le 
dernier fut-il ballotté avec M. Odilon Barrot. 

Les choses tournérent plus mal encore pour le cabinet, le 
22 décembre, dans la nomination de la commission de l'Adresse ; 
trois de ses amis seulement ÿtrouvèrent place, MM. Debelleyme, 
de Jussieu et de la Pinsonnière ; les six autres étaient de lu cou 
lition, et non les moindres, MM. Guizot, Thiers, Duvergier de 
Hauranne, Passy, Étienne, de la Redorte. 

Pendant que cette commission délibérait, la Chambre des 
pairs discuta son Adresse !. Quatre jours durant, le ministère 

















1 28-20 décembre 18! 
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fut sur la sellette, attaqué principalement pour sa politique exté- 
rieure. Le plus passionné de ses adversaires fut M. Villemain, 
qui blämeit tout, au dedans et au dehors ; le plus considérable 
fat le duc de Broglie, qui, dans un discours magistral, fit le pro- 
cès de l'évacuation d'Ancône : à l'entendre, la faute avait été 
de partir sans conditions ni garanties; aux plaintes du Pape 
nous eussions pu répondre : u Et vos réformes! » A celles de 
l'Europe : « Et Cracovie! » « Les gouvernements, disait-il, 
doivent étre loyaux, mais non dupes. » La défense de M. Molé 
ne fut pas inférieure à l'attaque : il mit le langage de M. de 
Broglie opposant en contradiclion avec celui de M. de Broglie 
ministre, démontra, par les textes et les précédents, l'obligation 
de la France, et repoussa, comme « une violence faite au 
faible», la contrainte qu'on lui conseillait d'exercer sur le 
Pape. Le président du conseil tint tête aussi aux assaillants 
sur les autres points; pendant ces quatre jours, il ne prit pas 
moins de onze fois la parole. 

Le vote ne pouvait être douteux : l'Adresse, qui, selon 
l'usage de le Chambre haute, était la paraphrase du discours 
du trône, fut adoptée par 102 voix contre 14; mais l'ampleur 
et la vivacité de la discussion, dans une assemblée d'ordinaire 
si réservée et si calme, était un signe du temps et révélait 
l'excitation des esprits. 





u 


La commission, nommée, le 22 décembre, par lesbureaux de 
la Chambre des députés, s'était aussitôt mise à l'œuvre. Les six 
membres de l'opposition votaient comme un seul homme. Leur 
volonté faisait done loi. La rédaction, préparée par M. Étienne, 
parut verbeuse, équivoque, et fut refaite entièrement par 
M. Duvergier de Hauranne écrivant sous la dictée de M. Thiers 
et de M. Guizot. Cette fois du moins, le style et la pensée 
étaient clairs et fermes. Depuis les 221, jamais commission 
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de l'Adresse n'avait proposé de tenir au gouvernement du Roi 
un langage si nettement agressif. La politique extérieure du 
cabinet était blâmée, soit ouvertement, soit avec une réserve 
où l'inquiétude perçait à dessein. Le dernier paragraphe, où 
l'on répondait à l'appel d'union fait par la Couronne, semblait 
viser plus haut encore que le cabinet : « Nous en sommes 
convaincus, t-on, l'intime union des pouvoirs contenus 
dans leurs Ümites constisuonnelles peut seule fonder la sécu- 
rité du pays et la force de votre gouvernement, » Nul n'igno- 
rait quel était celui des pouvoirs auquel un jugeait nécessaire 
de rapneler qu'il devait être « contenu dans ses limites consti- 
tutionnelles » . Le projet ajoutait : « Une administration ferme, 
babile, s'appuyant sur les sentiments généreux, faisant res- 
pecter, au dehors, lu dignité de votre trône, et le couvrant, 
au dedans, de sa responsabilité, est le gage le plus sûr de ce 
concours que nous avons tant à cœur de vous préter. » C'était 
indiquer que, pour le moment, et tant que subsisterait un 
ministère auquel on refusait précisément toutes ces qualités, 
ce concours était refusé. 

M. Dupin, qui, en sa qualité de président, était membre de 
droit de la comnission, avait assisté à toutes les délibérations, 
sans se prononcer dans un sens ou dans l'autre; il n'avait pas 
voté une seule fois. La commission allait se séparer, quand il 
demanda à faire connaître son avis. On s'attendait à le voir 
apiner en faveur du cabinet qui venait de soutenir sa candida- 
ture à la présidence. Aussi, grand fut l'étonnement, quand il 
2 mit à lire un petit papier, écrit d'avance, où il condamnait 
hautement le ministère comme « insufBsant ». La lecture finie, 
les trois ministériels, abasourdis de cette défection, sortirent 
sans rien dire. A peine avaient-ils fermé la porte, queM. Dupin, 
changeant subitement de ton, poussa un gros éclat de rire et 
se précipita vers les six coalisés, avec la joie d'un bomme qui 
a fait un excellent tour : « Al! les b..., s'écria-t-il, je viens 
de leur porter le dernier coup. + Et, prenant la main de 
M. Duvergier de Hauranne : « Convenez au moins que j'ai fait 
l'acte d’un bien honnête homme, » Il tira alors de sa poche 
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une autre copie de sa déclaration, obligen les membres pré- 
sents à la collationner et ft parafer les deux exemplaires par 
M. Étienne, afn, dit-il, que s’il publiait un jour ce document, 
on ne l’accusät pas de l'avoir imaginé après coup. Pendant ce 
temps, la nouvelle de l'incident se répandait dans les couloirs 
de la Chambre, soulevant parmi les opposants un éclat de rire, 
parmiles ministériels un cri d'indignation, Quant à M. Dupin, 














il se rendit chez M. Molé : nos renseignements ne nous font 
pas connaitre comment il y fut reçu *. 

La démarche du présidentde la Chambre indiquait que, pour 
loi, la cause du ministère était perdue. Telle avait été, en efiet, 
l'impression générale, après la nomination de la commission 





de l'Adresse. Un moment même, on avait pu croire que les 
ministériels, abattus, découragés, renonceraient à la lutte. Il 
y svait pormi eux beaucoup d’esprits un peu timides et médio- 
cres, que d'honnétes scrupules ou la peur d'une démar- 
che aventureuse, ou la docilité habituelle et souvent inté- 
ressée envers le pouvoir, avaient empêchés de se joindre à 
l'opposition. Ye leur part, devait-on attendre grande fermeté 
dans la fortune contraire? Ce fat le Roi qui les releva et leur 
montra la monarchie à défendre. Sous son impulsion vigou- 
reuse, ils se rapprochèrent, se concertèrent, s’animèrent, 
s'enhardirent mutuellement; cette masse , naguère assez molle 
et inconsisante, prit presque les apparences d'une armée 
préte au combat. La conduite des coalisés était aussi pour 
une part dans ce résultat; M. Guizot lui-mème l'a reconnu 
après coup: « Nous n'avions pas pressenti, dit-il dans ses 
Mémoires, tout l’effetque produiraient, sur beaucoup d'hommes 
sensés, honnétes, amis de l'ordre et spectateurs plutôt qu'acteurs 








2 J'ai suivi privcipalement, pour ce récit, les Notes inédites de M, Duvergier de 
Heuranne, peu favorable sans donte à M. Dupin, mais témoin de tous Les faits. 
Dans ses Mémoires (e. I, p. 354 à 870), M. Duph 

duite, en rapportant qu'il aurait plusieurs 
et M. Mol à forcifer le cobia 
comment M. Dupin, a 
du ministère, soutenis par lui 


abandonné et attaqué, le 3 jantier, quant 

















au succès 
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dans les luttes politiques, le rapprochement et l'alliance de 
partis qui se combattaient naguère, et dont les maximes, les 
traditions, les tendances restaient essentiellement diverses. 
Non-seulement ces juges de camp qui formaient le centre de la 
Chambre blämèrent la coalition et ressentirent, en la voyant 
à l'œuvre, une inquiétude sincère; mais la passion entra dans 
leur âme, avec le blâme et l'inquiétude; ils luttèrent contre 1 
coalition, non-seulement pour le cabinet, mais pour leur propre 
compte; ils déployèrent, dans cette lutte, une ardeur, une 
entente, une persévérance inaccoutumées. # On put mesurer le 
changement opéré, le jour où le projet d'Auresse fut lu à la 
Chatibre. A peine la lecture fnie, les ministériels, se levant 
de leurs bancs et se réjandant dans l'hémicycle et les couloirs, 
témoignèrent de leur indigaalion. Loin de se laisser intimider 
par la véhémence de l'attaque, ils saisirent cette occasion de 
prendre, à leur tour, l'offensive et de dénoncer l'audace fac- 
tieus de lu commission, les premiers à montrer l'atteinte 
portée à la royauté, l'exagérant même, afin d'alarmer, d'irriter 
le sentiment monarchique et d’ÿ trouver un appui pour ie 
eabivet. 

La presse officieuse faisait écho aux députés ministériels, « La 
franchise des rédacteurs de l'Adresse a dépassé nos espérances, 
disait le Journal des Débats; se sont montrés résolus et 
décidés. Oui, mais à quel prix? En empruntant à la gauche son 
langage, son allure, son programme révolutionnaire; en démen- 
tant leur couleur et leur passé; en dirigeant de perfides insi 
nuations contre l'irresponsabilité royale qu'ils ont vingt fois 
exaltée; en étalant, aux yeux du pays, l'affligeant spectacle 
d’ambitions étroites dans des esprits supérieurs, de hautes 
raisons succombant à un besoin effréné du pouvoir, d'hommes 
éminents sacrifiant leurs principesh leurs animosités. » Etufin de 
bien prouver que le Roi lui-même était attaqué, le Journal des 
Débats ajoutait : « Pour avoir la gauche avec vous dans une 
question de personnes, vous lui avez sacrifié les choses. Nous le 
disons avec douleur : vous lui avez sacrifié tout, tout, jusqu'à 
l'honneur de la Gouronne! Il est temps de déchirer les voiles. 

m. “1 
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Le sens du dernier paragraphe de votre Adresse, le voi 
gouvèrnément que nous acéusons de négliger l'honneur national, 
de n'être ni ferme, ni habile, c'est le gouvernement immédiat 
de la Couronve. C'est jusqu'à la royauté que remonte notre 
blime. La Couronne nous a laissés de côté; il faut qu’elle s'en 
repente'.» 

Cette polémique à outrance entretenait l'i 
nistériels, ranimait leur courage. Prendre l'offensive est, après 
tout, le meilleur moyen d'empécher la débandade, surtout avec 
des troupes françaises. Il fat résolu que l'on présenterait, par 
amendements successifs, un projet d'Adresse absolument 
opposé à celui de la commission. C'était une manœuvre labo- 
rieuse, difficile, hardie. Pour la faire réussir, on s'occupa de 
grouper et de discipliner les députés disposés à s’y associer. 
Ceux-ci se réunirent chez le général Jacqueminot, au nombre 
de plus de deux cents, décidés à voter ensemble contre la coali- 
tion et pour tous les amendements ministériels. Ils ne lecédaient 
pas en discipline, en résolution, peut-être méme en passion. 
anx coalisés : mais ils avaient une infériorité, celle du talent. 
Tous les grands orateurs étaient du côté de l'opposition; un 
seul avait offert aux ministériels un concours aussitôt accepté 
avec gratitude; c'était Lamartine. Jusqu'alors isolé et comme 
désorientédans le monde politique où il s'était jeté après 1830, 
d'opinions flottantes au souffle de son imagination, à la fois 
généreux et personnel, il avait révé un rôle immense, sans avoir 
pu en jouer un même secondaire; une occasion s'offrait à 
l'ambitieux d’être enfin le premier dans un parti, au cheva- 
lier poëte de faire servir l'épée d'or de sa parole à la défense 
du faible : Lamartine la saisit avee empressement, laissant 
voir toutefois que, le combat livré, il pourrait bien reprendre 
sa route, chercher d’autres clients à défendre, d'autres aven- 
tures à courir. 

Les coalisés s'étaient attendus à trouver le parti ministériel 
intimidé et plus prompt à sedérober qu’à attaquer. Quelque pen 





rritation des mi- 














* Journal des Débats des 5, 6 64 10 janvier 1839, 
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surpris d'abord de sa fermeté, ils ne se laissérent pas démonter 
etn'y virent qu'une raison de redoubler d'efforts. Leur armée 
était peu homogène : elle réunissait toute la gauche, le centre 
gruche, sauf une douzaine de déserteurs séduits par M. Molé, 
enfin le petit état-major doctrinaire, réduit à une trentaine 
d'officiers sans troupe ! ; mais cette diversité d'origine s'effaçail 
dans une commune passion contre le cabinet : si distincts, ai 
ennemis même qu'ils eussent pu étrenaguère, les nouveaux alliés 
étaient, pour le moment, résolus à combattre le même combat, 
sous lecommandement, universellement obéi, des six membres 
de la majorité de la commission. 

Tous les députés semblaient s'être enrôlés dans l’une ou 
l'autre de ces deux armées en présence. Seuls, les républicains 
d'extrême gauche et les légitimistes d'extrême droite demeu- 
raient en dehors, sans engagement d'aucun côté, au fond piu- 
Lôt portés, par parti pris de renversement, à seconder les couli- 
sés. Presque aucun isolé, aucun indécis; nulle trace de ces 
groupes inter! res, flottants, dont l'action n'avait été que 
trop sensible dans les années précédentes. À regarder seulement 
l'apparence, jamais, depuis 1830, bataille de parlement ne 
s'était engagée avec une ordonnance si régulière. Mais peut-on 
oublier que cette ordonnance était tout artificielle, arbitraire, 
fondée, non sur des principes, mais sur des divisions et des 
rapprochements individuels et passagers, et que par exemple il 
n'était pas un des membres du ministère attaque par M. Thiers 
et M. Guizot, qui n'eût fait ou ne dût faire un jour partie d'un 
raéme cabinet avec l'un ou l'autre de ces deux hommes d'État"? 
L'incertitude du résultat augmentait l'intérêt du drame, et 
nissaït par éveiller l'attention curieuse, anxieuse, du public, 
d'abord un peu indifférent à ces querelles de personnes. En effet, 














1 C'estlechiffre même avoaé par M. Duvergier de Hauranne, Un an auparavent, 
 évalaait à cent vingt Le nombre des conservateurs qu'eût pa détacher M, Gaitot; 
sis, à mesure qu'était apparu le réritable caractère de la campagne, ce chiffre 
avait diminué, G 

AM. Guizot avait été le collègue de MM. Molé, Barthe, Marin da 
général Bermsrd, l'amiral Rotamel, ou dent être celui de ML. de Salrandy et 
Lacare-Laplogne. M, Thiers av collègue de MM. de Montalivet et Barth. 
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comment préjuger l'issue? De part et d'autre n'y avait-il pas à 
peu près méme nombre, même discipline, même ardeur? Toute- 
fois, le sentiment le plus répandu était que l'armée ministérielle 
Énirait par succomber devant l'immense supériorité de talent 
de ses adversaires. Telle était notamment l'orgueilleuse con- 
fiance des meneurs de la coalition. La veille de la discussion, 
trente et un orateurs s'étaient inscrits pour défendre le projet 
de la commission, tandis qu'il n'y en avait que douze pour le 
combattre, et presque tous obscurs, 





pui 


La discussion commença le 7 janvier. A peine un ministé- 
riel, M. Liadières, l'eut-il ouverte par une attaque très-vive 
contre cette Adresse « respeclueusement violente, académique 
ment révolutionnaire », que M. Guizot parut à la tribune. 
Il tenait tellement à s'assurer son tour de parole que, la 
veille, il s'était présenté, dés cinq heures du matin, au 
secrétariat de la Chambre. Avait-il peur que ses nouveaux 
alliés, se souvenant de la session précédente, ne doutassent 
de son énergie, presque même de son talent, et voulait-il, em 
se précipitant à l'avant-garde et en y frappant un grand coup, 
ne plus laisser place à de tels doutes? Force lui fut cependant 
de se mettre d’abord sur la défensive, de se justifier de l'accu- 
sation de s coalition », d’ « ambition », d’ « abandon de ses 
antécédents et de ses principes ». Mais il avait hâte d'attaquer 
à son tour. Ce qu'il reprocha au ministère, ce fut d'avoir arrêté 
les progrès du gouvernement représentatif. A l'entendre, ces pro- 
grès élaient très-marqués, au moment de la formation du cal 
net : les deux grands partis conservateur et réformateur se 
dessinaient et se classaient de plus en plus nettement. « Eh 
bien, Messieurs, s’écrie M. Guizot avec une véhémence terrible, 
au lieu de nous faire avancer dans cette voie, qu'a fait le cabi- 
net? Il nous a jetés dans l'incertitude, dans la confusion, dans 
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l'obscurité; nous avons vu apparaitre une politique sans 
système; point de principes, point de camp, point de dra= 
penu; une Auetuation continuelle, cherchant, empruntant de 
tous côtés des mesures, des alliances; aujourd'hui d'une façon, 
demain d'une autre. Rien de fxe, rien de stable, rien de net, 
rien de complet. Savez-vous comment cela s'appelle, Mes- 
sieurs? Cela s'appelle l'anarchie. (Wurmures au centre} On a dit 
de l'empereur Napoléon qu'il n'avait détrôné que l'anarchie. Le 
cabinet actuel ne s'est établi et n'a gouverné que par l'anarchie 
(nouveaux murmures au centre) : anarchie dans les Chambres, 
anurchie dans les élections, anarchie dans l'administration. 
L'avarchie est entrée avec vous dans cette Chambre, elle n'en 
sortira qu'avec vous, (Bruit) Vous en souffrez aujourd'hui, 
vous vous en plaignez; mais c'est vous qui l'avez faite, Elle a 
grandi, mais c’est vous qui l'avez mise au monde. » M. Guizot 
blame ensuite le ministère d'avoir 4« réveillé ces questions 
de In réalité du gouvernement représentatif, dont le ps 
s'étonne, cer il les croyait résolues par la révolution deJuil- 
let ». On sent, chez l'orateur, une résolution sombre, impla- 
cable, de ne plus rien ménager. Le talent est dans toute sa puis= 
sance. Certes, il y avait là de quoi dissiper les doutes et les 
méfances de la gauche et du centre gauche. Cependant, les 
députés de ces gronpes sont si lents, si rebelles à croire à une 
telle transformation ; il est si contraire à leurs habitudes d'ap- 
plaudir cette parole, qu'ils demeurent froids et silencieux. Sur 
les bancs du centre, au contraire, la colère gronde et éclate : 
l'orateur est interrompu, presque à chaque mot, par des mur- 
mures souvent injurieux. Pàle, mais le front haut, l'œil étince- 
ant, la main crispée sur le marbre de la tribune, il semble s'y 
cramponner. « Messieurs, di d'un ton superbe, à ses inter= 
rupteurs, pendant un temps, j'ai été accusé d’être ennemi de la 
liberté; aujourd'hni, je suis accusé d'attaquer le pouvoir. Je suis 
fort accoutumé à toutes ces accusations; je voudrais pouvoir 
vous montrer, je voudrais que vous puisiez voir, avec quelle 
sérénité intérieure j'entends bourdonner autour de moi toutes 
ces calomnies, je vois passer devant moi toutes ces colères, 
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réelles ou feintes, » Puis, sans plus s'arrêter à ces « bourdon- 
nements » d'en bas, il reprend son attaque, et la pousse plus 
avant encore. « Pensons aux susceptibilités du pays, dit-il en 
terminant. Le pays est susceptible pour la dignité de notre nom 
au dehors, de nos institutions au dedans. Ces susceptibilités 
sont honorables. Elles ont quelquefois l'air de sommeiller : on 
croit qu'elles n'existent plus ; mais elles se réveillent, toutà coup, 
puissantes, menaçantes, aveugles quelquefois. Ménagez-les, 
prenez-en soin; le pouvoir s'en trouvera bien. Tacite, Mes- 
sieurs, dit des courtisans qu'ils font toutes choses servile- 
ment pour étre les maitres, omniæ servéliter pro dominatione. 
Soyons précisément le contraire; faisons toutes choses avec 
dépendance et dignité, pour que la Couronne soit bien 








se 

M. Guizot est descendu de la tribune, sans presque aucun 
applaudissement; c'est M. Molé qui l'y remplace : « Messieurs, 
dit-il tout d'abord d'une voir élégamment et froidement 
incisive, ce n'est pas des courtisans que Tacite disait ce qui 
vient d'être cité tout à l'heure; c'était des ambitieux. On me 
permettra sans doute de rélablir la vérité sur ce point. » 
Ce trait, lancé avec une si rare et si prompte présence d'esprit, 
est salué parles bravos du centre !. Le président du conseil, tou- 
jours soutenu par les acclamations d'une moitié de l'assemblée. 
fait ensuite un retour sur le passé, rappelle le triste état des 
choses au 15 avril 1837, puis l'heureuse transformation opérée 
par l'amnistie, et ces jours heureux, « les meilleurs que le pays 
ait connus depuis buit ans ». Le mal présent, il n'en nie pas 
l'existence, mais l'impute à la coalition, à cette Adresse qu'il 
définit «un effort téméraire pour reconquérir ce que la Chambre 
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n'a m perdu, ni été menacée de perdre » . Enfin, après avoir 
montré le pays + stupéfait, scandalisé, inquiet » : « Messieurs, 
s'écrie-t-il, il s'instruit, en ce moment, un procès bien solennel 
entre nos adversaires et nous. On a beau affecter de superbes 
dédains : eh! n'y a-til pas un aveu frappant de notre force, 
dans la grandeur des efforts qu'on fait pour nous renverser? 
Quel cabinet, je vous le demande, a vu, coalisées contre lui, tant 
de puissances parlementaires? Je ne suis pas, je ne me donne 
pas ici pour l'un des princes de la parole; je ne dis pas, en 
parlant de moi : Les capacités, c'est moi; le ministère parle- 
mentaire, Cest moi. Je ne suis, Messieurs, qu'un vieux 
serviteur du pays, qui lui ai dévoué, dès mes plus jeunes ans, 
mes facultés et ma vie. Savez-vous pourquoi vous nous avez 
donné la majorité dans toutes les circonstances importantes? 
Ce n’est pas nous qui avons triomphé : c'est notre cause... 
C'est dans cette méme cause que nous mettons encore toute 
notre confiance. » 

Tous les chefs ont hâte, paraît-il, de se jeter, dès le 
premier jour, dans la mélée; M. Thiers vient répondre à 
M. Molé et exposer à grands traits ses griefs contre la politique 
extérieure et intérieure du cabinet. Mais, comme M, Guizot, il 
a dû commencer par justifier les coalisés. « On a prétendu, 
di que ces hommes avaient du dépit, qu'ils étaient des 
ambitieux déçus. Qu'il me soit perinis de répondre une chose : 
un gouvernement est bien malhabile de venir, après quelques 
années, convertir en ambitieux déçus, en hommes dépités, 
en mauvais citoyens, les istres qui l'ont servi et sur 
lesquels il s'est longtemps appuyé. » 

Malgré le talent/déployé par les deux grands orateurs de la 
coalition, l'effet de cette première journée n'était pas favorable 
aux adversaires du cabinet. Ceux-ci eux-mémes le reconnais- 
ssient!. Le mauvais accueil qu'avait reçu M. Guizot con- 
trastait avec l'espèce d'ovation faite à M. Molé. Aussi, le len- 
demain matin, le Journal des Débaes s'écriait-il triomphant : 

















1 Notes inédites de M. Duvergier de Flauranns. 
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«Ces ministres, que, si orgueilleusement, vous proclamiez 
incapables, qui vous faisaient pitié, dont vous vous croyiez 
sûrs d'avoir bon marché à la tribune, ils vous ont vaincus. 
N'avez-vous pas vu toute ls Chambre devancer, en quelque 
sorte, les paroles de 11. Molé et se soulager, par d'unanimes 
applaudissements, de la contrainte pénible qu'elle avait 
éprouvée pendant le discours de M. Guizot?.ÿ/C'est vous-même 
qui avez préparé à M. Molé cet éclatanf \succès. Vous lui 
avez laissé le beau rôle, et il vous a montré qu'il savait le 
prendre. » 

La discussion générale se continua trois jours encore !. Par 
moments on lu croyait terminée; mais le lendemain, les deux 
portis se retrouvaient aux prises, plusacharnés quejamais. Les 
mêmes idées se répêtaient, parfois les mêmes orateurs remoi 
tient à la tribune, Le seul changement qu'on pôt noter était 
une violence croissante, à ce point qu'un jour, M. Molé, blessé 
au vif par les sarcusmes de A1. Duvergier de Hauranne, et ne se 
possédant plus, s'écria : « C’est un mauvais pamphlet » , et se 
fit, à ce propos, réprimander par le président, L'assemblée 
me sc montrait pas moins passionnée que les orateurs. Ce 
v'étaient qu'interruptions, murmures, cris partant de tous les 
bancs, échange d'invectives, de démentis, d'injures. M. 0. 
Barrot, le seul des chefs de 1n coalition qui pôt s'y sentir à 
l'aise et à sa place, trouva, dans ces violences mêmes, l'occa- 
sion d'un rôle inattendu pour lui : il vint, avec une sorte de 
solennilé sereine, se poser en modérateur, en homme de 
principe, étranger aux irritalions personnelles, ne disculant 
que les idées et ménageant les individus ; adversaire sans doute 
du cabinet, mais affectant de le protéger contre les coups trop 
rudes qui lui avaient été portés par des mains conservatrices; 
prenant d’ailleurs un plaisir bien naturel à contempler et à con- 
stater, du haut de sa vieille opposition, la dissolution de 
l'ancienne majorité, autrefois upie contre lui. Plus satisfait 
encore était M. Garnier-Pagès, l'orateur de l'extréme gauche : 











8,9 6240 janvier. 
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« On est heureux, disait-il, de voir des hommes comme 
M. Thiers et M. Guizot venir éclairer le pays et lui dire que 
maintenant l'ordre n'est plus menacé, qu'il faut voler au 
secours de la libe: Vous dites, dans votre Adresse, ce 
que nous avons toujours dit nous-mêmes. J'ai fait des 
efforts, pour ma part, afin de faire nommer, comme com- 
missaires de l'Adresse, les chefs des anciens cabinets. J 
avoir le plaisir de voir des hommes qui avaient dirigé la poli- 
tique que j'avais combatiue avec tant d'ardeur, venirla blèmer 
eux-mémes. Je m'en suis réjoui, comme je me réjouis de voir 
percer, à travers toutes les phrases des membres du ministère 
actuel, cette idée que tous les hommes qui, depuis septans, ont 
servi la Couronne, ont été des ambitieux. Ce sont des déclara- 
tions que j'aime à voir faire en présence de la France. » 
M. Guizot, plus alteint encore par une telle approbation que 
par les reproches des ministériels, reparut à la tribune, pour 
se défendre personnellement d'avoir été infidèle h ses antécé- 
dents, et pour démontrer, phrase à phrase, que le projet 
d'Adresse n'avait rien de factieux. Le centre lui était plus 
malveillant encore que le premier jour; à peine l'orateur pou- 
vait-il prononcer une phrase sans étre interrompu. Il dominait 
cette révolte de l'auditoire, à force d'éloquente énergie. Cette 
fois, d’ailleurs, la gauche se décidu à le soutenir de ses applau- 
dissements passionnés !. Mais l'illustre doctrinaire ne pouvait 
pas ne pas sentir combien ces applaudissements étaient com- 
promettants : aussi tâchait-il, jusque dans son opposition, et 
tout en plaisant à ses nouveaux alliés, de rester lui-même et de 
se rattacher à son passé. Effort dramatique et douloureux 
d'une conscience qui cherchait vainement à échapper aux 











voulu 











! Les hommes de la gauche constitsient en effet tout c» que M, Guizoe avait 
fait pour se rapprocher d'eux. M. Léon Faucher, alors rédacteur du Courrier 
Jranrais, éerivait à M. H. Reeve, le 41 janvier 1839 : « Entre M. Gui 
BL. Barret, la distance r'elface chaque jour. D'un antre côté, le pu 

ses baines pour ceux qui l'ont abandonné, que les 
tériels disent quotidiennement à Barrot : « Nous voas aimans mieux pour 
« nistre que M. Guisot. » (Léon Fivcusm, Biographie at Correspondance, t, I, 
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nécessités de l'œuvre mauvaise où elle s'était laissée entrainer!. 

Dans l’autre camp, c'était toujours M. Molé qui supportait, 
sans faiblir, le poids de la lutte. Un orateur cependant | 
en aide, qu'on attendait avec impatience sur les bancs ministé- 
riels : ce fut M. de Lamartine. Se tournant vers les meneurs de 
1h coalition, il s'écria, aux acclamations du centre : « Nous qui 
ne fatiguons pas la tribune, qui ne remplissons pas la scène de 
nos rôles toujours nouveaux et toujours brillants, qui ne pas- 
sons pas notre temps à exercer le pouvoir ou à le disputer à 
nos rivaux, nous nous levons enfin, pour vous dire : Nous ne 
aisserons pas dilapiderle pouvoir, rabaisser la tribune, dégrader 
le gouvernement représentatif. Oui, nous refusons de ratifier 
votre Adresse, parce qu'elle est votre Adresse, et non l'Adresse 
du pays. » Ce n'était pas à dire que M. de Lamartine prit à 
son compte tous les actes et toutes les idées du cabinet. 1l aimait 
à se poser en protecteur magnanime, parfois même un peu 
dédaigneux, plutôt qu'en partisan dévoué, et il attaquait la 
coalition plus qu'il ne défendait M. Molé, 

On se battait depuis quatre jours : tout avaitété dit, ressassé 
même, L'heure était venue, pourles deux partis, de mesurer leurs 
forces dansun premier vote. Celui-ci devait porter sur le début de 
l'Adresse. Le projet de la commission paraissait attribuer à la 
Chatbre seule la prospérité du pays et la paix du monde ; un 
amendement, présenté par un ami du ministère, proposait d'en 
féliciter « le gouvernement du Roi etles pouvoirs de l'État. . Des 
deuxcétés, on attendait, dans une agitation anxieuse, le résultat, 











* « Nous ne tanrious dire, écrivait un rédacteur du Journal des Débats au sortir 
de ceue séance, combien d'art, d'éloquence M. Guisot a employés aujourd'hui, 
pour échapper au sens de l'Adreste et à l'approbation de la gauche. La protec= 
Sion de M. Barrot pesait durement sur cette noble et courageuse tite, et la eour- 
bait malgré elle. Nous, cépendant, nous éprouvions une sorte de joie mêlée de 
urstesse, en reconnaissant du moins, dans cette latte désespérée, tout l'ancien 
talent de M. Guiror, de la conscience révoltée qui protes- 
aient contre les néceuitée d'une position Fausse et, quelquefois encore, Le langage 
du ministre du 11 oetobre jasque dans le langage du coalisé. Nous ét 
au son de ect voix que nous avions si aourent entendue s'élever pour d 
lorûre, au spectacle de ce vieil athlète de la majorité, obligé main 
blesser tous les sentiments de cette majorité et fatigué sous ses cris et ses mure 
mures. s (40 janvier 4839.) 
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impossible à prévoir, de cette première épreuve. Après un appel 
nominal fait au milieu d'un grand tumulte, la Chambre pro- 
cédu au scrutin; 216 voix se prononcèrent pour l'amende- 
ment, 209 contre, soit une majorité de 7 voix pour le cabi- 
net. Mortification ceuisante pour l'orgueil des coalisés qui 
s'étaient flattés que leur éloquence aurait facilement raison de 
ce débile ministère. Toutefois une victoire tenant à si peu 
de voix ne pouvait donner à M. Molé une confiance bien 
triomphante. Le Journal d'es Débats avouait mélancoliquement 
la faiblesse de la majorité : il n'osait dire si elle suffirait à main- 
tenir le cabinet : « il faut, disait-il, voir ln suite de la discus- 
sion » . Seulement il déclarait qué « la minorité était bien plus 
faible encore, si l'on comparait ses éléments à ceux de la 
majorité ». 

Quant au public, il ne savait trop que penser; il assistait, 
étonné, inquiet, à ce drame où il n'était pas acteur, particulière 
ment frappé et troublé de l'extréme violence qu'avaient tout de 
suite atteinte ces débats. La fièvre qui avait gagné tous les 
esprits lui semblait d'autant plus étrange qu'elle ne venait pas 
du pays lui-même, mais était le produit propre et spontané de 
l'effervescence parlementaire. Ghacun déclarait n'avoir jamais 
vu pareille bataille, méme en ces jours tragiques de 1881 
et 1832, où, suivant l'ancien mot de M. Thiers, on entendait 
de la tribune le bruit du tambour et les cris de l’émeute, où 
l'enjeu de la discussion était l'existence de la monarchie et la 
paix du monde. Et surtout, ce qu'on n'avait jamais vu, c'était, 
entre les adversaires, tant de haine, de mépris, de volonté de 
se faire mutuellement les blessures les plus douloureuses, les 
plus mortelles. « Il faut remonter assez loin dans notre histoire 
parlementaire, écrivait un témoin, le 10 janvier, pour trou- 
ver quelque chose de comparable à la violence des débats de 
ces derniers jours. Le centre de la Chambre surtout est dans un 
état permanent d'irritation et de fureur. Le président, jadis si 
respecté, oi obéi, ne peut plus se faire entendre, » Et il ajou- 
tit, le 13 janvier : « C'est un spectacle étrange et nouveau 
que celui qu'offre, depuis huit jours, la Chambre des députés, 
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cette lutte furieuse entre les partis, ou plutét cette lutte des 
intelligences ambitieuses et irritées contre un ministère soutenu 
presque exclusivement par la masse compacte des médiocrités, 
qu'unit le double lien d'un amour de l'ordre plus ou moins 
éclairé et d'une aversion envieuse contre les talents supérieurs. 
Ces scènes tumultueuses qui nous reportent à d'autres temps, 
mais qui, grâce à Dieu, ne trouvent encore que bien peu d'échos 
en dehors, ce renversement des anciennes positions, celte con- 
fusion inextricable des opinions, tout cela forme un tableau 
qui a bien sa beauté dramatique, mais qui afflige profondément 
l'honnête homme et le bon citoyen !. » À la méme dete, la 
duchesse de Dino écrivait à M. de Barante : « Je vois des geus 
d'affaires proprement dits s'alarmer grandement. Je lis les 
journaux, etj'en ai dégoût et effroi. On me raconte quelque peu 
ce que les gestes, les accents, le jeu ajoutent de hideux à l'as- 
pect de la Chambre, et je me demande alors ce qui reste entre 
nous et la révolution. — La tranquillité du pays et le besoin de 
conservation de bien des choses? Sans doute, c'est un contre- 
poids considérable, mais est-il suffisant *? = 





[AA 


Pendant les quatre séances des 11, 19, 14 et 15 janvier, le 
débat, toujours aussi violent et acharné, porta successivement 
sur la Belgique, sur Ancône et sur la Suisse. C'était le ter 
rain où l'opposition se croyait le plus de chances de succès. 
Aussi lança-t-elle à l'assaut ses orateurs les plus considérables, 
MM. Duchätel, Dufaure, Passy, Odilon Barrot, et surtout 
MM. Thiers et Guizot. M. Mauguin se joignit à eux, tout heu- 
reux de rééditer, en semblable compagnie, ses vieilles décla- 
motions de 1830\ M. Molé faisait, presque seul, tête à 
celte attaque, se multipliant et déployant des ressources qu'on 





! Journal inédit de M. le baron de Viel-Cauel, 
2 Letue du 12 janvier 4859. (Documents inédits.) 
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ne lui connaissait pas. Chuque jour, il montait à la tribune, 
au besoin plusieurs fois par séance. Il se sentait soutenu 
d'ailleurs par le Roi quecette partie du débat intéressait et regar- 
dait tont particulièrement, et qui écrivait, presque d'heure en 
beure, à son ministre, de courts billets pour le féliciter et l'en- 
courager !. 

Ce que nous avons déjà dit, à propos des négociations elles 
mémes, permet de deviner les arguments employés de part et 
d'autre. Au sujet de la Belgique, M. Thiers parut désirer qu'on 
éludat letraité des vingt-quatre articles, mais sans en indiquer 
le moyen; M. Molé n'eut pas de peine à répondre que l'exécu- 
tion du traité s'imposait, et que toutle possible avait été fait en 
faveur des Belges; d'uilleurs, l'affaire étant encore pendante, le 
débat se trouva forcément limité, Quand on en vint à la Suisse, 
Je président du couseil montra que c'était M. Thiers qui avait 
donné, en 1836, l'exemple des mesures de rigueur, et que, siles 
sentiments de la petite république pour la France Lalté= 
rés, il fallait en chercher la cause dans la politique suivie par le 
ministère du 22 février. Le débat le plus acharné s'engagea au 
sujet de l'évacuation d'Ancône. Tant qu'il ne s'agissait que de 
fuire des phrases éloquentes sur le recul du drapeau français, 
le rôle des coalisés était facile. « Messieurs, s'écriait M. Guizot, 
à chacun ses œuvres : à M. Casimir Périer, l'occupation d’An- 
cône; aux ministres qui lui ont succédé, le maintien de cette 
position ; à vous, l'évacuation! » Mais M. Molé reprit le des- 
sus, quand il vint, froidement, pièces en main, rappeler les 
faits, les précédents, et mettre le langage actuel de quelques- 


















l'affiire belge étaient 
Le 42 janvier au mat 
combien j'apprécie Le courage, le talent et 
cette incancorable lutte. J'espère 





viction, ce soit la plaschire €t la pl 
à défendre, » Le 13 janvier au soir 
que vos succès vont toujours erescende 
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uns de ses adversaires en contradiction avec ce qu'ils avaient 
dit quand ils étaient au pouvoir. Réduits à ne plus nier l'enga- 
gement, les opposants s'en prirent alors au ministère de ce 
qu'on lui en avait réclamé l'exécution. + L'évacuation, dit 
M. Thiers, n'aurait pas été demandée à un cabinet ferme ; elle 
devait étre immédiatement et péremptoirement demandée à un 
cabinet sans force et sans volonté. C'est une faiblesse d’amour- 
propre, peut-être, mais je suis convaincu que, si j'étais resté au 
cabinet, on ne me l'aurait pas demandée, à moi. + A quoi 
M. Molé répliquait : « On a de soi-même l'opinion qu'on 
veut, On peut dire : On ne m'eût pas traité comme cela. Eh! 
mon Dieu! nous sommes des ministres insignifiants, nous le 
savons bien; mais il y en a d’autres qui sont au moins des 
ministres confiants. » 

En somme, l'avantage resta à M. Molé. L'un de ses adver- 
saires, M. Guizot, devait le reconnallre plus tard !. La Chambre 
le proclama tout de suite, en votant successivement trois amen- 
demenis qui, sur chacune des questions débattues, substitua 
l'approbation au blûme : sur la Belgique, par 216 voix 
contre 212; sur Ancône, par 228 contre 199, majorité un peu 
plus forte, peut-être à cause du concours des légitimistes; sur 
la Suisse, par 221 contre 208. On le voit, les deux partis se 
retrouvaient, à chaque nouvelle rencontre, à peu près exacte- 
ment ce qu'ils s'étaient montrés à la première. Vainement le 
débat se prolongeait-il, vainement, de part et d'autre, faisait-on 
les plus grands efforts, aucune des armées ne se laissait entamer. 
Une discipline étroite réglait toutes leurs manœuvres. Assis les 
uns en face des autres, les ministres, d'un côté, les membres de 
la majorité de la commission, de l'autre, donnaient les mots 
d'ordre aussitôt transmis et obéis. Ne vit-on pas, un jour, 
M. Dupont de l'Eure venir demander à M. Guizot comment il 
devait voter? 
|. On pouvait croire la question étrangère vidée. Mais, duns 
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l'acharnement inout de cette lutte, tont était sans cesse à 
recommencer. La discussion se rouvrit sur l'ensemble de 
la politique extérieure, à propos du paragraphe suivant de 
l'Adresse '. Ce nouveau débat durait déjà depuis quelque 
temps, les orateurs se répétaient, et l'attention de la Chambre 
semblait fatiguée, quand M. Berryer parut à la tribune. Par 
quel tour de force un légitimiste al donc pouvoir 
s'associer aux griefs des coalisés contre la politique extérieure 
du gouvernement, c'est-à-dire reprocher à celui-ci de n'avoir 
pas pris assez hautement parti pour les clients de la révolution 
de Juillet, contre la vieille Europe monarchique? M. Berger 
excellait dans ces habiletés. Voyez comme il procède. Il com- 
mence par une magnifique profession de patriotisme; il s'y com- 
plait éloquemment *. L'auditoire ému n'est plus en méfiance. 
C'est le moment que l’orateur choisit pour parler des devoirs 
que ce patriotisme impose au pouvoir. « Tout gouvernement, 
dit-il, doit puiser dans son principe, dans les conditions de sa 
situation, toutes les forces qui leur sont propres, pour en faire 
profiter la France, pour développer au dehors l'ascendant, la 
prépondérance et la dignité du pays; s'ilne le peut ou ne le 
veut, ilse réprouve lui-même, n Se tournant vers la monarchie 
de 1830, il lu demande si elle a rempli ce devoir. 1l rappelle 
quel a été, dans le monde, le retentissement de ce « terrible 
événement » qui fut la révolution de Juillet. « L'Europe, dit-il 
avec une éloquence superbe, a eu d’étranges, — je me trompe, 
Messieurs, l'expression dont je me sers ici est mauvaise, — 
l'Europe a eu de glorieux contacts avec la France. À plus d'unc 




















116 janvier, 
Quelque révolution 
, de quelque antipathie qu'on 





#4 fane, dit-if quelque gouvernement qu 
on abdique sa mationalité, si l'on ne 
anger, la même jalousie 












entiment, et, pour me mOn= 
ma pensée) je rappellerais 
vouée, pour ses actes intérieurs, 
onvenir soulève encore tout cœur 
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époque, les peuples se sont souvenus de notre passage; la 
France ne passe point sans laisser de traces de ses pas. ; et 
une révolution en France ne pouvait s'accomplif sans que les 
intelligences de l'Europe ne fussent émues dans toutes les con- 
trées où la gloire française a marché. » Ce contre-coup s'est 
produit en Pologne, en Espagne, en Belgique. Qu'en est-il 
advenu? « La Pologne n’est plus. L'Espagne est livrée aux 
horreurs d'une guerre civile dont vous n'apercevez pas le 
terme, et votre gouvernement dit qu'il est impuissant à mettre 
fin à cette lutte horrible... La Belgique suppliante, agitée, 
demande avec effroi si vous l'abandonnez, comme on le dit, 
sans garantie pour son indépendance, sans même une sûreté 
pour sa propre existence. » Et après ce tableau qu'il nous faut 
abréger : « Voilà, s'écrie M. Berryer, comme votre gouverne. 
ment a soutenu votre principe politique au dehors, voilà ce 
qu'il a produit, partout où il a eu son retentissement... Vous 
êtes abandonnés partout, vous êtes isolés. Ma main se séchera 
avant de jeter dans cette urne une boule qui dise qu'un tel 
ministère est jaloux de notre dignité, de nos alliances : 
jamais! jamais! » Le tour de force est accompli. Mais ne 
voit-on pas maintenant que si l'orateur royaliste y a eu 
recours, ce n'a pas été pour le seul plaisir de venir aïder 
les adversaires de M. Molé? Son argumentation visait plus 
loin et plus haut; elle atteignait la monarchie de Juillet elle- 
méme, 

Que devaient penser M. Guizot et M. Thiers de ce commen- 
taire de leur Adresse, de ce développement de leurs griefs?N'en 
étaient-ils pas plus embarrassés encore qu'ils ne l'avaient été 
du discours de M. Garnier-Pagès? M. Molé, avec son habituelle 
présence d'esprit, augmenta cet embarras, en montrant tout de 
suite jusqu'où portait maintenant l'attaque. M. Guizot lui suc— 
cède à la tribune. Est-ce pour cause commune avec 
lui, contre l'ennemi de la monarchie de 1830? Non. Sa parole 
saccadée, amère, mordante, trahit, contre M. Molé, une animo- 
sité plus agressive que jamais. Il ne parle du discours de 
M. Berryer que pour en accabler le ministre. « Savez-vous, 
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à quoi vous devez ce discours et les apparences de raison 
dont il a pu étre revétu? À la politique extérieure du cabinet. » 
Pressant son contradicteur d'apostrophes enflammées, il con 
clut que « la France, entre ses mains, a perdu son influence 
et sa dignité ». À cette rude attaque, le garde des sceaux ne 
fait qu'une réponse insuffisante et fatiguée. Puis voici M. Thiers 
vient encore frapper, par un autre côté, le ministère déja 
si maltraité. « Qu'avez-vous fait de l'alliance anglaise? crie-t-il 
à M. Molé... Ce que je vous reproche, c'est d'avoir rompu le 
premier chatnon de cette chaîne qui nous unissait à l'Angleterre, 
d’avoir commencé le refroidissement. De là, votre faiblesse 
dans la question belge, votre timidité en Italie. + Certes, il ne 
fallait pas peu d'audace à l’ancien ministre du 22 février pour 
tenir ce langage. N'était-ce pas lui qui, au moment où il avait 
pris le pouvoir, en 1836, s'était le premier écarté de l'Angle- 
terre, pour se rapprocher des puissances continentales? M. Molé 
aurait beau jeu à le lui rappeler. Aussi bien, serait-il temps que 
le cabinet, si puissamment attaqué, dans cette séance, par les 
plus redoutables orateurs de la Chambre, par MM. Berryer, 
Guizot, Thiers, se défendit avec quelque autorité. Mais est-ce 
lassitude du président du conseil, ou s'imagine-t-il que le vote 
d'ensemble sur la politique étrangère est acquis après les votes 
de détail émis, les jours précédents, sur la Belgique, sur Ancône 
et sur la Suisse? Toujours est-il qu'il reste à son banc et laisse 
sans réponse le discours de M. Thiers. On procède au vote : 
pour la remière fois. la coalition l'emporte; 219 voix contre 210 
repoussent l'amendement qui approuvait d'une façon générale 
la politique extérieure du ministère. A la proclamation du 
scrutin, l'agitation est au comble dans l'Assemblée. L'opposi- 
tion triomphe. Morne tristesse sur les bancs ministériels. 

Le lendemain ‘, les coalisés reviennent au combat, tout 
animés de leur succès de la veille. Mais le ministère ne s'aban- 
donne pas. Il s'agit toujours de la politique extérieure ; après 
avoir repoussé l'amendement favorable au cabinet, l'Assemblée 
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setrouve en présence du paragraphe nettement hostile qu'a pro 
posé la commission. De part et d'autre, on fait des efforts déses- 
pérés. La lutte se concentre surtout entre M. Thiers et M. Molé, 
qui prend deux fois la parole. Le chef du centre gauche déploie 
toute sa subtile adresse pour démontrer à la Chambre qu'elle 
peut, malgré lesapprobations partielles des jours précédents, pro- 
noncer ce bläme général. Mais le président du conseil fait justice 
de ces habiletés: « Vous allez, dit-il en finissant, prononcer sur la 
politique du eabinet au dehors, d'une manière définitive et sans 
appel. Avant de quitter cette tribune, je le déclare de nouveau 
et en toute franchise, vos votes sur la Belgique, sur Ancône, sur 
la Suisse sont perdus pour nous, si celui que vous allez rendre 
nous est contraire. » Le scrutin est dépouillé, au milieu d’une 
anxiété plus grande que jamais. EnGn, le président annonce que 
le paragraphe est rejeté par 220 voix contre 213. Le ministère 
a retrouvé sa petite majorité. Si la Chambre a hésité, la veille, 
à s'engeger par une approbation générale et absolue, elle per- 
siste du moins à ne pas s'associer au blème de la commission. 
L'accident du vote précédent n'est sans doute pas compléte= 
ment réparé, mais il n'a pas tourné en désastre. 





Y 


Restait le dernier paragraphe de l'Adresse. C'était le plus 
grave et le plus irritant de tous, car il avait été interprété aus 
sitôt, et non sans raison, comme l'affirmation que le pouvoir 
royal avait besoin d'étre « contenu dans ses limites constitu— 
tionnelles +, que le Roi n'était pas suffisamment « couvert », 
et que la Chambre se refusait à « préter son concours » à la 
Gouronne tant que le ministère serait maintenu ‘, A la veille du 
débat, quelques-uns des coalisés, effrayés de l'effet produit par 
certaines expressions de ce paragraphe, proposèrent de les 





1 Nous avons cité plus baut, p. 849, le terte de ce paragraphes 
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atténuer, au moyen d’un amendement qui eût été présenté par 
un membre de la gauche, M. Billault, et accepté par la commis- 
sion. M. Duchätel soumit cette idée à M. Thiers, qui l'approuva. 
Ce fut M. Guizot qui s'y opposa; « tant que dure le combat, 
pensait-il, toute apparence d'hésitation et de reculade est une 
faute, dût-on regretter de l'avoir engagé !. » M. Barrot con- 
sulté se prononça d’abord, avec M. Thiers, pour l’atténuation ; 
mais bientôt, se voyant désapprouvé par ses amis de la gauche, 
il revint sur son avis. Le projet d'amendement de M. Billault fut 
donc abandonné, et l'on arriva à la séance* résolu à livrer 
bataille pour le texte primitif. Bataille singulièrement dange- 
reuse, car elle aboutissait forcément à discuter la conduite du 
Roi”, Les habiles de la coalition s'en défendaient et préten- 
daient n'avoir affaire qu'au cabinet, jugé par eux insuffisant, 
transparent et non parlementaire. Mais on avait beau jeu à leur 
répondre, avec l'un des orateurs ministériels : « Dire que la 
Couronne n'est pas couverte, c'est dire qu'elle est responsable 
des actes attaqués. » D'ailleurs, parmi les opposants, il en était 
qui, du moins dans l'intimité, ne faisaient pas mystère d'en 
vouloir au Roi lui-méme. M. Léon Faucher, alors rédacteur 
d'une feuille de gauche, s'exprimait ainsi, dans une lettre 
adressée à un de ses amis d'Angleterre : « Je vous écris au fort 
de la bataille. Nous grandissons par nos défaites, et j'espère 
qu'avant un an, le Roi aura rendu son épée. Dompter sans 
révolution le prince le plus entété de sa propre capacité et le 
moins constitutionnel qui 
entreprise®. 

Toutes le questions soulevées par le dernier paragraphe 
avaient déjà été débattues lors de la discussion générale : le 


























it au monde, ce n’est pas une petite 
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219 janvier. ' 
# C'est ce qui faisait écrire, quelques jours après, au vicomte de La 
dune de Giro): « coma es bd Tango de 1 Corne 
toutes À la Couronne, avee plus où moins d'éloquanca : Cachez-vous “nc, on 
vous voit, » 
4 Lettre du 43 janvier 1839 à M. H. Reero. (Léon Faucaen, Biographie et 
Correrpendance, & 1, p. TT) 
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débat en fut abrégé. D'ailleurs, le sujet était génant à traiter 
pour les opposants qui voulaient, cependant, ne pas paraitre 
ennemis de la Couronne : force leur était de s'envelopper de 
réticences peu favorables aux développements oratoires. Tou- 
tefois, plus on approchait du dénoûment, plus, de part et 
d'autre, l'acharnement redoublait. Les grands orateurss'étaient 
réservés pour ce suprême eflort : du côté de l'opposition, 
MM. Guizot, Thiers, O. Barrot; du côté du gouvernement, 
M. de Lamartine. 

Enfin tout a été dit. Il ne reste plus qu'à voter. Cette fois 
encore, l'amendement du ministère l'emporte par 292 voix 
contre 213. L'ensemble de l’Adresse, composée des amende- 
ments que le cabinet a successivement fait adopter, est ensaite 
approuvé par 221 voix contre 208. Ce chiffre de 221 £t quel- 
que sensation. Qn avait souvent évoqué, au cours de la discus- 
sion, le souvenir des 221 de l'Adresse de 1830 : il était piquant 
de retrouver ce même nombre; seulement les nouveaux 221 
étaient, non plue les adversaires, mais les défenceurs de la pré- 
rogative royale, 

Telle fat la fn de cette longue discussion qui n'avait pas 
duré moins de douxe jours. On chercherait vainement une 
bataille parlementaire où il ait été dépensé à la fois plus d'élo— 
quence et de passion. L'opposition avait poussé l'attaque avec 
un acharnement inouf, sept fois battue, mais revenant à l'assaut, 
après chaque défaite, avec une ardeur qui semblait de plus en 
plus furieuse. Les chefs avaient donné de leurs personnes, 
sans se ménager. M. Thiers avait parlé treize fois, M. Guizot 
douze, tous deux avec un incomparable talent. Le dernier 
notamment surpris ses alliés comme ses adversaires. 
Dans cette lutte où, de part et d'autre, on s'attendait à lui voir 
garder une attitude un peu génée, attristée, réservée, il s'était 
jeté au contraire en avant, toujours au plus fort de la mélée, 
frappant et recevant les coups les plus rudes. Son éloquence 
en avait élé modifiée, sans être diminuée : moins sereine, 
moins philosophique, moins professorale, elle avait gagné en 
énergie nerveuse, en audace, en action! 
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Plus inattendue encore fut la façon dont M. Molé tint téte 
Acette formidable attaque. Contre des adversaires qui s'appe- 
laient Guizot, Thiers, Berryer, Odilon Barrot, Duchâtel, Du- 
faure, Billeult, il était seul ou presque seul : parmi ses alliés, 
pas d'autre orateur que M. de Lamartine; ses collègues, hommes 
de valeur, mais de valeur secondaire, avaient pris la parole 
plusieurs fois, mais sans grande autorité ni vif succès. Néan- 
moins, à aucun instant de ce long débat, sa cause ne parut en 
état d'inféricrité. Ce valétudinaire, soutenu par une sorte de 
fièvre, se montrait infatigable; prèt à parler sur toutes les 
questions de principe ou de personne, intérieures ou diploma- 
tiques, il monta dix-sept fois à la tribune. Cet homme dont, 
jusqu'alors, on disait justement qu'il n'était pas orateur, le 
devenait par l'effort d’une conscience qui se révoltait contre 
d'injustes attaques et aussi d'un amour-propre qui ne voulait, 
à aucun prix, se laisser humilier par des rivaux détestés. Non 
sans doute que ses discours aient eu jamais l'éclat, l'ampleur, 
la chaleur, la puissance de ceux d'un Berryer où d'un Guizot. 
Mais il déployait des ressources inattendues d'esprit et de bon 
sens, de fermeté et d'adresse, de bonne grâce et de ferté: 
son intrépidité froide donnait à ses troupes un courage qu'elles 
n'eussent pas trouvé en elles-mêmes. Parfois, l'honneur blessé 
lui arrachait des accents dont la vivacité inaccoutumée remuait 
l'AssembléeW/Très-passionné au fond, autant que ses adversaires, 
et méme séutenu par cette passion, il gardait un sang-froid, 
une simplicité digne et noble qui contrastaient heureusement 
avec l’emportement de ceux qui l’attaquaient./ Les invectives 
laissaient intacte la liberté de cet esprit, FE 
reusement ombrageux et susceptible. Et pourtant, que n’enten- 
dait-il pas? Dans une des dernières séances, comme, épuisé de 
fatigue, il se plaignait que ses forces fussent à bout : « Grève, 
chien » ! lui eria une voix partie de l'opposition !. L'interrom- 
pait-on par quelqu’un de ces motsoutrageants auxquelsson oreille 




















1 L'incident est rapporié par M. Dapi 
M. Dopin ne nemrms pas l'interrapie 
‘en d'autres circonstances, on eût le a 


p. 376, 577.) 
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de gentilhomme n'était pas accoutumée, il s'arrétait, laissait au 
mot le temps de retentir dans toute la salle et à celui qui l'avai 
prononcé le temps de rougir; puis il continuait, sans autrement 
se troubler} Le débat ne t que commencer, que M. de 
Lamartine pouvait déjà lui dire : « Vous avez grandi, en trois 
jours, de cent coudées : c'est l'opinion de vos envieux, comme 
celle de vos amis". » Et le soir du vote fnal, le Roï lui 
écrivait : x Je necrois pas queles fastes parlementaires d'aucun 
pays contiennent une lutte pareille à celle que vous venez de 
soutenir avec tant d'honneur et de succès. Grâces vous soient 
rendues! C'est ce que je dis de tout mon cœurf. » Les 
adversaires de M. Molé faisaient alors de lui, tout bas, presque 
un égal éloge : ils l'ont fait tout haut, plus tard, avouant 
et leur surprise et leur admiration #. N'était-ce pas d’ailleurs 
un résultat vraiment extraordinaire et sans précédent, que 
le ministère fût arrivé à refaire l'Adresse tout entière, à coup 
d'amendements successifs? Cette majorité si fréle, composée 
d'éléments si médiocres, avait tenu bon dans tous les votes, 
sauf un seul*, Elle n'avait laissé passer aucune phrase de 
la rédaction élaborée par la commission. Ce succès était bien 
l'œuvre de M. Molé, et augmentait singulièrement son renom. 
Et cependant, était-il suffisant? Le ministre avait sauvé 
son honneur : avait-il également sauvé son pouvoir? Dans le 
combat d'où il sortait vainqueur, n'avait-il pas, comme il 
arrive souvent en ces mélées meurtrières, été lui-même mortel 
lement blessé? 




















1 Documents inédits. 
2 Lattre du 49 janvier 1830. (Documents inédits) 
3 Cf. notamment les Memoëres de M. Guizot (1. AV, p. 288), et la Notice de 
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bataille finie, M. Molé eut en effet à se demander s'il lui 
était possible de continuer à gouverner, ayant contre soi une 
minorité passionnée, considérable par le talent et le nombre, 
et n'ayant pour soi qu'une majorité de quelques voix qui n'avait 
pu s'accroltre du premier vote au dernier, et qui même avait 
failli dans un des scrutins. Après réflexion, sa conclusion fut 
négative. « La Chambre, écrivaitil à l'un deses ambassadeurs, 
est partagée en deux partis d’une force presque égale et trop 
engagés l'un contre l'autre, pour qu'il soit possible d'amener 
des défections dans leurs rangs !. » Connaissant d’ailleurs le 
tempérament de sa majorité, il estimait qu'elle avait, dans la 
colère causée par la coalition, donné son maximum d'énergie. 
A son avis, il ÿ avait chance désormais dela voir plutôt s'émiet- 
ter que se fortifier. Voilà pourquoi il rat devoir, le 22 janvier, 
trois jours après la fin de la discussion, apporter sa démission 
au Roi. 

Que devait Faire Louis-Philippe? Assurément, nulle loi parle- 
mentaire ne l'obligeait à livrer le pouvoir aux coalisés. Si le 
ministère n'avait qu'une majorité incertaine, ses adversaires 
étaient une minorité certaine, et, de plus, une minorité com- 
posée d'éléments discordants. N'eût-on pas d'ailleurs crié à la 
trahison dans les rangs de eeux qui, précisément sous l'impul- 
sion du Roi, venaient de soutenir fidèlement le cabinet, pen- 
dant cette longue bataille, et en avaient remporté un ressenti. 
ment singulièrement irrité contre les opposants? Les « 221 » 
continuaient à se réunir chez le général Jacqueminot, pour 
témoigner de leur résolution de faire toujours corps, de ne pas 
se laisser entamer, et déclaraient hautement leur veto à toute 
combinaison qui eût été un succès, même partiel, pour la coa- 








! Letre de M. Molé à M. de Baranio, du 2 février 1839. (Document inée 
dis) 





oogle ; Gin 


344 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


lition. Dans ces conditions, le premier acte de tout ministère 
composé par les meneurs de la minorité aurait été forcément la 
lution. Or, s'il fallait en venir là, n'était-il pas naturel que 
le Roi aimit mieux faire faire les élections nouvelles par 
M. Molé? Plus attaché que jamais à ce dernier, il lui écrivait : 
+ Vous savez combien je suis disposé à tout faire, pour vous 
seconder et vous conserver. C'est la le grand point pour moi* 
Aussi bien, croyait-il pouvoir espérer le succès d'élections ainsi 
dirigées par un ministre dont il connaissait l'habileté. Le 
public lui avait paru, en face de la coalition, d'abord indifié- 
rent, ensuite scandalisé, jamais favorable. Antour du trêne, il 
n'entendait que des paroles indignées contre l'opposition, non- 
seulement dans la bouche des pairs, des députés amis, mais 
aussi dans celle des représentants du haut commerce et de la 
haute finance *. Dat-on du reste échouer, l’Assemblée ainsi élue 
serait toujours préférable à celle qu’aurait fait nommer M. Thiers 
ou tout autre coalisé; elle contiendrait le ministère nouveau 
qui serait obligé de la conserver‘. T'elles furent probablement 
les raisons qui, dès la première heure, décidèrent le Roi à gar- 
der le cabinet et à dissoudre la Chambre. M. Molé était d'ac- 
cord, sur ce point, avec la Couronne, et l'on peut même sup 
poser que sa démission n'avait pas été, au fond, bien sérieuse. 

Mais ni Louis-Philippe, ni son conseiller, ne pouvaient se 
dissimuler que cette nouvelle dissolution, venant quinze mois 
à peine après celle qu'avait déjà fait prononcer le méme cabi- 




















4 Documents inédi 
de M. Duvergier de Havranne. 
plus urd, le 25 Février, à M. de 
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net, en octobre 1837, était un acte d'apparence exorbitante, 
et de nature à effaroucher plus d'un esprit. Ils savaient en outre 
que l'idée en était trèsmal aceueillie par les 921, plus désireux 
de se reposer après l'efort inaccoutumé qu'ils venaient de faire 
dans la Chambre, que de livrer, devant les électeurs, une autre 
bataille, où il faudrait payer plus encore de leur personne et 
où se trouveraient en jeu non-seulement les portefeuilles de 
ministres emis, mais leurs propres siéges au Parlement. On 
essaya donc d'abord, avec peu d'espoir et probablement encore 
moins de désir de réussir, s'il sersit possible de constituer un 
autre ministère conservateur qui, tout en soutenant la politique 
de M. Molé, n'éveillerait pas autant d'animosité,'et qui, en 
s'appuyant principalement sur les 221, aurait plus de chance 
de détacher quelques-uns des 219. Il parut quele maréchal Soult 
était le seul homme indiqué pour un te rôle : le Roi le lui pro- 
en Après huit jours de réflexions, plutôt que de démarches, 
en président du cabinet du 11 octobre déclina la mission 
qui lui était offerte : c'est ce qu'attendaient le Roi et M. Molé. 

Le maréchal laissa dire, parut même faire dire, par le Constitu- 
tionnel et autres journaux de méme nuance, que la raison de 
son refus était qu'il pensait comme les coalisés. Toutefois il 
donnait aussi à entendre au Roi qu’il ne refuserait pas d'entrer 
dans le ministère de M. Molé, aprés les élections, si celles-ci 
étaient favorables *. La vérité est qu'il se ménageait, se réser- 
vait, ne sachant pas bien que penser et que prévoir dans cette 
confusion parlementaire. Quoi qu'ilen fûtd'ailleurs de ses motifs, 
son refus servit d'argument pour démontrer aux 291 qu'il n'y 
avait plus d'autre alternative que de faire faire la dissolution par 
M. Molé ou de passer la main aux co: 











. Une ordonnance 


À M Moé dit, dans Ja Jette à M. de Barant, 4 
fallait hire le vide et que le Roi appelät, sur 
qui pât essayer de former un cabines, sans livrer la Commande paye à mes 
que nous avions vaincus. » (Documents inedits.) 

3 Dans une leure da 7 février 1839, le Roi raconte à M. Molé qu'il vient de 
voir le maréchal Soalt, til préeise aini l'impression Ÿ 












Ales Le seraient, — il sera prêt à emirer dans roue ministère... Au surplus.je 
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du 31 janvier prorogen les Chambres au 15 février. Le lende- 
main, une note, insérée au Moniteur, annonça que les ministres, 
dont la démission n'avait pas été acceptée par le Roi, repre- 
aient leurs portefeuilles. Enfin, une ordonnance du 2 février 
prononça la dissolution de la Chambre des députés, et con- 
voqua les colléges électoraux pour le 2 mars, les Chambres pour 
le 26 mars. 

Ce fut aussitôt une explosion de fureur chez les coalisés qui 
s'étaient un moment flattés, lors de la démission de M. Molé, 
de toucher au but; ils crièrent, sans raison aucune, au coup 
d'État et rappelérent les deux dissolutions prononcées conp sue 
coup par M. de Polignac. Parmi les conservateurs, l'impression 
fat d'abord morne et inquiète ; mais le Roi et le ministre, expl 
quant leur conduite et promettant le succès, parvinrent à rani- 
mer les courages et à transformer de nouveau en belliqueux 
tous ces pacifiques. Au bout de quelques jours, la bataille était 
engagée, et les deux armées se précipitaient l'une contre l'autre 
aussi farieusement que naguère dans le Parlement, avec cette 
aggravation quele choc ne se renfermait plus dans la salle close 
du Palais-Bourbon, mais qu'il se produisait, pour ainsi parler, 
en plein air et s'étendait dans le pays tout entier. Le gouver- 
nement employsit, dans cette lutte suprème, tous ses moyens 
d'action, toutes ses ressources pécuniaires, tout son personnel. 
M. Molé commandait : soutenu par cette sorte de fièvre qui lui 
déjà donné des forces inattendues, lors du débat de 
l'Adresse, son activité était prodigieuse '. Les conservateurs, 
contrairement à leurs habitudes, ne laissaient pas tout faire 
au pouvoir. Des comités locaux correspondaient avec le co- 
mité central, formé à Paris, sous la présidence du général 
Jacqueminot : « À aucune époque, écrivait M. Molé, je n'ai 
été aussi content des honnêtes gens. Je leur ai vu, pour la 














* M. Molé écrivait à M. de Barante, le 34 février 4899 2 « Si je n'étais idee 
décidé A ne pas me croire amez de val 

Providence ï 

1 santé a menée, et Les inventions de 
date dirais pou mice core de mu de mes mao à (Den 
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peut-être, l'ardeur, l'énergie d'un parti 
ion, on avait constitué trois comités dit 
l'un du centre droit, l'autre du centre gauche, et le troisième 
de la gauche; mais ils marchaient d'accord : MM. Guizot, 
Thiers et Barrot, assistés de quelques députés, se réunissaient 
tous les jours, pour centraliser le mouvement *. M. Berryer, 
avec ceux des légitimistes qui le suivaient, et M. Garnier-Pagès, 
avec les républicains d'extrême gauche, soutenaient les candi- 
dats de la coalition, sans se fondre avec elle, 

Les journaux de la gauche accusaient bruyamment le minis- 
tère de violence et d'intrigue, de pression et de corruption. Il 
se peut que la juste mesure ait été parfois dépassée, et q 
ait eu, en plus d'une circonstance, ce qu'on a appelé « 
des influences ». M. Molé n'était pas scrupuleux en pareille 
matière, et le zèle de M. de Montalivet ne redoutait pas les 
compromissions. Toutefois les reproches étaient, comme tou- 
jours, singulièrement exagérés, et souvent méme ils suppo- 
saïent, chez ceux qui les adressaient, quelque impudence. Tel 
était le cas des clameurs poussées à propos des destitutions dont 
avaient été frappés, avec éclat, quelques hauts fonctionnaires 
engagés dansl'opposition. Ces destitutions étaient d'autant plus 
justifables, qu'en ce moment même, les coalisés, abusant de ce 
qu'ils comptaient dans leurs range plusieurs anciens ministres 
en passe de revenir au pouvoir, tâchaient de terroriser les fonc- 
tionnaires et de provoquer leurinfdélité, en leur faisant peur des 
vengeances du lendemain. Sous ce titre : Avis aur fonction _ 
naires dévoués, les journaux de la coalition publiaient une cir- 
culaire où l'on lisait : « 11 n'est personne qui ne comprenne 
que le premier résultat des élections sera de renverser le cabi- 
net. On ne peut donc empécher les fonctionnaires, méme les 
plus dévoués, de songer à l'avenir et d'examiner ce qui advien- 
ra d'eux, après que leurs patrons actuels seront tombés. 
Aujourd'hui, par une fatalité remarquable, il se trouve que 























Lettre du 24 février 4839. (Documents inédits.) 
3 Lettre de M. L. Faucher à M. H. Reeve, du 42 février 1839. (L. Fivem: 
Biopraphie et Correpondance, t. 1, p. 10.) 
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presque tous les personnages ministériels sont dans la coali- 
tion, et que les principaux d'entre eux font partie des co! 
qui se sont constitués pour seconder les candidats parlemen- 
taires et surveiller la conduite de l'administration. Il est donc 
évident que rien ne leur échappera, et que, le jour de la justice 
venu, ils se souviendront de tout. Les fonctionnaires publics 
ne peuvent agir pour le ministère sans se brouiller avec son 
successeur inévitable; c'est donc à leur sagacité qu'il appar- 
tient de discerner de quel côté il leur convient d'agir. » Le 
Journal des Débats n'était-il pas fondé à dire, à ce propos : « Si 
ce n'est pas là de l'anarchie, il faut rayer le mot du diction- 
naire !. » Triste spectacle, en effet, que celui d'hommes de 
gouvernement qui, pour satisfaire la passion d'un moment, ne 
craignent pas de démoraliser l'administration dont ils pourront 
avoir eux-mêmes à se servir bientôt® ! 

La coalition faisait valoir les mêmes griefs que naguère 
pendant la discussion de l'Adresse : elle dénonçait une politique 
étrangère qui trahissait l'honneur et es intérêts de la France de 
1830, par peur de la vieille Europe ou par désir de la cour- 
tiser; elle revendiquait la prérogative parlementaire contre un 
ministère qui laissait le champ libre aux empiétements du pou= 
voir royal. Ces questions étaient déjà périlleuses dans un 
parlement habitué aux subtilités constitutionnelles et capable 
de comprendre à demi-mot, avec des orateurs contenus par le 
sentiment de leur responsabilité et le soin même de leur ambi- 
tion; ne le devensient-elles pas bien plus dans letumulte d'une 
bataille électorale, traitées par le premier venu, sans autre 
souci que le succès et parfois le bruit du moment, devant 
une foule pour laquelle il faut toujours supprimer les nuances, 
forcer la note et grossir les effets? Chez les doctrinaires, plu 
sieurs voyaient ce péril, etredoutaient d'être ainsi entrainésbien 














: Journal des Débrts du 7 février 1834 
2 M. Q, Barrot di, dar Mémoires, que cetie manœuvre dut surtout son 
suceës à Là présence des docirinaires dans l'opposition 
menaces pouvaient le plus faire réfléchir Les fonctionnait 
104, 4 ces menaces ne contribuirent pas peu à notre vicu 
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au delà de leurs prévisions. Mais la bataille était engagée ; la 
passion commandait; il fallait quand même aller de l'avant, 
saufà imputer au ministère, auteur de la dissolution, tous les 
risques de l'aventure. 

El fut convenu que, sous couleur de circulaire à leurs élec- 
teurs, les trois chefs de la coalition donneraient, chacun succes- 
sivement, la note à leur troupe. M. Guizot commença : son 
manifeste, très-étendu, de forte et haute allure, était à la fois 
une justification et une attaque. L'attaque portait sur les points 
connus. Bien que l'auteur proclamêt « qu'une lutte sans exem- 
ple, depuis 1830, était engagée entre la Couronne et la Cham- 
bre, il faisait un eflort marqué pour échapper à In conséquence 
Logique et fatale de ses critiques, et pour mettre la royauté hors 
du débat" Ceci, disait-il, est un spectacle sans exemple, Voilà 
une opposition qui déclare, qui soutient imperturbablement 
qu'elle s’adresse au cabinet seul, que c'est du cabinet seul 
qu'elle parle... Et le cabinet se retire, s'efface, placela Gouronne 
devant lui, affirme, répète que c'est à la Couronne qu'on en 
veut ! En vain l'opposition persiste; le cabinet persiste à son 
tour. Il veut absolument que la Couronne descende dans l'arène 
et lui serve de bouclier. + A l'appui de sa protestation, 
M. Guizot précisait ainsi son grief contre le cabinet : « Vous êtes 
trop étrangers au pays et à ses représentants les plus immé- 
diats; vous ne le représenter pas vous-mêmes assez véridique- 
ment, assez fermement, auprès de la Couronne. Les intéréts, les 
sentiments, toute la vie morale et pulitique du pays n'arrivent 
pes, fidèles et entiers, par votre organe, auprès du trône. Et 
lorsque ensuite vous paraissez devant les Chambres, comme con- 
seillers de la Couronne, nous trouvons, nous, d’une part, que 
la Couronne a été par vous mal conseillée et le pays mal repré= 
senté auprès d'elle; d'autre part, que vous la représentez etque 
vous la défendez mal devant les Chambres. Car, à notre avis, 
votre faiblesse est double, votre insuffisance est double; et la 
Couronne en souffre dans le pays et les Chambres, aussi bien 
que les Chambres et le pays dans le conseil de la Couronne. » 

M. Guizot se Aattait-il sérieusement que la polémique se ren- 
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fermerait dans ces fictions ingénieuses? Quelques jours après, les 
limites qu'il avait si soigneusement tracées étaient déjà franchies 
dans le manifeste de M. Thiers. Gelui-ci, après avoir développé 
avec une abondante vivacité ses accusations contre la pol 
extérieure, abordaït, à son tour, laquestion parlementaire. Il la 
montrait posée, comme en 1829, avec M. de Polignac. Ilne crai- 
gnait passens doute une nouvelle violation deslois. « La Restau- 
ration, disait-il, a fni par se précipiter dans un ablme, et notre 
gouvernement saura s'arrêter; mais ÿ commence la lutte, comme 
la Restauration l'avait commencégN] a résumé aussi, dans un 
ministère, toutes ses tendances fâcheuses ; il le maintient, non 
pas, il est vrai, contre une majorité décidée, mais lorsque la 
majorité qui l'appuyait s'est réduite à quatre voix; ille main- 
tient par deux dissok s ; il fait dire aussi que la royauté est 
attaquée et la traine ainsi dans l'arène; il repousse les am 
cères qui cherchent à l'éclairer, il les qualifie de traîtres à leur 
principe, il les Frappe impitoyablement. Je le répète, si 
savait pas qu'il y a des bornes que le gouvernement de Juillet 
ne franchira jamais, il y aurait de quoi s'alarmer, en voyant se 
renouveler, après huit années seulement, des fautes si graves, si 
cruellement punies. » Ce « gouvernement » dont l’auteur du 
manifeste faisait si vivement Le procès et auquel il reprochait, 
entre autres choses, d'avoir mal choisi son ministère et de le 
maintenir à tort, qu'était-6é dont, sinon la royauté? M. Thiers 
terminait par cette déclaration quelque peu hautaine, à l'adresse 
de la Couronne : « Si j'avais l'ambition d'étre ministre, quand 
l'esprit de la révolution de Juillet est en oubli, jele serais. Je ne 
veux jamais l'être à ces conditions. Je resterai, aussi Iongtemps 
qu'il le faudra, simple député, si vos suffrages me rendent ce 
titre; heureux de ma médiocrité, fer des services que j'airen- 
dus dans des temps de denger, de ceux que j'ai refusés dans 
des temps d'erreui 

Lorsqu'un tel langage était tenu, non par des enfants per- 
dus, mais par un homme qui venait d'être ministre et qui al 
le redevenir, on comprend que le Journal des Débats se deman- 
dât, avec mélancolie, si une monarchie pouvait subsister dans 
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de telles conditions. « M. Thiers, disait-il, croirait déchoir s’il 
n'entrait, par la brèche, dans les conseils da monarque. Et à 
côté de M. Thiers, il ÿ a une foule de médiocrités qui s'enflent 
et se rengorgent en songeant qu'elles marchent avec lui, dans 
cette glorieuse campagne, et qu'elles le suivront à l'assaut des 
Tuileries. » Puis, généralisant la question : « Le malheur de 
notre pays et de notre époque, c'est que chacun se croit assez 
fort pour se mesurer avec la royauté. Aujourd'hui, tout homme 
qui a passé aux affaires, ne fût-ce que trois jours, tout homme 
qui est entré aux Tuileries, par un succès de tribune ou par le 
plus mince service rendu à l'État ou à un parti, tout homme 
qui a traité avec le Roï et contre-signé une ordonnance, se croit 
en droit du jour où 1ln'est plus ministre,de faire de sa persoune 
échec à la royauté. C'est manquer envers lui de reconnaissance 
que de se passer de ses lumières, c'est l'abandonner que de le 
laisser partir, c'est le trahir que d'accorder la moindre con- 
fiance à ceux de ses successeurs que la majorité soutient !.… Ce 
n’est pas tout. À côté des hommes qui ont été ministres, il y a 
ceux qui veulent le devenir. Eh bien, il faut que la royauté 
compte aussi avec ces hommes-lh. Ils se posent fièrement 
devant elle ; ils lui marquent les limites qu'elle ne doit pas fran= 
chir; ils se dressent pour lutter contre sa prérogative… » Le 
Journal des Débats se demandait la cause de ce désordre. Sa 
réponse est curieuse, surtout venant d'une feuille qui était, 
depuis l'origine, l'organe autorisé du gouvernement de Juillet : 
#« Voilà disait-il,la véritable faiblesse des royautés nouvelles, de 
celles qu'on a vues naître du sein d’une insurrection populaire, 
de celles dont on a discuté publiquement les attributions et les 
léges, de celles dont chacun peut se dire : G'est moi qui 
l'ai Faite 11» 

La circulaire de M. Odilon Barrot fut lancée la dernière; elle 
n’eut ni l'importance ni l'éclat des deux autres : c'était une 
dissertation un peu verbeuse et lourde sur la nécessité de ne 
pas réélire des « députés dociles aux prétentions de cour et 

















! Journal der Débats da 48 février 1839. 
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pratiquant cette maxime qui avait déjà enfanté une révolution : 
Le Roi règne et gouverne ». 

Les manifestes des chefs, même celui de M. Thiers, gardaient 
mme certaine réserve : c'est dans les journaux que la polémique 
ipparait avec toutes ses audaces et tous ses désordres, Encore 
laissons-nous absolument de côté la presse républicaine, et ne 
nous occupons-nous que des feuilles dynastiques, interprètes 

reconnus des partis engagés dans la coalition. L'une d'elles, 
le Courrier français, se plaignait précisément que M. Thiers et 
M. Guizot n'eussent pas été assez nets sur la question du « pou- 
voir personnel »; « mais, par bonheur, ajoutait-elle, les mêmes 
ménagements ne sont pas imposés à tout le monde». A entendre 
ces journaux, la guerre est engagée contre la « cour », le « parti 
de la cour », le « gouvernement de la cour » : ces mots revien- 
nent sans cesse, et l'on définit ce mot « cour » de telle sorte 
que nous comprenions bien qu'il veut dire : royauté !. Souvent, 
du reste, on ne se gêne pas pour appeler la royauté et même le 
oi per leurs noms, Voyez, par exemple, comment le Constitu- 
sionnel, organe de M. Thiers, posait la question : « Les électeurs, 
s'écriait-il le 26 février, veulent-ils la complète annulation de 
la révolution de Juillet, c'est-à-dire la royauté absorbant le 
pouvoir des Chambres dans sa plénipotence absolue? Veu- 
lent-ils une royauté ne prenant plus sa force dans le concours 
spontané des Chambres et l'assentiment national, mais s'entou- 








1 « La cœur, dit le Courrier français, ce me sont pas les courtisanr. La cour, 
et un gouremement organié, un État dans l'État. La cour règne, la cour 
2 Nous n'avons pas détruit la monarchie abeolue 





gouverne, La cour 
pour en voir renaître les 
toyauté paraiait d'abord ni débile et si expos 
à des tentatives constitutionnelles, de détrui 

prérogatives trop Eure et qu 























dur devant un anicle pablié, ce matio, 
bats; mais nous connaissons depuis longtemps les secrètes 

rsonnelle, le besoin qu'elle a de w proclimer, la 
ction qu'elle éprouve à se mettre au-dessus des regles, à divulguer sa Lèna- 
té, son omnipotence,et, per (À mème, malheureusement, à dét 
æaten elle, les fictions salutaires sur lesquelles repoue l'invilal 
roume, à 
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rart du faste des vieilles monarchies? Veulent-ils le gouverne- 
ment des s de camp et la cour dans la Chambre? Veulent- 
ils le favoritisme érigé en arbitre souverain des promotions 
dans l'armée? S'ils veulent toutes ces choses, qu'ils votent 
pour les candidats ministériels. » Quelques jours plus tard, on 
lisait dans le Temps : « Nous consentons à parler de la haute 
sagesse du Roi et à la placer au-dessus de toute antre sagesse, à 
la condition qu'on ne prenne pas notre politesse au mot, pour 
nous im poser telle ou telle politique, au nom de cette formule. 
La France n'a pus abdiqué aux mains de Louis-Philippe.» Puis, 
après avoir rappelé déduigneusement que, quelques années 
auparavant, Louis-Philippe n'était que duc d'Orléans, et qu'il 
été porté au trône par la Chambre, « sur la recomman- 
dation de La Fayette », le Temps ajoutait : « La résistance 
d'une dynastie qui date d'hier, qui n'est arrivée que par un 
choix de majorité, une telle résistance est au fond si légère, 
si facile à vaincre, qu'il n’y a vraiment pas de danger, même 
pour qui résisle. + Après un tel langage, ces journaux n'étaient- 
ils pas bien venus à protester que ce n'étaient pas eux qui 
mettaient en cause la royauté? Il est vrai que leurs protesta= 
tions étaient accompagnées de commentaires qui en faisaient 
de pures moqueries : car ces commentaires étaient eux-mêmes 
l'attaque la plus directe contre la Couronne !, 

La presse ministérielle n'était guère moins passionnée : rien 
ne lui cuûtait pour Aétrir les coalisés, surtout ceux qui étaient 
naguère à la téte de l'armée conservatrice, pour mettre en 
lumière ce qu'elle croyait étre la petitesse et la bassesse de leurs 
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mobiles. Aux reproches sur la politique extérieure, elle répon- 
dait en affirmant que le triomphe de la coalition amènerait la 
guerre avec l'Europe. Le Journal des Débats, qui se dépensait, 
en cette circonstance, avec un zèle et une véhémence inaccou- 
tumés, revenait sans cesse sur cette affirmation. « Partout, 
dit:l, on résume ainsi la question : avec le ministère du 15 avril, 
une paix sûre et honorable; avec la coalition, la guerre. » 
L'argument parut assez dangereux pour que M. Guizot jugeit 
nécessaire de le réfuter solennellement, dans un nouveau mani- 
feste, publié sous forme de lettre au maire de Lisieux ; il ÿ sou- 
tenait que, si la paix se trouvait mise en péril, c'était « par une 
politique faible, peu digne, qui blesserait l'honneur national, 
par une politique imprévoyante, melhabile, qui conduirait mal 
les affaires »; or, telle était, d’après M. Guizot, la politique du 
gouvernement. Sur la question intérieure, les journaux officieux, 
bien loin de retirer du débat la Couronne qu'y avait introduite 
l'opposition, répétaient eux-mêmes, bien haut, que c'était en 
effet de la royauté qu'il s'agissait; ils se fattaient derencontrer, 
chez les conservateurs, assez de sentiment monarchique, ou tout 
au moins de prudence intéressée, pour qu'un tel désordre les 
irritât, pour qu'une telle menace les inquiétht. « Tout le monde 
comprend, disait le Journal des Débats dans un appel solennel 
aux électeurs, que la crise est grave, que la royauté est en 
cause; non pes son existence, assurément, mais l'influence 
salutaire qu'elle a exercée, depuis huit ans, sur les affaires de 
notre pays. » 

Ainsi, de jour en jour, les questions se posaient d'une façon 
plus redoutable et plus révolutionnaire !. Le fait frappa M. Royer- 
Collard, spectateur, facilement méprisant et déyoüté, d'événe- 
ments auxquels il ne prenait plus de part active, et, à la fn de 
cette campagne, s'adressant aux électeurs de Vitry-le-François, 

















! Les coalisés eut-mêmes en avaient le sentiment : + On nous avait forcés, 

, à montrer les dangers du pouroir personnel du 
ent d'opinion toujours croissant et qui, si le jour de 
l'ærrèter, nous eût peut-être entrainés plus loin que nous ne 
voulions aller.» (Notes inédites.) 
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1 prononça, sur la coalition, cette sentence terrible qui eut 
alors ua immense retentissement ! : « L'agitation produite par 
la révolution de Juillet, chassée dles rues où elle a été réprimée, 
s'est réfugiée, s'est retranchée au cœur de l'État : là, comme 
dans un lieu de sûreté, elle trouble le gouvernement, elle l'avi- 
lit. elle le frappe d'impuissance et en quelque sorte d'impossibi 
lité. Sous les voiles trompeurs dont elle se couvre, c'est l'esprit 
révolutionnaire ; je le reconnais à l'hypocrisie de ses paroles, à 
la folie de son orgueil, à sa profonde immoralité. Au dehors, la 
foi donnéene l'oblige pas pourquoi la Charte jurée l'obligerait- 
elle davantage? Cependant les institutions fatiguées, trahies par 
les mœurs, résistent mal , la société appouvris n'a plus, pour sa 
défense, ni positions fortes, ni places réputées imprenables…. 
Voila que le trône de Juillet est atlaqué, je voudrais ne pas 
dire ébranlé, ce trône que mes mains n'ont point éluvé, mais 
quireste, aujourd'hui, je le reconnais, notre seule barrière contre 
d'odieuses entreprises. » 

Quant au public, 11 a8istait effrayé, troublé, à cette bataille 
des partis. « Rieu n'égale la violence de la lutte, écrivait un 
témoin , dès le 10 février; il faut remonter à 1830 pour trouver 
quelque chose de semblable. » Et le méme observateur ajoutait 
encore, le 2 mars : « On ne parle que d'élections. L'anxiété des 
esprits est extréme. Je ne me rappelle pas l'avoir vue portée à 
ce point, pour ua semblable motif, depuis 1830" » . La duchesse 
de Dino écrivait, vers la méme époque, à M.de Barante : « Je 
me sache rien de plus laid que le tableau offert par Paris en ce 
moment! On nesait plus qui estimer, qui croire. » La prospé- 
rité, naguère si grande, faisait place à une crise douloureuse. 
« L'industrie souftre, disait le Journal des Débats du 12 Février; 
le commerce, frappé de stapeur, interrompt ou ajourne lés trans- 
actions. Les ports, ne sachant quelle sera l'isue de la question 
des sucres, suspendent leurs armements; les compagnies de che- 




















digestion que lui esasait la coalition en elle-même, M. Royer 
À cette époque, une animosité ua peu jalouse cuire M. Guizot. 

it du baron de Viel-Cetel, 
*Leure du 10 février 1899. (Decuments inédit.) 
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mins de fer demeurent les bras croisés; le travail est paralysé; 
le commerce international coupe court à ses échanges, comme 
s'il craignait la guerre !. » 

Si les choses ne paraissaient ni belles ni rassurantes à qui les 
regardait de près, elle ne faisaient pas meilleure Bgure, vues du 
dehors. M. de Metternich, qui suivait les événements avec une 
attention anxieuse, y trouvait, non sans un mélange d'alarme et 
d'orgueil, la confirmation de ses préventions contre le régime 
parlementaire et de ses doutes sur l'avenir de la monarchie de 
Juillet *. A Vienne, à Berlin et même à Saint-Pétersbourg, 
toutes les sympathies des gouvernements étaient pour M. Molé. 
La façon dont il s'était défendu, dans les débats de l'Adresse, 
avait produit beaucoup d'effet et l'avait grandi à tous les yeux. 
M. de Barante lui envoyait de Russie les assurances suivantes : 





1 Le témoigoage de la feuille ministérielle était confirmé par celui des journaux 
oppessau. Le Conditutionnel disait + « Les entreprises du génie induutriel sont 
suspendues; le commerce est en souffrance et s'alarme, » Et le Courrier fran= 
Gais : « Le commerce et l'indastrie souffrent. L'argent est rare. Le crédit se 
renerre. De nombreuses faillites ont éclaté. > Aucun doute donc aur la con= 
atatstion du mal: seulement, on den renvoyait, d'un pard à l'autre, la respon— 
















« Dans quelle p est la France! Vous autres, q 
au milieu de eo gâchis moral ec matériel, vous ne sauriez recevoir de débats ula 
que ceux qui viennent d'avoir lieu, au sujet de l'Adresse, une impretsion ai 
Fr ni mime eu ansébendé— que gain rm cn qui 
dans une aumosphire plus pure. « Le chancelier estimait qu'apr 
M. Berryer, M. Garmier-Pagis et même M. Thiers» jouaient leur jeu 
si à voulaient La conservation de l'ordre de choset existant et 
« Je ne trouve, di 
Qu'is choidasent! Je ets 
Le spectacle de la latte 
 doaner à M. de Metiernich une impresion 
La France, écriv 5 se vrouve aujourd'hui à 1830, 
parie avant eten partie après Juillet ir Le plus rapproché nous offre la 
ceriitude de deux mois où coutes Les pasions seront mises en un mouvement 
evirème, et cela non-sulement en France, mais dans l'Europe entière, Par 
contre, que nous offre l'avenir le plus éloigné? Et tout cela, parce que MM. Thiera 
‘et Guisot veäléat être misistres À lout prix, et— notez bieu ceci, — l'un en 
dépit et aux dépens de l'autre! Vire donc le régime représentatif moderne! » Et 
de 45 février à et sur le. prochi 
mme celui-là, il on à 


























électorale n'écait pas fait 
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vous étiez sensible à la renommée lointaine du pays où je 
je pourrais vous écrire des pages de tout ce que chacun 
dit, à commencer par l'Empereur !. » M. Bresson lui écrivait 
de Berlin, peu de jours après : « On rattache à votre succts 
non-seulement la solution des questions qui menacent la paix, 
muis encore l'affermissement de la prérogative royale qui, dans 
un autre genre, est aussi une question européenne *, » M. de 
Metternich donnait ces instructions à son ambassadeur à Paris : 
+ Veuillez inspirer du courage à M. Molé, car il est devenu le 
représentant d’une cause. Par contre, effacez-vous le plus pos- 
sible, car le contraire ferait du mal à ceux mêmes qu'il s'agit 
de servir *. » Cette dernière abservation n'était que trop juste : 
à ce moment, en effet, les journaux de la coalition dénonçaient 
ironiquement le comte Apponyi comme le véritable président 
du conseil, et soutenaient que la France était menacée d'une 
« invasion diplomatique Le gouvernement de la Restau- 
ration, disaient-ils, est entréen France à la suite de l'étranger; 
l'étranger est rentré en France à la suite du gouvernement 
actuel *.- 

S'il peut étre curieux de recueillir ce jugement de M. de 
Metternich et des autres ministres du continent, ce n'est pas 
que nous en exagérions l'autorité. Nous sommes les premiers à 
reconnaitre que ces hommes d'État sont suspects, quund il 
s'agit de l'intérêt françuis, et peu compétents dans les cus de 
conscience de la vie parlementaire, Mais il était, hors fron- 
tières, d’autres spectaleurs, ceux-ci au contraire absolument 
clairvoyants et dignes de confiance; c'étaient nos ambassadeurs 
près les trois grandes cours, MM. de Sainte-Aulaire, de Barante 
et Bresson. Déja nous avons eu necasion de noter leur irapres- 
sion; elle devenait chaque jour plus vive contre la coalition. 
« Mes vœux sont pour Molé, sans partage» , écrivait, le 32février, 

















1 Lettre du 43 février 4839. (Documents inédüts.) 

3 M. Bresson écrivait encore, le 3 février, à M. de Barante : = On est parfait à 
, de tentes parts, pur le Roi et AL. Molé. + (Documents éncdiu.) 
ires de Menteruich, t. VI, p. 353, 358, 359. 

4 Constitutionnel du 45 février 1839. 
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M. de Sainte-Aulaire à M. de Barante !. Et ce dernier, chez 
qui le diplomate était doublé d'un moraliste, analysant le mal 
qui se manifestait dans cette coalition, y notait « le manque de 
conviction, la facilité à revêtir de sophismes les conseils de l'in- 
térêt, de l'amour-propre, de la fantaisie, l'absence de tout sen- 
timent de devoir» , Puis il ajoutait : « Chacun croit avoir devant 
soi le monde moral en libre parcours, avec la faculté d'y chai- 
sir sa route, de la changer quand une autre semble plus prof- 
table ou plus amusante. Nous vivons dans les saturnales de 
l'orgueil. déploré souvent la malveillance que suscitent 
toutes les supériorités. En y pensant mieux, je conçois qu'il en 
doit être ainsi, tant elles sont choquantes par leur présonp- 
tueuse insolence.… Je voudrais que trois ou quatre personnes 
en vinssent à se résigner au chagrin de ne pas gouverner la 
France *, » Si ces diplomates réprouvaient si vivement la c 
lition, c'est qu'ils mesuraient, autour d'eux, le tort qu'elle faisait 
la France. « Bien que les cabinets étrangers, a dit M. de 
Sainte-Aulaire, conservassent au comte Molé toute leur estime, 
ils ne comptaient plus guère avec Ini, depuis la fn de 1838, 
parce qu'ils prévoyaient sa chute prochaine. Le gouvernement 
du Roi était ainsi annulé en Europe*. » Le même ambassadeur 
écrivait, le 17 février, à M. Molé : « La confiance dans l'avenir 
de notre gouvernement est très-ébranlée. » Sans doute, ajou- 
fait-il, « M. de Metternich ne cessera pas de nous vouloir du 
bien, mais il ne s'appuiera jamais sur nous, et il manœuvrera 
de son mieux pour se rapprocher de ses anciens amis 4 ». Dès 
le 31 janvier, M. de Barante écrivait de Saint-Pétersbourg + 
« En un mois, ma position politique a changé ici du tout au 
tout... Si M. Molé s'en va, toutes nos affaires en souffriront. » 
Le 13 février, il iusistait de nouveau sur ce que les événements 
de France « nuisuient à la considération du gouvernement, 






































«+ Documents inédits, 

* Documents inédis, — Dans ane lettre du 21 janrier, M. de Barante écrivait: 
2 1 parsit que les borames de çauvernement sont capables de rendre Le gouver= 
nement impoible même poar eux, » 

3 Mémoires inédits du comte dé Sainte-Aulaire. 

# Documents inédits. 
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ébranlaient la conGance, ajournaient des projets bons pour 
tous». « Vous jugez bien, ajoutait-il dans une autre lettre, que 
c'est, pour les gouvernements étrangers, une belle occasion de 
nous dire : « Vous voyez que j'avais raison; qu'il n'y avait 
« aucune sécurité à accepter vos ouvertures, et que la France 
« est encore un État révolutionnaire dont nous avons à nous 
« garder. » Ces passions d'orgueil et d'ambition, cet oubli des 
intéréts du pays, cette injustice envers le Rai, peuvent nous 
perdre et, pour le moment, nous reculent de trois années, en 
considération et en influence !. » Quelle réponse aux coalisés, 
qui avaient soutenu que l'intérêt de la poli 
le renversement de M. Molé! Pourquoi les partis d'oppo- 
sition ne regardent-ils pas plus souvent hors frontières? S'ils le 
faisaient, que de fautes contre lesquelles le seul sentiment patrio- 
tique suffirait à les mettre en gardel 

Cependant l'heure du scrutin approchait. Malgré la violence 
de l'attaque, le gouvernement conservait sa confiance du pre- 
mier jour. M. Mulé informait, Le 24 février, M. de Barante que, 
« jusqu'alors, les apparences dépassaient ses espérances », et 
qu'il s'attendait à trente voix de majorité. Le 26, il répétnit 
le même chiffre à M. Bresson, en ajoutant : « Toutefois rien 
n'est certain. » Le 28, le Roi écrivait au président du con- 
seil : « Il me semble que les nouvelles des élections continuent 
à étre bien favorables, et que l'impopularité de la coalition 
augmente de plus en plus. Amen %. + Ces espérances devaient 
être trompées; Les élections eurent lieu le 2 mars. A mesure 
qu'arrivèrent à Paris les résultats des scrutins, il devint plus 
visible que lesministériels, loin de gagner, avaient notablement 
perdu. Les chiffres étaient difficiles à préciser ; les 221 parais- 
saient n'être plus guère que 190 ou 200; l'opposition, en ÿ 
comprenant les doctrinaires, le centre gauche, la gauche, 
les radicaux et les légitimistes, réunissait environ 240 voix. 
Quand ces faits furent connus, M. Molé n'hésita pas :le 8 mats, 
il donna de nouveau sa démission, qui, cette fois, fut acceptée. 











que extérieure exi- 

















L Documents inédits, 
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CHAPITRE VIII 
L'INTERRÈGNE MINISTÉAIEL. 
(8 mars — 42 mai 4830.) 





cabinet. I tente de faire le minis- 
valition. Les coalisés ne parviennent pas à s'entendre. — 
essaye de constituer un mioistére de centre gauche. Tout 
moment. Le due de Broglie cherche à rapprocher M. Thiers 
HT. Les uns s'en prennent À NL Thi 
den reproches faits au Roi. Sa conduite en 
ière provisoire. — IV. Désordres à l'euver- 
ture de la session, M. Guisot se rapproche des conservateurs. M. Passy an 
didat des couservaturs à la présidence de la Chambre. 11 l'empors sur 
M. 0. Barrot. Nouvel échec d'une combinaison centre gauche. 
. Explications à la Chambre. M. Passy, chargé de fai 
échoue au dernier moment, par le fait de M. Di 
Roi est prise en considération par la 
Elle est prompiement vaineue. Le Roï 
pour former le ministère. — VII. La 
coalition a manqué son bat. Le mal qu'elle a fait sa dedans et au dehors. Coup 
porté à la royauté, aut inwtitations padementaires. Tritoate déconragée des 
Goutem porains. 








































Quelque mortifé que dût être le Roi de la victoire de la 
coalition, il n'en discata pas les conséquences, et accepta, 
comme une nécessité, l'entrée au ministère des chefs de l'oppo— 
sition. Ceux-ci avaient le champ libre : à eux de montrer ce 
dont ils étaient capables. S'ils parvenaient à constituer un 
ministère fort, qui remit bien en mouvement la machine repré- 
sentative, un peu détraquée depuis trois.ans, s'ils refaisaient, 
füt-ce au service d'une politique différente, un autre ministère 
du 11 octobre, ils n'effaceraient pas complétement les fautes 
coumises, mais du moins l'histoire pourrait leur étre indul- 
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gente. Il n'en devait pas étre ainsi. Leur triomphe marqua an 
contraire l'ouverture de la plus étonnante, de la plus longue 
et de la plus déplorable crise ministérielle qu'ait eonnue la 
monarchie constitutionnelle. Ces crises sont toujours un assez 
triste spectacle : c'est le moins beau moment du gouvernement 
parlementaire, Non sans doute que de telles misères soient 
épargoées aux autres régimes. Dans les monarchies absolues, 
par exemple, les intrigues de cour ne sont pas an fond moins 
laides et sont peut-être plus fréquentes encore. Mais elles 
échappent d'ordinaire aux regards, parfois méme à la connait 
sance de la foule; avec les institutions libres, au contraire, 
avec la publicité à outrance qui en est la condition, touf s'étale 
au grand jour. Gardons-nous de nous en plaindre. C'est déjà 
la moitié du remède que de faire paraître le mal au dehors. 
Seulement, au moment même, la vue en est désagréable, et 
quand l'histoire vient, après coup, remuer ces compétitions per- 
sonnelles qui, de loin, semblent plus mesquines encore, elle 
est tentée de passer rapidement. Ici, toutefois, elle ne doit pas 
céder à la tentation. Le récit de cette longue crise permettra 
de mieux mesurer la responsabilité de la coalition, complétera 
la leçon qui s'en dégage, et montrera ce qu'il en a coûté aux 
parlementaires d'avoir exagéré leurs prétentions, méconnu le 
rôle de ln royauté et faussé les institutions représentatives 
elles-mémes. 

Ce fut le maréchal Soult que le Roi chargea de former le 
cabinet. 11 avait cette particularité d'être un personnage consi- 
dérable, pris au sérieux par le publie, et cependant de pouvoir, 
sans surprendre ni choquer personne, prêter son nom à des 
politiques de nuances assez diverses. Naguère, on lui avait 
demandé de s'unir à M. Molé ou de le continuer; maintenant, 
c'est avec les adversaires de ce dernier qu'on l'invitait à for- 
mer un cabinet. On eût dit un manche brillant auquel on pou- 
vait au besoin adapter des lames de toute forme et de toute 
trempe. Aidé et guidé par le Roi, le maréchal se mit tout de 
suite en rapport avec les chefs de la coalition. Ceux-ci eusseut 
dù étre préparés à répondre à une telle ouverture; mais entre 
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eux tout avait été d'avance concerté, précisé, pour rendre 
l'attaque plus redoutable, rien pour tirer parti de la vicloire; 
tout pour la destruction, rien pour la reconstruction. Trois 
groupes, représentés par M. Guizot, M. Thiers et M. O Barrot, 
se présentaient au partage. La gauche et le centre gauche 
s'étaient flattés, au début de la campagne, que M. Guizot ÿ 
garderait une attitude réservée et effacée, et que, par suite, ils 
n'auraient pas beaucoup à compter avec lui. Un portefeuille au 
duc de Broglie, peut-être aussi à M. Duchâtel et à M. de Rémusat, 
telle était la part de butin par laquelle on avait pensé pouvoir 
désintéresser les doctrinaires. Mais l'importance inattendue du 
rôle joué par M. Guizot, duns la discussion de l’Adresse et duns 
lu lutte électorale, ne permettait plus de le laisser de côté", El 
avait acquis des titres au moins égaux à ceux des deux autres 
chefs de la coalition. Fallaitil donc les unir tous trois duns un 
même eabinet? Une longue réflexion n’était pas nécessuire pour 
comprendre l'impossibilité de cette combinaison. Mais élait-il 
également impossible, soit de faire un ministère Thiers-Guizot, 
en mettant M. Odilon Barrot à la présidence de la Chambre, 
soit de réserver ce dernier poste à M. Guizot, en faisant un 
ministère Thiers-Barrot? 

« Veut-on, disait M. Guizot, faire un mimstère de 
M. Thiers, de M. Barrot et de moi? Je suis prét. Mais, 
si l’on juge cette combinaison trop hasardeuse, j'accepte 
également un ministère Thiers-Barrot, avec ma présidence, 
ou un ministère Thiers-Guizot, avec la présidence de M. Bar- 
rot, r De ces diverses combinaisons, il préférait la dernière. 11 
demandait la présidence du conseil pour le maréchal Soult, 
les finances pour M. Duchâtel et l'intérieur pour lui-même; à 
ce prix il était prêt à accepter tous les collègues que M. Thiers 
voudrait choisir *. Les dispositions de celui-ci étaient moins 




















Quend M. Guirot commer mpapnes peronne, excepté | 
pensait qu'il pt en sortir ai il le foit, Lout le monde reconn: 
Etats à peu ès topmaiis de 2 pour 8 Duo ans ar de 
A. 











* Ces détails et beaucoup de ceax qui suivent sont empruntés aur Notes inée 
dites de M. Duvergier de Hauranne. 
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nettes et moins condiliantes. Jaloux de M. Guizot, tout en se 
proclamant alors son ami fidèle et dévoué, il voyait, sans 
déplaisir, les préventions de la gauche à l'égard de l'orateur 
doctrinuire, et se demandait si, em jouant de ces préventions, 
il ne serait pas possible d'écarter un collègue qui lui faisait 
ombrage ou tout au moins de le reléguer à un poste inférieur !. 
Quant à M. Barrot, il préférait rester en dehors du cabinet. 
« Je ne pourrais, disait-il, entrer au ministère sans demander 
la réforme électorale et l'abrogation d'une partie des lois de 
septembre. Or, je sens que la Chambre ni le pays même ne sont 
mûrs pour de tels changements. » La présidence, au contraire, 
lui plaisait fort. 11 ÿ voyait un moyen de sortir, sans désavouer 
son passé, d'une opposition systématique dont il commen- 
çait à étre géné et las. (Seulement, au cas où on lui réserverait 
celte présidence, acceptait-il l'entrée de M. Guizot dans le cabi- 
net? Personnellement, il s'y fût résigné, de plus ou moins bon 
cœur; mais, craigaant les reproches de ses amis s’il accordait 
de lui-même cette sorte de laisser-passer, il convoqua la gauche 
pour lui soumettre ln question. Dans cette réunion, éclatèrent 
tout de suite des antipathies très-vives contre le chef des doctri- 
maires, M. Thiers, averti, accourut plaider la cause de l'union, 
mais en de tels termes qu'il semblait moins revendiquer un 
droit qu'implorer une grâce pour son allié. Il ne demanda où 
tout au moins n’obtint l'admission de M. Guizot dans le cabi- 
net qu'en qualité de ministre de l'instruction publique. Il ft 
grand bruit, après coup, de la peine qu'il avait eue à faire 
accepter cette solution : onalieu de penser, au contraire, qu'il 
aurait, sans plus de difficulté, obtenu, pour le chef des doctri= 
naires, le ministère de l'intérieur, s’il n'eût eu lui-même ses 
raisons personnelles de ne lui faire attribuer qu'un porte- 
feuille secondaire? Informé de ce qui s'était passé, M. Guizot 
en fut très-blessé et refusa absolument « de devenir ministre 
en sous-ordre, par la grâce de la gauche ». Désaccord 


















1 Ceute jalousie de M. Thiers est affirmée par M. O. Barrot, dana sés Me 
2 M, Odtlon Barret témoigoe luimème que « M. Thiers ne Bt rien pour raisc: 
les sercpules de la gauche ». (Mémower de M. Odilon Barrot, 1 1, p. 333.) 
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d'autant plus grave que les journaux rendirent aussitôt compte 
de la réunion ét aigrirent la contestation par leurs commen- 
taires. Les amours-propres se trouvaient ainsi publiquement 
engagés. 

L'honneur de la coalition était à ce point intéressé à éviter 
une rupture, qu'on résolut de faire un dernier effort. On convint 
d'une conférence où se rendirent les trois chefs, accompagnés de 
quelquesamis. M. Thiers parla le premier. Il insista sur la néces- 
sité de l'union; quant à lui, disait-il, il céderait tout ce qu'on 
voudrait ; mais il y avait encore des préjugés dont on était obligé 
de tenir compte. Il conjurait M. Guivot de ne pas s’arréter à 
une question d'étiquette, et lui 





nee montra pas moins convaineu du malheur d'une séparation; 
«seulement, disait-il, sa dignité d'homme et de chef de parti rece- 
vrait une atteinte profonde, s'il entrait au pouvoir, la tête basse, 
comme un amnislié. Le centre gauche allait, par la main de 
M. Thiers, planter son drapeau sur les affaires étrangères. La 
gauche, par la main de M. Barrot, allait placer le sien à lu tête 
de la Chambre. Il fallait, pour tenir la balance égale, que le 
drapeau du ceatre droit n'allät pas se cacher dans un 
privé de toute influence politique. » M. Guizot ajoutait d'ail- 
leurs, — et cette observation révélait une préoccupation nou- 
velle, éveillée sans doute, chez lui, par la mauvaise volonté de 
la gauche, — s qu'il croyait stipuler, non-seulement pour les 
trente-cinq amis qui lui étaient restés fidèles, mais pour une 
portion notable du pürti conservateur dont il n'avait été que 
momentanément séparé s. Il concluait ainsi : « La coalition 
a trois chefs, et j'en suis un. Il y a trois grandes positions 
à occuper, et je ne demande que celle dont MM. Barrot et 
Thiers ne voudront pas. Est-ce trop exiger « M. Barrot répon- 
dit avec une solennité courtoise; il couvrit d'éloges les doctri- 
maires; « mais, ajoutait-il, des préventions subsistaient, et ce 
que M. Guizot venait de dire du parti conservateur et de la 
nécessité de planter son drapeau, n'était pas de matare à effacer 
il impossible de lui accorder 




















ces préveutioné », Aussi estimait 
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plus que le ministère de l'instruction publique. Vainement 
M. de Rémusat et M, Duvergier de Haurunne, désespérés de 
voir ainsi avorter l'entreprise à laquelle ils s'étaient donnés 
tout entiers, insistérent-ils pour vaincre la résistunce de la 
gauche : il fallut se séparer, en constatant l'impossibilité d'un 
accord. Trop fer pour récriminer, le chef des doctrinaires était 
profondément ulcéré. Avoir payé de sa personne comme il 
avait fait, avoir bravé les ressentiments furieux de ses amis, le 
mécontentement du Roi, peut-être les reproches de sa con- 
science, et se voir exclu, au lendemain même de la vie 
toire, par ceux auxquels il avait tout sncrifé, quel sujet 
d’amères réflexions! Du reste, ce n'était plus seulement du 
cabinet, c'était de l'arène parlementaire elle-même que les 
journaux de gauche prétendaient exclure M. Guizot : le Con 
stiturionnel, organe de M. Thiers, signiBait aux doctri 
qu'il ne leur restait plus qu'à se faire « oublier » dans l' « 
temporaire » d'une ambassade *. Ajoutez les commentaires 
ironiquement compatissants de la presse conservatrice, qui 
n'étaient pas faits pour rendre la situation de M. Guizot moins 
mortifiante ® 

Aina huit jours ne s'étaient pas écoulés depuis la démission 
de M. Molé, ct les coalisés, mis en demeure de prendre le pou 
voir, en étaient réduits à avouer leur impuissance, et cels, pour 
n'avoir pu s'entendre, non avec le Roi, mais entre eux. De ce 
résultat, faut-il s'en prendre à tel ou tel homme, à la jalousie 














3 Voici le passage mme auquel il est fait allasion + + Que vont devenir Les 
docirinaires? 11e n'ont plus d'activade dans la Chambre; ils n'ont plus de place 
dans le pays. 11 faut 'effacent et qu'on les oublis poar ue temps, Un exil 
temporel paru le aient à prendre et que l'on puisse leur 
asile convenable que l'on s'empressers 
jonnel du 17 
3 « Quel emeïrnement! disait le Journal der D. 
a mrvi d'auaquer la prérogative royale à Ie tribu 
A quoi Leur m ser Le rôle de 45 























Len docirinaires; mais, dans ee moment, 

d'uier, incertains ur la récepüon que leur Feront 
après les déplorabi aus de la coalition, il 

lement et à leur 
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ex bien de les laisser à 
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perfide de celai-ci, à l'inintelligente prévention de cel 
N'était-ce pas plutôt, en dehors même des fautes particulières, 
la conséquence prévue, inévitable, d’une alliance où il n°y 
avait eu, entre des partis au fond inconciliables, d'autre lien 
que la haine de l'ennemi à abattre? 


N'ayant pas réussi à Former ce qu'on appelait alors le minis- 
tère de grande coalition, le maréchal essaya, toujours sous sa 
présidence nominale, un ministère purement centre gauche. 
Peut-être élait-ce par une secrète préférence pour une combi- 
nuison de ce genre, par désir de se retrouver seul comme an 
22 février, que M. Thiers n'avait pas travaillé plus efficacement 
à l'entente avec M. Guizot. Quoi qu’il en fût, il entra virement 
dansle nouveau dessein du maréchal. M. Dupin, sollicité, accorda 
s0n concours : avec lui, MM. Passy, Dufaure, Villemain, Sauzet, 
Humann et l'amiral Duperré !. Louis-Philippe Gt d'abord des 
objections assez vives à quelques-uns de ces noms, particulié: 
ment à MM. Passy et Dufaure, « Le Roi sc trompe, lui dit 
M. Thiers: il ne connaît pas ces messieurs; qu 
il verra qu'ils valent mieux que moi. » Louis-Philippe parut 
frappé de l'observation; regardant M. Thiers, d'un air quelque 
peu moqueur : « Vous croyez, répondit-il; après tout, cela est 
bien possible. » Et il n'insista pas sur ses 0! 
s'entendre sur le programme que le Roi, inquiet de certaines 
idées exprimées par le chef du centre gauche, désira voir 6xer 
par écrit. Dans une conférence avec ceux qui devaient être ses 
collègues, M. Thiers arréta une rédaction sur laquelle les futurs 
ministres parurent s'être mis d'accord. Les articles principaux 
pouvaient se résumer ainsi ; « Le ministère, représentant les 
opinions du centre gauche, ne se proclamera pas le continue 


























1 C'eutle 18 mars qu'on fut en mesure de présenter ces noms au Roi. 
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teur du cabinet sortant ; maintien des lois de septembre, sauf 
une définition de l'attentat; ajournement de la réforme électo- 
rale; liberté pour le changement des fonctionnaires; pour le 
moment, pas d'intervention armée en Espagne, mais politique 
plus amicale et plus secourable, instractions dans ce sens à la 
flotte, assistance en munitions et armes, mesures prises pour 
empécher la contrebande maritime de guerre. » Quand le maré- 
chal lui remit ce document, le Roi se récria tout d'abord sur 
l'article relatif à l'Espagne, et, demandant à réfléchir, renvoya 
sa réponse au lendemain. M. Thiers crut alors ou feignit de 
croire que le programme était repoussé, et écrivit au maréchal 
qu'il se retirait « profondément dégoûté ». Mais, au même 
moment, le maréchal lui ft savoir que le Roi, après réflexion, 
acceptait tout, « personnes et choses ! ». Louis-Philippe avait-il 
jugé la résistance dangereuse, ou pressentait-il qu'elle viendrait 
d'ailleurs, sans qu'il et besoin d'en prendre la responsabilité? 
La plupart des futurs ministres se flattaient que tout était 
arrangé, et qu'aux Tuileries où ils étaient attendus, ils n'auraient 
plus qu'à prendre possession de leurs portefeuilles. Ils ne comp- 
taient pas avec la mobilité capricieuse de M. Thiers, Celui-ci 
rencontrant, à ce même instant, un de ses amis qui lui faisait 
compliment : « Vous avez tort, lui dit-il, rien n'est fait, et, 
si j'en crois mon pressentiment, rien ne se fera. — Qui peut 
donc vous srréter, maintenant que vous êtes d'accor.l entre 
vous et que le Roi accepte votre programme? — Oui, il accepte, 
mais avec le commentaire du maréchal qui a tout atténué, tout 
amorti. Je lui en réserve un d'une tout autre espèce et qui le 
fera bondir sur son fauteuil. Ce soir, soyez-en certain, tout sera 
rompu. » 

Quelques heures après, les futurs ministres se trouvaient 
réunis autour du Roi : les ordonnances étaient préparées, et le 
maréchal prenait la plume pour les signer, quand M. Thiers 
demanda à présenter quelques observations sur le programme, 
afin de s'assurer, dit-il, si l'on est bien d'accord, On se récria. 

















VA mars, 
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M. Thiers insista, et il entama successivement, sur les premiers 
urticles, un commentaire qu'il poussa aussi loin que possible; 
rien ne lui fut contesté. Arrivé à la question d'Espagne, il pré- 
senta les mesures à prendre sous un 1el jour, qu'elles se confon- 
daient à peu près avec l'intervention. Le Roi ne pouvait 
l'approuver; mais il laissa le soin de le contredire aux 
collègues de M. Thiers. MM. Dupin, Passy, Humann, 
voyant aimsi apparaître une politique fort différente de celle 
dont ils croyaient étre convenus, frent entendre les protes- 
tations les plus vives. « Le Roi, reprit M. Thiers, voit bien 
qu'il était indispensable de s'expliquer. Non-seulement je ne suis 
pas d'accord avec lui; mais nous ne sommes pas d'accord entre 
nous. » 1] appuya ensuite sur la nécessité de soutenir la candi- 
dature de M. Barrot à la présidence de la Chambre. Louis-Phi- 
lippe, qui s'apercevait que, sur ce point encore, des objections 
allaient s'élever, demanda que la question fût traitée hors de sa 
présence. « S'il doit en résulter entre vous une rupture, dit-il, 
que ce ne soit pas devant moi. » En prenant congé du prince, 
M. Thiers s'upprocha de lui : « Quand je disais au Roi que ces 
messieurs valaient mieux que moi. — Eh! mon cher, je le vois 
bien », répondit Louis-Philippe. Les futurs ministres revinrent 
chez le'maréchal, où il devait y avoir grand diner, en l'honneur 
de l'installation du nouveau cabinet#A peine y étaient-ils que la 
discussion reprit entre M. Thiers et M. Humann, au sujet de la 
présidence de M. Barrot; le premier entendait engager le cabi= 
net dans celle candidature beaucoup plus avant qu'il ne con 
venait au second. Impossible de s'accorder, et M. Humann se 
retira, sansmême vouloir prendre part au repas. Après le diner, 
MM. Dupin, Passy et Dufuure déclarèrent suivre M. Humann 
dans sa retraite, Le ministère centre gauche se débandait 
avant même d'avoir été constitué. 

Nous avons raconté ces étranges péripéties, sans prétendre en 
donner le secret. Les collègues manqués de M. Thiers, fort 
irrités contre lui, l'accusèrent d'avoir volontairement fuit tout 
rompre, Le maréchal disait à tout venunt qu'il ne ferait plus 
jemais partie d’un cabinet avec « ce petit homme ». M. Du- 
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Faure le traitait de «révolutionnaire » ; M. Passy, d'a intrigant » ; 
« c'est un homme perdu, ajoutait-il; je me charge de l'atta- 
quer dans la Chambre, et je suis certain de le couler ». Faut- 
il croire en effet que M. Thiers, sur Le point de réaliser le m 
tère centre gauche, s’en était subitement dégoûté, et qu'il avait 
regretté le ministère de grande coalition pour lequel, quelques 
jours auparavant, il montrait tant de mauvaise volonté? Un tel 
revirement n'a rien d'invraisemblable, étant donnée la nature de 
l'homme, d'antant plus que, se figurant étre alors maitre de la 
situation et ministre nécessaire, il croyait pouvoir se permettre 
impunément tous ses caprices. Quant aux motifs de ce chunge- 
ment, on a dit que M. Thiers avait vu avec impatience la pré- 
sidence du maréchal, bien qu'elle ne fût guère que nominale; 
avec ennui les idées ou le caractère de quelques-uns de ses col- 
lègues, entre autres de M. Dupin; avec inquiétude les exigences 
de la gauche; qu'il s'était pris à douter aussi bien de l'accord 
intime du cabinet que de son autorité sur une Chambre aussi 
divisée, M. Thiers cependunt s'est vivement défendu d'avoir 
provoqué volontairement la rupture. Mais comment expliquer 
alors son attitude et son langage dans la séance des Tuileries? 
S'était-il figuré que la Couronne serait toujours obligée de céder, 

trouvé plaisir à lui faire sentir sa force, à bien mar- 
queur dans ses conseils, se fnttant de 
prendre ainsi une éclatante revanche sur cette même question 
d'Espagne où le Roi avait eu le dessus en 1836? Nous ne nous 
prononçons pas entre ces explications opposées. M. Thiers était 
d'ailleurs de nature assez complexe pour que les mobiles en 
apparence les plus contradictoires aient eu à la fois action sur 
sa conduite. 

Découragé par ce nouvel échec, le maréchal Soult remit à la 
Couronne les pouvoirs qu'elle lui avait confiés. On était au 
24 mars, Les Chambres devaient se réunir le 26. Pour gagner 
quelques jours, une ordonnance les ajourna au 4 avril. En même 
temps, le Roi fit appeler le duc de Broglie. Le temps et la come 
paraison avaient fait revenir Louis-Philippe sur ses préventions 
contrece conseiller, peut-être incommode, mais sûr. Dès le len- 
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demain de la démission des ministres du 15 avril, il lui avait fait 
des offres qui n'avaient pas étéacceptées!. Appelé de nouveau, 
le 24 mars, le duc refusa toujours pour lui-méme; toutefois il 
consenti à se porter médiateur en vue d'amener un rapproche- 
ment entre M. Thiers et M. Guizot. L'idée lui plaisait comme 
un retour à l'union du 11 octobre; avec quel changement ce- 
pendant! Au 11 octobre, l'umon se faisait contre la gauche : 
iL s'agissait de la faire avec la gauche. M. Thiers, que le duc d 
Broglie vit d'abord, lui parut assez bien disposé; il acceptait, 
cette fois, M. Guizot eu ministère de l'intérieur; son programme 
était raisonnable insistait pour que leministère soutint 
la candidature de M. Barrot à la présidence de la Chambre, sans 
toutefois indiquer qu’on dût en faire une question de cabinet. 
M. Guizot, que le duc alla trouver ensuite, admit le programme 
et fitseulement, au sujet de la présidence, quelques réserves sur 
lesquelles il ne paraissait pas devoir étre intraitable. M. de 
Broglie croyait les choses arrangées; il décida donc de réunir 
chez lui M. Thiers et M. Guizot, avec MM. Duchâtel, Dufaure, 
Passy, Sauzet, qui devaient faire partie du cabinet. À peine 
était-on en présence, que M, Thiers demanda, pourla première 
fois, que le ministère non-seulement appu jât la candidature de 
M. Barrot à la présidence, mais qu'il y engageât son existence, 
en posant ln question de cabinet. C'élnit évidemment plus qu'on 
ne pouvait attendre de M. Guizot. Celui-ci, sous l'impression 
des mauvais procédés dont il avait été victime au début de la 
crise, était plus disposé à offrir des garanties au centre qu'à 
donner de nouveaux gages aux amis de M. Barrot : il Gt obser- 
ver que se conduire comme le demandait M. Thiers serait 
« passer dans les rangs de la gauche » et « violenter les con- 
servateurs ». IL refusa donc. M. Thiers ayant insisté, la con- 
férence se trouva rompue. X 

D'où venait cette exigence? Était-ce de la gauche Per- 























2 » La duc do Broglie sort de ches moi, écrivait le Roi à M, Molé, le 9 mers 
mais il ne veut être de rien. Je lui oi Lien manifesté combien je vous regreuai, 
mais que, dans Li chance setuelle, et ne pouvant pes vous comerrer, c'était Lui 
que j'aurais preféré, » (Documents inédits.) 
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sonne n'y avait émis une prétention de ce genre. Inter- 
rogé à ce sujet par M. Duvergier de Hauranne, M. Bar- 
rot lui répondit : « Ma candidature à la présidence ne me 
parait pas devoir étre présentée comme une question de cabi- 
met, par deux raisons : la première, parce qu'il est au moins 
imprudent de jeter ce déf à la Chambre; la seconde, parce 
qu'il résulterait d'une telle manière de formuler ma candi- 
dature, un lien de solidarité avec le nouveau ministère, que 
je ne suis pas plus disposé que lui à contracter ‘, » La con- 
dition venait donc de M. Thiers seul. Pourquoi? Était-ce 
encore un revirement? Sur le point d'entrer en partage 
avec M. Guirot, avait-il été ressaisi par la tentation de 
gouverner seul? Dans son entourage, parait-il, on lui avait 
beaucoup répété « qu'il passait sous le joug des doctrinaires » 
qu'il « s’humiliait, ea faisant maintenant par force ce que, 
peu auparavant, il n'avait pas voulu de plein gré ». On lui 
avait en outre fait croire que, depuis quelques jours, il se 
manifestait, dans la majorité, un mouvement en sa faveur. 
Quoï qu'il en fût, le duc de Broglie n'avait plus qu'à infor- 
mer le Roi de l'échec de sa tentative. « Après tout, lui 
répondit Louis-Philippe, mieux vaut que chacun reste dans 
son camp. » 

11 faut nous borner dans cette monotone histoire de minis= 
tères manqués. Mentionnons donc seulement que, les jours 
smivants, de nouvelles tentatives furent faites sans succès, 
soit auprès du maréchal, soit auprès de M. Thiers, soit enfin 
pour la constitution d'un cabinet dit de pelite coalition, 
dont on eût exclu à la fois M. Guivot et M. Thiers. Les 
anciens 221, qui, devant l'impuissance et la division des 
vainqueurs, commençaient à sortir de leur immobilité, mani- 
festaient leur préférence pour cette dernière solution. Mais 
on avait beau varier les combinaisons, en quelque sorte méler 
et battre les cartes, on ne parvenait pas à trouver huit ou 
neuf ministres d'ane opinion quelconque, auxquels la diver- 











A Lettre du 29 mars 1899, (Mots inédites.) 
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gonce des doctrines ou simplement la rancune et la jalousie ne 
rendissent pas impossible de siéger, cote à côte, dans le méme 
cabinet. 


Lou 


Al y avait plus de trois semaines que M. Molé était démis= 
sionnaire, et l'on se trouvait moins avancé qu'au premier jour. 
« La durée de la crise devient un malheur public », disait le 
Constitutionnel. Les partis s'en rejetaient mutuellement la res- 
ponsabilité. Chez les conservateurs, on l'imputait surtout à 
M. Thiers. On l'accusit, non sans quelque fondement, d'avoir 
fait échouer successivement toutes les combinaisons. Le Journal 
des Débais ne tarissait pas en invectives contre « cet ambitieux 
étourdi qui étalait, aux yeux de la France, le ridicule de son 
impuissance », contre ce «brouillon» malfaisant que l'on com- 
parait au cardinal de Retz, et qui tentait une nouvelle Fronde. 
Une démarche personnelle du Roi parut méme donner à ces 
reproches une confirmation qui ne contribua pas peu à aigrir 
M. Thiers, Ayant fait appeler ce dernier, le 29 mars, Louis- 
Philippe lui exposa, avec toules les précautions possibles, que 
sa présence paraissait étre le principal obstacle à la formation 
d'un cabinet, et lui demanda de consentir à aller momentané- 
ment, comme ambassadeur, servir son pays sur un autre 
théâtre. M. Thiers prit mal cette ouverture. Si l'on jugeait 
son absence nécessaire, répondit-il, il était prét, non à accepter 
une ambassade, mais à s'éloigner de France, sous la condition 
toutefois qu'il ferait connaitre le désir exprimé par le Roi. Louis- 
Philippe naturellement ista pas. L'incident fut aussitôt 
connu,et, le soir même, un grand nombre de députés, M. O. Bar- 
roten tête, vinrent témoigner leur sympathie à l'homme pol 
tique qu'ils feigneient de croire menacé d'une sorte d'ostra- 
cisme royal. En même temps, tous les journaux de gauche, em- 
pressés à compromettre M, Thiers au moins autant qu'a le 
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défendre, prenaient fait et cause pour lui, affectant dele placer 
toujours en face du prince, comme si la luite était entre eux 
deux. Ces journaux tâchaient, en mémetemps, de rejeter la res- 
ponsabilité de la prolongation de la crise sur « la cour », c'est- 
à-dire sur le Roi ; ils donnaient à entendre que, par ses «in- 
trigues » , par son « machiavélisme » , ce prince s'appliquai 
# créer une sorte d'impossibilité universelle ». Ces imputations 
paraissaient quelquefois trouver crédit auprès des députés : le 
29 wars, au moment où une nouvelle combineison venait 
d'échouer par le désaccord du maréchal et de M. Thiers, 
M. Dupin faisait passer aux Tuileries une note ainsi conçue : 
« Un frès-grand nombre de députés a exprimé aujourd'hui 
l'opinion que si le Roi faisait venir en sa présence le maréchal 
Soult et M. Thiers, il pourrait tout accorder. On exploite cette 
division contre le Roi ; on la lui impute, avec une amertume qui 
a son danger et qui produit beaucoup d'irritation. » Aussi les 
joursaux de gauche et de centre gauche proclamaient-ils, plus 
hant que jamais, et avec des menaces à peine voilées, que « la 
guerre était engagée entre la cour et le pays, le bon plaisir et la 
charte, le gouvernement occulte et le gouvernement parlemen- 
taire». «Il leur faut absolument un roi pour adversaire, disait 
le Journal des Débats; le Roi seul est un adversaire digne 
d'eux.» 

Ce que nous connaissons déjà des faits prouve l'injustice du 
reproche fait à Louis-Philippe. Ne s'était-il pas montré, dès le 
premier jour, prét à tout accepter, hommes et choses? Nous ne 
disons pas que ce fût une acceptation joyeuse, mais c'était une 
acceptation pleinement et loyalement résignée : pouvait-on de- 
mander davantage ! ? $i la coalition n'avait pas pris le pouvoir, 
elle ne devait s'en prendre qu'à elle-méme : on lui avait laissé le 























trop beares 
personnels, 
remarquer, à sort ou à raison, un peu de fro 
gré du sacrifice qu'il fai, on le lai Impute À crime... Vous 
‘avoir fait céder, acceptes sa résigoation. Que vouler-vous de 
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champ libre. M. Barrot lui-même l'a reconnu : « Le Roi, écrit-il 
dans ses Mémoire. t eu rien à faire pour aider à la disso- 
lation de la coal ; l'orgueil, la vanité, la jalousie des coa- 
lisés y avaient suffi. » Bien loin de relever à la charge de la 
Couronne une intervention génante, on serait plutôt tenté de 
regretter qu'elle n'ait pas agi avec plus d'énergie et d'autorité, 
qu'elle n'ait pas mis fn, par une sorte de mot proprio, à cette 
impuissante confusion, Mais si l'initiative royale se trouvait ainsi 
diminuée et entravée, lu faute n’en était-elle pas à la coalition? 
N'est-ce pas elle qui, exagérant les conséquences du gouverne- 
ment parlementaire, exaltant l’orgueil des partis, avait pré- 
tendu que ce n’était pas la Couronne qui en réalité faisait les 
ministres, mais qu'on se faisait soi-même ministre par son 
talent, par son autorité sur la Chambre; qu'au lieu de recevoir 
le pouvoir, on le prenait comme une dépouille, comme le prix 
d'une victoire? De là, tous ces conciliabules entre chefs de 
groupes, où l'on se partageait les portefeuilles, chacun posant 
ses conditions, grossissant son importance et mettant sa coopé- 
ration au plus haut prix possible. « Nous avons vu le ministère 
tombé en adjudication publique », disait le Journal des Débats; 
et il ajoutait : « On s'indigne maintenant du résultat, on 
s'effraye du combat effroyable de toutes ces vanités qui se 
renchérissent, de ces jalousies qui se frappent d'exclusion, de 
ces dignités personnelles qui craignent toujours d'accepter trop 
peu pour leur mérite. Mais d'où vient tout cela? Du petit rôle 
qu'on a fait à la Couronne, de ce qu'on a amoindri un des 
pouvoirs de l'État, celui même que la Charte avait chargé de 
faire les ministres. On demande maintenant à la Couronne 
d’avoir une force et une influence qu'on lui a êtées. Le Roi 
peut donner sa signature, il la donnera. Mais, d'après vos 
propres théories, ce n'est pas lui qui confère le pouvoir réel. 
Dépend-ilde lui de rumener les prétendants à un sentiment plus 
raisonnable de leur importance et de les accorder entre eux‘? + 

Le Roi était donc la première victime, non l'auteur de la 














! Journal des Débats, 3 mai 1830, 
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crise. 11 étut fondé à se plaindre des « embarras », de l'« état 
violent » où elle le mettait, et de la « patience » qu'il lui fallait 
dépenser !. Est-ce à dire que son ennui ne fût pas mélangé 
d'une certaine satisfaction? Pouvait-il lui beaucoup déplaire de 
voir si misérablement divisés et impuissants les hommes qui 
avaient prétendu s‘unir pour le dominer et l'humilier? Il goütait 
la vengeance et n'estimait pas la leçon inutile, D'ailleurs, s'il 
se prétait à tout, il mettait naturellement plus ou moins de zèle, 
suivant qu'on tenait plus ou moins de compte de ses sentiments 
et de sa dignité. « J'accepterai tout, je subirai tout, disait-il 
vers la Gn de mars à l’un des candidats ministériels; mais, dans 
l'intérêt général dont je suis le gardien, je dois vous avertir 
qu'il est fort différent de traiter le Roi en vaincu ou de lui faire 
de bonnes conditions. Vous pouvez m'imposer un ministère 
ou m'en donner un auquel je me allie. Dans le premier cas, je 
De trahirai pas mon cabinet, mais je vous préviens que je ne 
me regarderai pas comme engagé envers lui; du: 
cas, je le servirai franchement! » Ce langage bi 














avaient encore augmenté, chez lui, cette intempérance 
de langue; il s'y mélait même parfois une impatience et une 
irritabilité peu profondes sans doute, mais d'année en année 
moins contenues*. Ainsi se laissait-il aller à témoigner trop 
vivement, devant son entourage, les sentiments que lui inspi- 
raient la Chambre ou tel des candidats ministériels, M. Thiers 





! Passion, dans la correspondance inédite du Roi sves M. Mol. 
2 février, Louis-Philippe avait 
abondamment pourvu, et il m'a fait une grande grâce par cetie largense, 
consomme beaucoup. » 

3 Mémoires de M. Guisot, t. IV, p. 804. 

% A la fn de 2838, M. Molé, caamat arec un ambassadeur étranger, laid 
+ La mnaibitité a le vivacité du Roi aagmentent d'année on année. Il s'est mie 

È si supporté l'orage, j'ai tenu be art ma 

démiason ce à le Ge ven adoucie (Havane, Gechihe Frexbraiche, 
til p 45) 
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entre autres : se consolant par ces boutades des concessions 
réelles qu'il croyait devoir faire!. Ces propos, aussitôt col- 
portés, ne contribuaient pas à apaiser les esprits. 
Cependant, le jour de l'ouverture de la session approchait, 
et le cabinet démissionnaire demandait instamment à n'être 
pes obligé de se présenter devant la Chambre *. On se trouvait 
donc en face d'une double impossibilité : impossibilité d'ouvrir 
la session avec M. Molé, impossibilité de former un ministère 
nouveau, Dans cette extrémité, et après eu avoir conféré avec 
MM. Pasquier, Dupin et Humann, le Roi se résolut à recourir à 
un expédient assez anormal : mais les circonstances ne l'étaient- 
elles pas encore pluffaisant appel au dévouement de quelques 
personnages peu engagés dans la politique, il en fit des ministres 
provisoires, avec la seule fonction d'ouvrir la session, d'expédier 
les affaires courantes et d'occuper la place, jusqu'à la constitu- 
tion du ministère définitif, quiserait peut-être plusfacileaprèsque 
la Chambre aurait eu occasion d'indiquer elle-même ce qu'elle 
voulait. Louis-Philippe espérait-il vraiment que les délibéra- 
tions parlementaires mettraient un terme à la confusion des partis 
et aux rivalités jalouses de leurs chefs; qu'il en sortirait une 
majorité, et de la majorité, un cabinet? Peut-être son désir, légi- 
time après tont, était-ilsurtont de rejeter sur la Chambre le poids 
d'une difficulté qu'elle avait créée, et de bien montrer au pays 
que le trouble apporté par cette sorte d'interruption du gou- 
vernement é putable au Parlement, non à la Couronne. 
Quoi qu'il en suit, des ordonnances, en date du 81 mars, nom- 





















* Au moment où l'on croyait le ministère centre geuche fait, le Roi exprimaie 
sa conriction que la Chambre ne le supporterait ps langtomps : « Ces messieurs, 
disait-il, sont comme des enfants : ils ne veulent des jouets que pour les casser 
après. "Il se résignait cependant » à avaler cette pilule, la plus smère de toutes=. 
En parlant de M. Thiers, i le traitait d' » bomme abominable » et ne tarissait pas 
sur la chimère de ses maximes de_« coute-paistance parlementaire ». Ces propos 
étaient tenus devant les diplomates étrangers. (Hiusnarn, Ceschichie Frandreichs, 
tb, p. ES. 

EH ex PER afigé, écrivait le Roi à M. Molé le 29 mars, de voir 1e pro 
Longer autant la situation pénible où voue tes, et l'état vialent où je mir. Je 
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mèrent M. de Gaspurin ministre de l’intérieur, avec l'intérim 
du commerce et des travaux publies: M. Girod, de l'Ain, 
mivistre de la justice et des cultes; M. le duc de Montebello, 
des affaires étrangères; M. le général Despans-Cubières, de la 
guerre; M. le baron Tupinier, de la marine; M. Parant, de 
l'instruction publique ; M. Gautier, des finances. A la suite de 
ces ordonnances, le Moniteur publiait une note qui indiquait 
le caractère purement transitoire de ce ministère. On y lisait 
que les hommes qui avaient accepté « cette mission de con- 
fiance et de dévouement » ne l'avaient fait que « sous 
dition expresse de cesser leurs fonctions aussitôt qu'un ministère 
définitif serait formé ». La modestie de ce langage ne désarma 
pas les journaux de gaucheet de centre gauche, qui critiquérent 
vivement celle combinaison, sans pouvoir dire, il est vrai, ce 
qu'on eût pu faire à la place. 








IV 


Le 4 avril 1839, la session s'ouvrit sans discours du trône. 
L'aspect de la ville eût sufä à faire comprendre aux députés 
combien il était urgent de mettre 6n à la crise. Une foule hou- 
leuse, de celle qui se montre aux jours de sédition, se pressait 
autour du Palis-Bourbon, contenue par les troupes à pied et 
à cheval qu'il avait falla faire sortir des casernes, mais pour- 
suivant de ses huées et de ses sifflets Les pe es politiques, 
insultant et même arrétant les équipages ÂLe soir, bandes 
circulant dans les rues, au chant de la Marfeillaise, rassemble 
ments sur le boulevard Saint-Denis, bris de réverbères, tenta- 
tives, aussitôt réprimées par les patrouilles, contre les boutiques 
des armuriers. L'agitation se prolongea pendant plusieurs jours 








« horribles Bgus 
Bourgt ». + Hs injuriaiont Les voitares, ajoutat-elle, les gens bien mi: 
«ar nos carroues leur ont singalièrement déplu. » (Documents inédits.) 
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et amena deux ou trois cents arrestations, Ces troubles n'étaient 
pas imprévus; depuis quelques jours, circulaient des rameurs 
d'émeute. Les feuilles de gauche, affectant de croire que le 
gouvernement désirait et provoquait le désordre, avaient exhorté 
hypocritement le peuple « à ne pas compromettre, par des mani- 
festations imprudentes, la cause de la liberté! ». Le National, 
entre autres, tout en feignant de vouloir calmer les ouvriers, 
avait énuméré complaisamment les causes de leur misère, et les 
avait rejetées toutes sur le pouvoir, 

La Chambre ne pouvait pas ne pas voir le mal. Serait-elle en 
mesure d'y remédier? Ce qu'on lui demandait, c'était de mon- 
trer elle-même où était sa majorité. Les premières séances 
furent remplies par la vérification des pouvoirs, œuvre toujours 
assez mesquine et d'où ne pouvait sortir grande lumière. On 
attendait le moment où l'Assemblée se constituerait définitive- 
ment par la nomination de son président; force lui serait bien 
alors de se séparer en deux camps. Comment et où se ferait la 
coupure? c'est ce qu'il était diffcile de prévoir, dans l'état de 
morcellement et de décomposition des partis. Sans donte, si les 
coalisés demeuraient unis, ils auraient la majorité. Mais depuis 
les derniers incidents, n'était:il pas visible que M. Guizot, 
mécontent, s'éloignait de la gauche et du centre gauche, pour 
faire sa paix avec Le centre et rentrer en grâce auprès du Roi? 
C'était d’ailleurs revenir à sa place naturelle. Parmi ses amis, 
les uns le suivaient volontiers dans cette évolution, comme 
M. Duchâtel et M. Vitet, ou même le devançaient avec quelque 
précipitation, comme M. Persil, D'autres, au contraire, tels que 
MM. Duvergier de Hauranne, de Rémusat, Jaubert, Piscatory, 
blämaient leur chef et voulaient rester fidèles quand méme à 
leurs alliés du centre gauche et de la gauche : nouveau signe de 
cet esprit de dissension qui était partout le résultat et comme 
le châtiment de la coalition. Quant au centre, il ne pouvait pas 
oublier tout de suite son ressentiment contre les doctrinaires. 
La blessure avait été trop profonde et était encore trop récente. 
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'il £t à M. Guizot et à ses amis fut-il d'abord 
peu engageant. S'il consentait à se servir d'eux ou méme à 
les servir, c'était en leur gardant rancune et en leur faisant 
affront. « Le parti conservateur, disait le Journal des Débats, 
le 16 mars, se défiera des doctrinaires, et il aura raison; 
mais il s'en servira. Ils reviendront au parti conservateur; 
ils reviendront lui demander le pouvoir qu'il leur rendra peut- 
être, sans leur rendre, pour cela, son ancienne estime, et il 
seront contents. » Le même journal ajoutait, deux jours 
« Nous n'avons pas besoin de faire les avances avec les doctri- 
naires : nous les attendons. Leur faute a été énorme : ils le 
sentent, quoique leur orgueil n'en convienne peut-être pas 
encore; ils commencent à l'expier amèrement. » Cependant, 
à la réflexion, les habiles du centre finirent par comprendre de 
quel prix était pour eux le retour de M. Guizot : celui-ci ne 
leur apportait-il pas le talent et l'éclat qui leur manquaient? 
L'intérèt, sans effacer le ressentiment, le ft taire, et, de plus 
ou moins bonne grâce, les anciens fidèles de M. Molé accep- 
tèrent d'entrer en pourparlers avec celui qui avait été son plus 
redoutable adversaire. 

L'objet immédiat de ces pourparlers était de s'entendre pour 
faire échec à la candidature de M. Odilon Barrot, que la gauche 
et le centre gauche portaient à la présidence de la Chambre. 
Les doctrinaires unis au centre faisaient-ils la majorité, ou 
celle-ci restait-elle à la coalition du centre gauche et de la 
gauche? le question était douteuse et fort discutée dans les 
journaux !, Les doctrinaires estimèrent que, pour étre assurés 
de l'emporter contre M. Barrot, il fallait détacher une fraction 
du centre gauche. Ce groupe n'échappait pas à la décomposi- 
tion qui était alors le mal de tous les partis. La conduite de 
M. Thiers, dans les récentes négociations ministérielles, 
laissé de vives arritations chez plusieurs de ses principaux 


Aussi l'accueil q 























Le centre compuit 190 à 200 membres, les doctrivaires une trenuine, le 
ENS ne con a rose po pr ma rte rase 28 À 46, 
es légiimistes 24. Encore Lons ces chiffres n' ils rien de bien précis, car 
DE mbre des Bottanis était considérable, 
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, chez M. Dufaure, M. Sauzet, et surtont M. Passy. Ce 
dernier prenait de plus en plus l'attitude d'un chef de groupe 
dissident ; il donnait à entendre que si Les conservateurs Le por- 
taient à la présidence, il leur amènerait une partie du centre 
gauche, et qu'une fois nommé, il se ferait fort de constituer un 
ministère sans M, Thiers. M. Duchêtel s'employa fort active- 
ment à faire accepter cette proposition par le centre; il ÿ eut 
quelque peine. Les anciens 221 gardaient rancune à M. Passy, 
d'avoir été l'un des plus âpres dans la campagne contre le pré- 
tendu pouvoir personnel! ; mais l'intérét ire brèche dans 
le centre gauche était manifeste; aussi acceptérent-ils, après 
quelques hésitations, le candidat qui s'offrait. 

Quand M. Thiers vit cette manœuvre se dessiner, il en com= 
prit le danger et ft des ouvertures aux doctrinaires, -cette fois 
avec un vrai désir de s'entendre. Il demandait seulement que 
l'on s'engageat à voter personnellement pour M. Barrot; à ce 
prix, il promettait de travailler à former le ministère tel que 
M. Guirot l'avait précédemment demandé. Mais quelle assu- 
rance avait-on que, le président nommé, aucune difficulté ne 
s'élèverait pour la constitution du cabinet? Prévoyant l'objec- 
tion, M. Thiers s'offrait a donner toutes les garanties, par 
exemple à arréter d'avance la liste ministérielle et à la signer en 
commun. Il ajoutait que si le maréchal Soult refusait son con- 
cours, il accepterait la présidence sans portefeuille du duc de 
Broplie. Si M. Thiers eût été au début dans ces dispositions, 
l'entente se fût faite. Maintenant il était trop tard. M. Guizot 
s'était engagé dans une autre politique : il déclara que les 
garanties offertes ne signifiaient rien, et ajouta qu'il était cer- 
près la défaite de M. Barrot, d'amener M. Thiers à com- 
position. Ce propos, aussitôt rapporté à celui qu'il visait, 
n'était pas fait pour combler l'abime chaque jour plus profond 
se creusait entre les deux rivaux. 

Il ne restait plus donc à M. Thiers qu'à livrer la bataille, 
dont le jour fat £xé au 16 avril. Il la perdit. M. Passy ne 


tenan 




















* A la cour, on avait appelé, en cette occasion, ML. Passy un « Roland sans sa 
femme». 
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détacha sans doute qu'un petit nombre de membres du cen- 
tre gauche, assez cependant pour faire une majorité avec les 
voix du centre et des doctrinaires. 11 fut élu président par 
226 voix contre 193. La Chambre semblait dire par là qu'elle 
ne voulait pas d'un mnistère qu s'appuierait sur la gauche, 
Les journaux de ce dernier parti ne dissimulèrent pas leur 
désappointement. « La cour l'emporte, disait l'un d'eux, 
etla Chambre vient d'abdiquer. » Puis, se tournant contre les 
doctrinaires : « L'infamie est consommée. En six mois, vous 
avez été deux fois transfuges. » Toutefois, si la majorité s'était 
prononcée, elle demeurait encore bien peu sûre d'elle-même, 
car, dès le lendemain, la gauche regagnait dans l'élection des 
vice-présidents une partie de ce qu'elle avait perdu duns celle 
da président. 

Est-ce ce dernier fait qu modifia les vues de M. Passy? 
Toujours est-il qu'une fois élu, il ne répondit pas à l'uttente 
de ceux qui l'avaient 2eme jeu lieu de poursuivre la cam- 
pagne qu'il avait annoncée contre M. Thiers, il tenta de se 
rapprocher de lui et de reprendre, sous la présidence du maré- 
chal Soult, la combinaison centre gauche qui avait échoué peu 
auparavant. Après plusieurs jours d'allées et venues, on se 
heurta à l'impossibilité de concilier le muréchal et M. Thiers. 
Les personnages engagés duns ces pourparlers se séparèrent, 
encore un peu pins irrités les uns contre les autres, et les jour- 
maux ne manquéreut pos d'accuser Le maréchal d'avoir été, dans 
les difficultés qu'il avait soulevées, l'instrument des perfdies 
royales. L'élection de M. Passy n’avait donc pas apporté la 
solution qu'on espérait, et la confusion était pire que jumais. 





Le public, qui été d'abord spectateur un peu dédei 
gneux de complications et de compétitions auxquelles 
pouvait s'intéresser, Gnissait par s'étonner et s'inquiéter d'une 
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crise si prolongée. « Ce qui a remplaéé la vivacité de l'attente, 
observait un témoin, c'est une lassitude, un dégoût et un 
mécontentement universels!. » Déjà, deux ans auparavant, au 
sujet de crises beaucoup plus courtes, M. de Broglie avait écrit 
à M. Guizot : « Il ne faut pas se faire illusion, le public est las, 
très-las des crises ministérielles, presque autant qu'il est las des 
révolutions®. » Dans les salons, on voyait les choses au plus 
sombre : « C'est de la révolution adoucie, mais qui ne le sera 
pus longtemps, écri duchesse de Pino à M. de Barants. 
M. Molé dit tout haut que son ministère a été le ministère Mare 
tignac du gouvernement de Juillet; car il faut que vous sachiez 
qu’on dit tout, tout haut, à tout venant, avec une liberté 
effrayante, ce qui prouve qu'on ne compte plus avec personne 
et qu'on ne ménage plus rien. M. Royer-Collard dit que la coa- 
lition a détroussé lé gouvernement. » Et elle ajoutait, un autre 
jour : « La société proprement dite s'écroule dans un semblable 
état de choses; il est impossible de vous donner une juste idée 
du lugubre de Paris, des cris de terreur qui s'ÿ poussent et de 
l'hos! rossière du langage et de l'action. » Ou bien encore 
elle s'écriait, avec le défaut de mesure d'une imagination fémi- 
nine : « Notre pays s'en va, soyez-en sûr°. » 

L’inquiétude avait, dans le monde des affaires, des consé- 
quences désastreuses, Déjà, per le contre-coup des agitations 
des luttes politiques, les mois de janvier et de février avaient 
été mauvais. Mars et avril, où l'on avait espéré une reprise, se 
trouvaient étre plus mauvais encore. Diminution notable dans 
le rendement des impôts et dans les recettes de l'octroi, retraite 
des fonds déposés aux caisses d'épargne, resserrement du crédit, 
chômages, tous les symplômes révélaient la stagnation du com- 
merce et de l'industrie. Les ouvriers sans travail se rassem- 
blaient dans les rues, encore calmes, mais mal préparés, par 
un dénüment croissant, à résister aux excitations mauvaises. 
Les journaux de toute nuance, sauf à se rejeter mutuellement 
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le responsabilité du mal, s'accordaient à en constater la gravité 
exceptionnelle. Quelques-uns parlaient même de « panique ». 
+ 1 feut, disait le Commerce, remonter jusqu'à 1881, pour 
trouver une situation pareille. » 

Devant un mi si général, les acteurs principaux de cet 
étrange imbroglio tâchèrent de se disculper publiquement. Une 
interpellation de M. Mauguin leur en fournit l'occasion, et, 
le 23 avril, on vit se sucoéder à la.tribune M. Dupin, M. Thiers, 
M. Guizot, le marquis de Dalmatie, porte-parole du maréchal 
Soult, son père, et M. Passy, chacun racontant avec détail 
la part qu'il avait prise aux négociations ministérielles. Tous 
s'exprimérent sans doute avec une grande convenance de 
formes. Mais n'était-ce pas chose anormale et fücheuse, que 
de montrer ainsi au public les dessous du régime parlemen- 
taire, que de lui faire confidence de ces compétitions per- 
sonnelles, si étrangères à l'intérêt général, et de le provoquer 
à porter sur elles un jugement qui ne pouvait étre que sévère? 
Pour Les esprits réfléchis et de bonne foi, le personnage qui 
sortait le plus indemne de ces explications, était celui qui n'y 
avait pu prendre part : le Roi, M. Thicrs, sans doute, avec une 
réserve apparente, eût bien voulu donner à entendre que les 
avortements successifs étaient imputubles à la Couronue, mais 
les faite mêmes, tels qu'ils ressortnient de tous les récits, con— 
tredisaient cette insinuation. D'ailleurs, M. Passy et M. Guizot, 
renouvelant une déclaration déjà faite, plusieurs jours aupara- 
vant, par le maréchal, à la Chambre des pairs, afrmèrent, sans 
être démentis, que « la Couronne avait tout accordé sur les 
choses et sur les hommes». Et M. Odilon Barrot, lui-même, dit 
+ « C'est avec bonheur que j'ai entendu ceux qui 
aux négociations ministérielles déclarer que la 
Couronne avait tout cédé, hommes et choses : ce ne sont donc 
pas les institutions qui ont manqué au pays; ce sont les hommes 
qui ont manqué aux institutions. » 

Un tel débat rendait-il la solution plus facile et plus pro 
chainet Tout au contraire, il faisait les divisions plus irrémé- 
diables encore, par la publicité qu'il leur donnait. Ainsi en futal 
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d'abord pour le maréchal et M. Thiers, ensuite pour M. Guizot 
et M. Barrot. Entre les deux derniers, la rupture se ft même 
avec quelque solennité. Dans le désir évident de continuer 
son mouvement de retraite vers les anciens 221, M. Guirot 
expliqua l'échec des tentatives mimsténielles auxquelles il avait 
été mélé, par cette rason qu'il avait tenu à stipuler des garan- 
ties pour les conservateurs dont il s'était trouvé momentané- 
ment séparé; puis, s'attaquant à la gauche, il lui reprochait 
d'être exclusite, sans esprit de gouvernement, et déclarait que 
le pays « ne la verrait pas sans inquiétude s'approcher du pou- 
voir». M, Barrot releva le gant avec hauteur, renvoÿa aux 
doctrinaires le reproche d'exclusivisme, et, faisant une allusion 
directe à son contradicteur : « Si parfois nous déprécions trop 
nos hommes politiques, dit-il, parfois aussi nous les exaltons 
trop, et, par là, nous excitons chezeux uu orgueil indomptable. 
Il ya, dans notre société moderne, un mal qui mérite toute votre 
sévérité : c'est cette personnalité orgneilleuse qui se décerne 
de beaux titres, qui s'appelle dignité personnelle, comme si la 
vraie dignité n'était pas dans l'abnégation et le sacrifice, bien 
plutôt que dans des prétentions exagérées. » Après un tel débat, 
il ne restait plus rien de la conlition. Cependant l'éclat avec 
lequel M. Guizot se séparait ainsi de ses alliés de la veille ne 
lui valait pas encore Le pardon de tous les 221. M. de Lamar- 
tine se ft à la tribune l'organe de ces ressentiments tenaces, et 
dénia amèrement à l'orateur doctrinaire le droit de parler au 
nom des conservateurs. Cette sortie fut, il est vrai, désarouée 
sur-e-chemp par le général Bugeaud, et le Journal des Débats 
protesta, le lendemain, contre les « étroites rancunes » qui fai 
saient repousser par quelques conservateurs un concours aussi 
précieux que celui de M. Guizot. 

Après que la Chambre se fut livrée à ces débats rétrospectifs 
et stériles, le Roi dut recommencer ses tentatives à la recherche 
du ministère introuvable. Le 28 avril, il s'adressa à M. Passy. 
Celui-ci parut d'abord réussir. Dès le lendemain, il était en 
mesure de proposer au Roi, qui ne faisait nulle objection, un 
ère centre gauche où il réunissait MM. T 
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Duofaure, Sauzet : ni M. Passy, ni M. Thiers n'acceptant la 
présidence l'un de l'autre, il vait été décidé que le garde des 
sceaux, qui devait étre M. Dupin, présiderait, à raison de son 
titre, les délibérations du conseil. Tout était convenu, et l'on se 
flattait enfn d'être au bout de la crise, quand, à la dernière 
heure, M. Dupin, n'écoutant que son humeur fantasque, vint 
se dédire et par cela même faire tout manquer. Il invoquait de 
plus ou moins méchants prétertes : son véritable molif était sa 
répugnance égoïste pour les situations difficiles et risquées. Ge 
fut un tolle formidable contre lui. Il essaya de se justifier 
devant la Chambre, en racontant longuement ce qui s'était 
passif devenait d'usage de mettre le publie dans la confidence 
de toutes les négociations manquées. Ces explications furent 
mal accueillies et valurent à leur auteur une réponse sévère de 
M. Dufaure !. Les journaux amis de M. Thiers, continuant 
leur campagne, ne manquérent pas d'insinuer fort injustement 
que, dans cette circonstance, l'ancien président de la Chambre 
avait été, comme naguère le maréchal Soult, l'instrument du 
Roi, machiavéliquement obstiné à tout empécher. 

Ce nouvel échec jeta le découragement dans tous les esprits : 
était-on donc condamné à ne jamais sortir de l'ornière où, 
à chaque effort, on s'embourbait davantage? Ce fut donc 
sans grand entrain, et en tout cas avec peu de succès, que le 
maréchal, rentré en scène, ft quelques tentatives pour consti- 
tuer un ministère d'où seraient exclus à la fois M. Thiers et 
M. Guizot. Cette combinaison avait au fond la préférence du 
Roi. Dès le 24 avril, il avait fait venir M. Guizot, pour obtenir 
qu'il laissit ses amis entrer, sans lui, dans un cabinet de ce 
genre : « Vous voyez, lui dit-il, dans quelle impasse nous 
sommes; il n'y a qu’un ministère neutre, un ministère où les 
grands amours-propres n'aient pas à se débattre, qui puisse 
nous en tirer. — Que ce ministère se forme,répondit M. Guizot, 
qu'ilrapproche et unisse les deux centres; non-seulement je ne 
détournerai pas mes amis d'y entrer, mais je le soutiendrai de 
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tout mon pouvoir. + M. Guizot ajoute dans ses Mémoires, après 
avoir rapporté cet entretien : « Le Roi me prit la main avec 
une satisfaction où perçait un peu de moquerie; rien ne lui 
convenait mieux qu'un cabinet qui, en mettant fin à ses 
embarras, füt pourtant un mécompte pour la coalition !.» En 
se prétant si facilement au désir du Roi, M. Cuizot se rendait 
probablement compte qu'il lui était utile de s’effacer pendant 
quelque temps, pour laisser s'apaiser l'irritation des conserva- 
teurs : au fond, d'ailleurs, al se flattait qu'on ne pourrait pas 
longtemps se passer de lui. 1l ne faisait même pas d'objection à 
ce que le maréchal Soult prit le ministère des affaires étran- 
géères; et comme M. Duvergier de Hauranne lui objectait que 
£'était livrer toute la diplomatie au Roi : « Après tout, répondit 
vivement M. Guizot, mieux vaut la politique du Roi que celle de 
M. Thiers. » Ge dernier était, au contraire, très-peu disposé à 
prendre patiemment son exclusion, Pour empécher ses amis de 
se préter à une telle combinaison, il leur Bt contracter une sorte 
d'engagement de ne pas entrer dans un cabinet autre que celui 
dont il arrétait avec eux la composition. Ainsi armé, il attendit 
que la Couronne fût réduite à capituler entre ses mains. Son 
attitude prenait un caractère chaque jour plus marqué d'hosti- 
lité contre le Roi. Le 1“ mai, lorsque la Chambre alla féliciter 
Louis-Philippe, à l'occasion de sa fête, presque tous les députés 
étaient présents, entre autres M. Odilon Barrot et M. Mauguin; 
M. Thiers ne se montra pas, et son absence fut très-commentée. 
En même temps, les journaux qui passaient pour recevoir ses 
inspirations ou tout au moins ses conseils imputaient au Roi, 
plus ouvertement que jamais, la prolongation de la crise, l'ac- 
cusaient de « diviser la Chambre », d'opposer une « force 
d'inertie » ou « l’habileté de la ruse » aux « vœux ardents de la 
France », et déclaraient, d'un ton menaçant, qu'on ébranlait 
ainsi la foi du pays dans les institutions monarchiques*. 

Le 4 mai, sous le prétexte de vaincre cette prétendue résis- 








1 Mémoires de M, Guisot, t. IV, p. 805-306. 
3 GE, patsim le Constitutionnel, le Courrier français, le Siècle, le Temps et 
le Commerer, de la Bn d'avril et du commencement de mai. 
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tance, M. Mauguin proposa à la Chambre de voter « une humble 
Adresse au Roi, le suppliant de mettre un terme aux anxiétés 
du pays et de constituer, en usant de sa prérogative, un minis- 
tère qui ne fût pas provisoire »; l’Adresse indiquerait égale- 
ment quelles conditions devait remplir ce ministère, Le premier 
mouvement des conservateurs fut de combat!re une proposition 
qui leur paraissait impertinente pour la Gouronne, qui l'était 
évidemment dens la pensée de son auteur, et qui risquait de 
faire croire au publie que l'obstacle était venu jusqu'ici de la 
mauvaise volonté du Roi. Or, comme le disait M. de Lamar- 
tine, « la Couronne serait plus en droit que les députés de 
faire à ceux-ci une Adresse et de leur dire: Comment me 
demandez-vous de répondre à une interrogation dont vous 
seuls, vous pouvez avoir le secret et la réponse? » Sous l'empire 
de ces sentiments, la proposition fut d'abord ajournée : mais 
bientôt, devant l'impossibilité d'aboutir, les conservateurs en 
vinrent à se demander si, en dégageant la proposition de tout 
ce qui pouvait être reproche ou défiance à l'égard de la 
royauté, elle n'aurait pas ce bon résultat de forcer enfin la 
Chambre à manifester où était sa majorité, D'ailleurs, au point 


où l'on en était, pouvait-on refuser d'essayer un moyen quel- 
es de ie 10 mai, la proposition fut donc prise en 
HSE uné immense majorité, et la commission chargée 


d'y donner suite fut nommée le 11 mai. M. Thiers en faisait 
partie et se flattait d'y avoir la majorité : majorité, en tout cas, 
minime et incertaine. On ne pouvait encore prévoir ce qui 
sortirait de là, quand tout à coup, le 13 mai, la fusillade éclata 
dans les rues de Paris : c'était l'émeute qui, pour la première 
fois depuis cinq ans, croyait pouvoir relever la téte et engager 
la bataille. 
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VI 


Depuis trois ans, la société des Saisons!, sous la conduite 
de Blanqui, de Barbès et de Martin Bernard, conspirait contre 
la monarchie et la société, sans avoir pu encore trouver une 
occasion de mettre à exécution ses détestables desseins. Les 
affiliés s'impatientaient, et les meneurs, fort embarrassés, ne 
savaient plus trop quel ent donner à ces passions surchauf= 
fées, quand se produisit la crise dont nous venons de raconter 
les tristes péripéties. Cette sorte d'interruption du gouverne 
ment, ce discrédit des pouvoirs publics, cette excitation et 
cette impuissance des partis, ces attaques dirigées contre la 
royaulé par les chefs de la bourgeoisie régnante, le malaise 
général, la stagnation des affaires, le chômage qui jetait tant 
d'ouvriers sans travail dans la rue, tout cela leur parut offrir à 
sait pas rencontré 
depuis plusieurs années. Ils se décidérent donc à tenter un 
coup, et en fixèrent le jour au dimanche 12 mai. En attendant, 
convocation des affiliés, choix des lieux de rassemblement, 
dépôts d'armes et de munitions, tout fut combiné et réglé 
avec un secret soigneusement gardé. La police demeura dans 
l'ignorance de tous ces préparatifs. Aussi a-t-on pu dire que, 
depuis la conspiration du général Mallet, jamais insurrection 
n’avait pris lé gouvernement plus au dépourvu. 

Le dimanche 12 mai, à deux heures de l'après-midi, pen- 
dant que tout Paris est à la promenade ou aux courses du 
Champ de Mars, les affiliés, au nombre de six à sept cents, se 
réunissent rue Saint-Martin et rue Saint-Denis. On leur fait 
savoir que le grand jour est enfin venu. Les portes de l'armurier 
Lepage, vite enfoncées, les mettent à même de se procurer 














l’émeute des chances telles qu'elle n'en 














! CE. sur l'origine de cette société secrète, plus baut, p. 38 et auiv., et p. 295 
at sui. 
* Da ua Hovvs, Hédoëre des sociétés secrètes, pe 892 
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des armes. Des cartouches, rassemblées d'avance dans le voi- 
sinage, leur sont distribuées. 11 ne reste plus qu'à se lancer à la 
conquéte de Paris, Mais auparavant, un cri s'élève des rangs 
de cette petite armée : « Le comité, le comité! » On veut voir 
enfin ces chefs mystérieux qui, depuis trois ans, ont commandé 
sans se faire connaitre. N'ont-ils pas promis qu'ils se révéle- 
raient au jour de la lutte? « Le comité, c'est nous, répondent 
Martin Bernard, Blanqui et Barbès. Nous sommes à votre tête, 
comme nous vous l'avions promis. » La déception est grande 
chez les conjurés qu'on a leurrés de l'espoir de combattre sous 
des chefs illustres. Des récriminations éclatent : plusieurs se 
retirent, en se disant trahis. Enfin Barbès, pour couper court à 
cet incident qui menace d'amener une débandade complète, 
crie : « En avant! » et il s'élance, suivi de quelques centaines 
d'émeutiers. 

Le plan, œuvre de Blanqui, consistait à s'emparer d'abord, 
par surprise, de la Préfecture de police, et à faire de la Gitéla 
base des opérations de l'émeute. Barbès se dirige donc de ce 
côté. Sur la route, il rencontre le poste du Palais de justice. Le 
lieutenant Drouineau, qui y commande, fait prendre les armes 
à ses soldats, dont les fusils ne sont même pas chargés, et 
s'avance seul vers les insurgés. Un homme, portant un fusil à 
deux coups, marche à la tête de ces derniers; il somme le 
lieatenant de déposer les armes. « Plutôt la mort! » lui est-il 
répondu. L'homme abaisse son fusil et fait feu des deux coups : 
au second, Drouineau tombe foudroyé. Quel était ce meurtrier? 
Plusieurs témoins ont reconnu Barbès, d’autres ont hésité; lui- 
même a nié énergiquement ; le point est resté douteux. Le lieu- 
tenant à terre, les insurgés font une décharge générale sur les 
soldats qui se tenaient l'arme au bras. Quatre sont tués, cinq 
blessés, les autres se dispersent. Après cet exploit sauvage, la 
bande se dirige vers la Préfecture de police, mais on a eu le 
temps de s’ÿ mettre sur la défensive. Les assaillants, accueillis à 
coups de fusil, battent aussitôt en retraite 

Ils commencent alors, à travers les quartiers Saint-Denis et 
Saint-Martin, une sorte de promenade séditieuse, désarmant et 
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parfois massacrant les postes isolés qu'ils rencontrent, élevant 
des barricades dans les rues étroites. Leur dessein est de jeter 
Je trouble dans la ville et d'y soulever les éléments révolution 
naires. L'une de leurs premières stations s'est faite à l'Hôtel de 
ville, où Barbès a lu une proclamation incendiaire et féroce, im 
primée à l'avance. Cependant les ouvriers, sur le concours des- 
quels les meneurs ont compté, regardent, étonnés, cette insur- 
rection dont le motif et les moyens leur échappent, et qui leur 
paraît une sinistre folie : à peine quelques centaines se joignent 
aux combattants, Le mystère dent s'était enveloppée la conju- 
ration avait eu pour éflet que le peuple, même dans sa fraction 
républicaine et révolutionnaire, n'était ni moins surpris ni plus 
préparé que le gouvernement lui-même. 

Vers la fin de l'après-midi, les troupes arrivent surle terrain 
de la lutte, les gardes municipaux d'abord, ensuite la ligne et 
la garde nationale. Les postes sont repris, les bandes dispersées, 
les barricades enlevées après des combats parfois acharnés, 
Barbès, blescé, la figure en sang et les mains noires de poudre, 
est fait prisonnier; du moins e-t-il bravement payé de sa per 
sonne. Quant à Blanqui, qui avait tout mis en train, son action 
dans le combat n'a laissé aucune trace. A la fin dela journée, il 
est réduit, ainsi que Martin Bernard, à se cacher chez des amis, 
où tous deux seront arrêtés peu après. Quelques heures ont suffi 
ir raison de celte émeute, la plus inexplicable et la 
plus injustifiable de toutes !. Le nombre exact des morts est 
demeuré inconnu. Cent quarante-trois blessés furent portés dans 
les hôpitaux. Sur plusieurs points, entre autres au poste du 
Palais de justice, il y avait eu plutôt assassinat que combat. 

La lugubre surprise de cette émeute, venant s'ajouter au 
long malaise de la crise ministérielle, avait produit dans Paris 
une impression de morne stupeur. Le soir, de nombreux visi- 
teurs, pairs, députés, fonctionnaires, s'empressèrent aux Tui- 
leries. Le maréchal Soult, arrivé l'un des premiers, eut l'idée 
de profiter de l'émotion générale, pour vaincre les hésitations et 

















1 Le lendemain, il y eut encore quelques échauffourées : mais elles farent 
promplement éprimées 
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les résistances qui avaient fait échouer jusqu'ici toutes les com- 
binaisons. Le Roi agréa l'idée, avec le dessein d'en faire sortir 
lu solution qui avait eu toujours ses secrètes préférences, celle 
qui, excluant « les grands amours-propres », c'est-à-dire 
M. Thiers et M, Guizot, réunissait aux seconds rôles du centre 
gauche et du centre droit un représentant des anciens 221 !. 
Seulement, si M. Guizot et M. Thiers se trouvaient également 
écartés, il ÿ avait, entre eux, cette différence que le premier 
poussait à cette combinaison, tandis qu'elle se faisait malgré le 
second. À mesure que se présentait aux Tuileries un des per- 
sonnages aptes à faire partie du ministère, le Roi le faisait appe- 
ler dans son cabinet, où il se tenait avec le maréchal, et lui 
demundait un concours à peu près impossible à refuser dans de 
telles circonstances. M. Dufaure, arrivé l’un des derniers, fut 
plus long à se décider; il était géné par l'engagement que 
lui avait fait prendre, peu auparavant, M. Thiers, de ne pas 
entrer dans d'autres combinaisons que la sienne, Estimant ce- 
pendant que la gravité de la situation le déliait de sa parole, il 
Bnit par donner un consentement dont M. Thiers lui garda 
Jongtemps rancune. Avant la Bu de lu soirée, tout se trouva 
conclu; l'émeute avait fait, en quelques heures, ce que n'avaient 
pu faire, depuis plus de deux mois, ni l'hebileté patiente du Roi, 
ni l'agitation des meneurs parlementaires. Le lendemain, Paris 
fut agréablement surpris d'apprendre que, pendant la nuit, il 
lui était né enfin un ministère. Le maréchal Soult était ministre 
des affaires étrangères et président du conseil; M. Duchâtel, 
ministre de l'intérieur; M. Teste, de la justice; M. Passy, des 
finances ; M. Villem. instruction publique; M. Dufaure, 
des travaux publics; M. Cunin-Gridaine, du commerce; le 
général Scheider, de la guerre; l'amiral Duperré, de la murine. 




















1 Le maréchal tenait beaucoup à cette dernière condition. 11 écrivait à oo pro 





ation nouvelle se présencât avec quelque chance de force et de durée, 
que ses éléments représentassent, dans une certine mesure, nou-seuleuaent les 
ditcenin mans à "nouvelle sortie dn scrutin électoral, mais encore 

si ns qui, après avoir eu la majorité dans La Chambre 
panoramas de 
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MM. Passy, Dufaure, Teste représentaient le centre gauche; 
MM. Duchätel et Villemain, le centre droit; M. Cunin-Cri- 
daine, le ceutre resté fidèle à M. Molé. 


vu 


On dit que le Roi ne put se défendre d’une satisfaction un 
peu ironique, eu signant les ordonnances qui constituaient le 
nouveau ministère. En effet, si la coalition l'avait un moment 
vaincu et humilié, il était bien vengé. On était parti en guerre 
contre M. Molé, parce qu'il « ne couvrait pas sufBsamment 
la Couronne »; quel homme sérieux eût pu soutenir que le 
maréchal Soult la couvrait davantage #G'était surtout dans les 
questions extérieures que l'on avait dénoncé l'intrusion du 
pouvoir personnel; or mettre le maréchal à la tête des affaires 
étrangères dont il ne connaissait rien, c'était, de l'aveu de 
tous, livrer au Roi seul toute la direction de la diplomatie, 
Ga s'était plaint que le ministère du 15 avril fût constitué en 
dehors des grandes influences parlementaires; c'était même, à 
parler vrai, le principal grief, celui qui tout en mou- 
vement; or le caractère marquant de la combinaison à laquelle 
on venait d'aboutir, était l'exclusion réfléchie et voulue de 
M. Thiers et de M. Guizot. On avait reproché à l'administra- 
tion précédenLe de ne pas représenter un parti déterminé, une 
politique arrêtée; or le propre du nouveau ministère était, suis 
vant l'expression même du Roi, d'être «neutre» ; ces ministres 
venus de tous les camps, naguëre en lutte les uns contre les 
autres, réunis sous le coup d'un péril soudain, sans s'être con- 
certés sur les questions à résoudre, eussent été bien embarrassés 
de dire quel parti représentait leur assemblage et de formuler 
leur programme. Ainsi, pas un des défauts reprochés au min 
tère du 15 avril, de ces défauts jugés si graves qu'on n° 
reculé devant rien pour jeter bas le ministère, qui ne réapparût, 
parfois méme aggravé, dans le cabinet du 12 mai. La coalition 
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n'avait pas été seulement une faute, elle se trouvait étre aussi 
une duperie, 

Mais si la coalition avait complétement manqué le but qu'elle 
visait, elle avait fait un mal auquel elle ne s'attendait pas. Pen- 
dant plusieurs mois, elle avait comme interrompu tout gouverne- 
ment; à un élan de merveilleuse prospérité, elle avait fait brus- 
quement succéder une crise économique douloureuse. Hors 
frontières, les conséquences avaient été plus fcheuses encore. 
Les cours étrangères, déjà disposées à s'effaroucher facilement 
du bruit et du mouvement normal d'un gouvernement libre, 
voyaient, dans le désordre de la coalition, le prodrome d'une 
révolution imminente; tout ce que le gouvernement de Juillet 
avait fait, depuis neuf ans, pour leur inspirer enfin confiance 
dans sa stabilité et dans sa durée, se trouvait du coup compro- 
mis !. On en venait aussi à douter, au dehors, de notre volonté 
pacifique. Le genre d'attaques auxquelles l'opposition s'était 
livrée sur la politique extérieure, et le succès qu'elles avaient 
paru obtenir, faisaient soupçonner, bien à tort, la nation de 
velléités belliqueuses contre lesquelles les puissances croyaient 
prudent de se mettre en garde *. En méme temps qu'il leur 
paraissait impossible de compter sur nous, elles jugeaient inutile 
de compter avec nous. La France était comme annulée en 











1 « Ë una situazione molto terrible » , disait, le b avril 1839, Grégoire XVI à 
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désordres. Les bruit les pi 






















n'ont pas cessé de ci 
raurer des Français é 
sade consulation et (Documents inc ir) 
 C'estencore M. de Barante qui écrivait de Saint-Pétersbourg, le 25 mai 1839 : 
« Ge qui s'est passé chez nous, depuis quatre mois, a laissé des alarmes qui servat 
peut-tre assez longtemps à se dissiper. On remarque que l'appel aux irritabi- 
lités nationales, l'ercitation contre les puissances étrangères s00€ toujours un 
meyen de chercher la pop do moins par première imprèse 
itude de représenter sans cesie la France comme 
lexpoir de toucher une fibre sable et frémis 
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Europe, et cela à un moment où les plus graves événements se 
préparaient en Orient et où, à Vienne, on n'eût demaudé qu'à 
s'entendre avec elle. M. de Metternich ne cachait pas ce désir, 
« mais, disait-il à M. de Sainte-Aulaire, vous n'avez pas de 
ministre, et je ne puis commencer une telle affaire sans savoir 
avec qui j'aurai à la continuer ! ». Aussi M. de Barante, qui 
naguère s'était félicité du crédit croissant de son gouvernement 
auprès des cours même les plus mal disposées, écrivait, désolé, 
de Saint-Pétersbourg : « Pour ceux qui sont au loin, la tristesse 
est de remarquer combien la France s'en va perdant autorité et 
considération *. » 

La coalition n'avait pas seulement jeté, dans les affaires inté- 
rieures et extérieures de la France, un trouble momentané et 
plus ou moins promptement réparable, elle avait fait tort aux 
institutions elles-mêmes. La royauté, pour s'être trouvée ven- 
gée par l'issue dernière de la crise, n'en conservait pas moins 
la trace des coups qui lui avaient été portés. Ce n'était pas im 
punément que, arrachée à soninviolabilité sereine et supérieure, 
elle avait été, pendant plusieurs mois, mise sur la sellette par les 
personnages les plus considérables du régime, dénoncée, plus 
ou moins ourertement, comme coupable d’usurpation cauteleuse 
sur a prérogative parlementaire, etcomme sncrifiant, au dehors, 
les intérêts et l'honneur de la France. Ce n'était pas impuné- 
ment qu'après une lutte électorale où adversaires et amis décla- 
saïent faire, le pays juge de ces reproches, le scrutin avait paru 
out cela eût été dangereux même pour une mo- 
ncienne et incontestée; ne l'élait-ce pas plus encore 
une monarchie imparfaitement dégagée des faiblesses d'une 
origine récente etrévolutionnaire? Elle sortait donc de là dimi- 
nuée, humiliée, exposée à des méfiances et à des ressentiments 
qui rendaient son rôle plus difficile, son autorité plus précaire. 
L'internonce à Paris, Mgr Garibaldi, esprit fort avisé, vivant 
depuis longtemps en France et la connaïssant bien, écrivait, peu 
après, à un évêque français : « Le pouvoir royal a immensément 
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diminué, à la suite des crises parlementaires. » Puis, citant ce 
mot d'un ami de M. Thiers à qui l’on avait dit : » Vous avez 
effacé le Roi » , et qui répondait : « Non, nous l'avons voilé n, 
Cela signifie la république ou peu s'en 
faut',» Les républicains d'ailleurs ne s'y trompaient pas, et, en 
mars 1839, Béranger écrivait à un de ses amis : « La coalition 
vient de porter un terrible coup au trône, et ce qu'il y a de 
curieux, ce sont les monarchiens qui l'ont réduit à ce piteux 
état; passe encore pour Garnier-Pagès! » Il ajoutait, dans une 
autre lettre : « J'avais prédit à nos jeunesgens que la bourgeoisie 
irait par se quereller avec la royauté : ma prédiction com- 
mence à s'accomplir. Il n'en sortira certes pas grand bien en= 
core; mais c'est déjà beaucoup que cette émeute parlementaire 
dont les chefs ne me paraissent pas avoir pressenti toutes les 
conséquences. » Et encore : « La coalition vient de porter à la 
cour un coup qui laissera des cicatrices, et je vous avoue que 
je n'aurais rien conçu à ces attaques dirigées par des hommes 
qui se prétendent monarchiques, si les ambitions personnelles 
n’expliquaient bien des choses *, » Aussi, plus tard, après la 
révolution de 1848, des hommes d'opinions fort différentes, 
M. de Lamartine comme M..de Montalembert, recherchant, 
dans le passé, les causes d'un écroulement si soudain, s'accor- 
daient à désigner la coalition de 1889 comme l'une de ces 
causes 

L'institution parlementaire était plus atteinte encore. Ce 
contraste entre les visées orgueilleuses des partis coalisés et 
l'impuissante confusion qui avait suivi leur wi 
pagne entreprise pour reconstituer une majorité, et qui abou- 
tissait non-seulement à couper en deux l'ancien parti de 
gouvernement, sans en former un nouveau, mais à subdi- 

! Tiede Mgr Mathieu, par Mgr Besson, p. 248-247. 

# Lettres du 2, du 8 et du 29 mars 1880. (Correspondance de Béranger.) 

aturday Review, le 6 juillet 1848. « Ce qui a 

révolation, c' parlementaire de 1839, ce sont les banquets 
sion de 1847, c'e l'accusation des ministres. » M, de Montalembert 
disait, de son côté, en 1850 : « Ce sont les eoalitions qui ont tué, tour À wur, deux 


monarchies, en tuant le respect pour l'antorité. Ce m'est pas l'émeute de la rue, 
‘es sont les hommes d'État qui ont fait les révolutions, » 
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viser, à décomposer chaque groupe”, et à semer, entre les fra 
tions, d'implacables ressentiments : sorte de confusion des 
langues, châtiment d'une autre Babel; cette recherche d'un 
ministère puissant, au terme de laquelle on s'estimait heureux 
de voir former un de « ces ministères purement négalifs, comme 
disait alors le duc de Broglie, dont le bnt et le mérite sont 
d'exclure, les uns par les autres, les personnages politiques les 
plus éminents, un de ces ministères pâles, indécis, sans principes 
avoués, sans autre prétention que de vivre au jour la journée, 
sans autre point d'appui que la lassitude et le découragement 
universel? » ; le scandale de ces alliances, si facilement conclues 
malgré l'opposition ancienne des principes, et si promptement 
rompues, malgré la campagne récemment faite en commun ; 
cette effervescence d'ambitions, de haines, de rancunes et de 
jelousies, qui tendaient, dans les luttes parlementaires comme 
dans les compétitions ministérielles, à substituer les questions 
de personnes aux questions d'opinions* ; ct égoïsme naïf ou 
eynique avec lequel chaque homme politique en était venu à 
se tenir pour un principe et jugeait dès lors licite de tout 
rapporter et de tout sacrifier à soi‘ ; — tout cela avait jetécomme 








1 M. Doudas écrivait plaisamment à ce propos : + C'est aujourd'hai surtout 
qu'on peut dire qu'il y a autant et plus d'avis que de personnes. On a tellement 
travaillé à disperser les groupes, dans la Chambre des députés, que, sauf la haine 
qui est changeante, il n'y a pas de cohésion entre ans chats. Chaeun 10 pro 
mène en liberté dans sa çouttière, l'air capable et à 
on de metals cute grande dispercn 1 faut laser £les cola 
é (atirer de Douda 
que : = Quand je considére, sous ce rap 
rappelle k 
qui refait aux Allemande toute capaché d'action, va que, var done Allemende, 
il y avait toujours vingt-quatre partis. » 
* Lettre à M, Guirot, (Pocumens inédis.) 
3 Quelques années plus tard, M, de Tocque 
d'anarchie morale et d indifférence politique » dans lequel lui parai 
pays, déclarait que la coalition était poar beaucoup dans cetts » perturbation », 
dans cette « espèce de négation du juste et de l'injuste, en politique, qui est Le 
trait le plus distinct et le plos déplorable de notre époque... On a fait croire 
au pays, ajouta , dans le monde politique, que des intérèts, des 
































reconnue dans la conduite des 
affires paliques, ét ie M. Doudan; chacun se dent pour un principe. Nous 
avions autrefois découvert ce beau sophisme que l'atiachement aux mêmes per= 
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une grande ombre sur le prestige du régime représentatif. 

Les amis les plus clairvoyants de ce régime eurent, sur le 
moment même, l'impression très-vive et très-douloureuse du 
tort qu'il s'était fait. On s'en rend compte au cri d'alarme et 
parfois presque de désespérance qu'ils laissèrent alors échapper. 
« La situation est dificile, disait M. de Rémusat; il y a quelque 
chose de souffrant, de faible, d'impuissant, dans le fond de notre 
gouvernement. Le pul ec sa sensibilité admirable, s'en 
aperçoit et se demande s'il n'y a pas un vice grave dans nos 
institutions. » « Le gouvernement parlementaire, écrivait de 
son côlé M. de Barante, n'est point dans un moment de 
triomphe et d'éclat... Le champ est livré aux intérêts et aux 
amours-propres personnels dont j'espère que le public com- 
mence à avoir un grand dégoût. » Et encore : « Le gouverne- 
ment représentatif est, comme le reste, atteint par le dégoût et 
le doute, Toute autre combinaison est si impossible qu'elle 
m'est ni regreltée ni souhaitée. De sorte que, sur ce point 
comme sur tant d'autres, nous subsistons par négation. La 
durée seule nous donnera du fondement, » Ce m'est pas que 
M. de Barante eût « le sentiment d'un danger actuel » ; le mal, 
1 s'affaisse, se disperse » ; mais 
l'observateur artiste sentait le besoin «d'un événement ou d'un 
homme qui rendissent la vie morale à ce caput mortuum de 
cinquante années de révolutions !. 

Pendant que les délicats se lamentaient, en cherchant le 
remède, les esprits plus impatients et plus superficiels ne s'attar- 
daient pas à essayer de redresser, ou seulement de faire fonc- 
tionner plusprudemment, lamachinecompliquéequivenait d'étre 
faussée et forcée; ils se demandaient s’il ne serait pas plus simple 
de supprimer la machineelle-même. Cette idée brutale ne laussait 
pas que d'être accueillie là où, quelques années auparavant, elle 














sommes était à vériable vie des partis; que les personnes étaient des principes 
incarnét, etc. En conséquence, chacun a fait de soi son propre principe à soi- 
même, et simi nous avons çugné que tont homme qui se fait ane bonne place 
croit combattre pour la bonne cause. C'eut la grande conciliation de l'égoisme 
larec la morale. » (Lettres, t 1, pe 288-7.) 

1 Lettres du 46 mai, du 36 octobre et du 14 décembre 1839. 
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eùt été repoussée avec scandale. La foi dans les institutions 
libérales se trouvait avoir diminué, en même temps que l'estime 
pour les hommes qui avaient semblé jusqu'ici les personnifer. 
Gette évolution ne produisit pas sans doute, du premier coup, 
toutes ses conséquences. Mais c'est à cette époque que com- 
mence à se manifester, dans une partie du pays, une indifférence 
mélée d'inquiétude et d’un peu de dégoût pour les choses par- 
lementaires. Quand, plus tard, le césarisme trouvera tant de 
facilité à remettre la main sur la France, ille devra sans doute 
surtout à la république : toutefois, dans les causes plus loin- 
taines de son succès, il convient de faire une certaine part à la 
coalition. Il ÿ eut, à cette date précise de 1839, comme une 
brusque baisse dans le crédit, jusqu'alors si élevé, de la noble 
forme de gouvernement que la France avait, en 1814, empruntée 
à l'Angleterre. 
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LES PROGRÈS DE LA PAIX RELIGIEUSE. 
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l'accord de l'Église ei de l'État, 





Pendant que la société politique, découragée par tant decrises, 
en venait à douter d’elle-mème, le mouvement religieux, com- 
mencé naguère dans le désarroi et l'épouvante d'un lendemain 
de révolution, continuait, chaque jour plus décidé, plus fécond, 
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plus confant". L'affluence augmentait dansles églises; ce qui s'ÿ 
passait et ce qui s'y disait s'imposait assez à l'attention publique 
pour que les journaux les plus étrangers d'ordinaire aux choses 
ecclésiastiques jugeassent nécessuire de s’en occuper. La société 
de Saint-Vincent de Paul prenaitun développement rapide, sur- 
tout parmi la jeunesse. Les statistiques dela librairie constataient 
lenombre croissant deslivres de piété et de théologie, des ouvra- 
ges de tout genre publiés par les écrivains catholiques. Partout, 
dans l'Éçlise, comme une poussée de séve. Ce progrès frappait 
même les observateurs mondains. La femme d'esprit qui, sous 
le nom du vicomte de Launay, écrivait le « Gourrier de Paris= 
dans le journal la Presse, madame Émile de Girardin, constatait 
ce retour des générations nouvelles vers la religion, et, signe du 
temps, s'en félicitait : « C’est plaisir, disait-elle, de voir cette 
jeunesse française venir d'elle-même, indépendante et géné- 
reuse, chercher des enseignements, apporter des croyances, au 
pied de ces mêmes autels, où jadis on ne voyait que des fonc- 
tionnaires publics en extase.. Dites, n'aimez-vous pas mieux 
cette jeune France, instruite et religieuse, que cette jeunesse 
Touquet * que nous avions autrefois et qui a fourni tous nos 
grands hommes d'aujourd'hui? » Comment, sjoutait-elle, ne 
pas beaucoup attendre « d'un pays où la jeunesse prie et 
espère » ? Ceux mêmes qui naguère avaient considéré le christin= 
nisme, sinon avec hostilité, du moins avec dédain, reconnais- 
saient et proclamaient son réveil. Le 17 mai 1838, à la tribunede 
la Chambre, l'ancien directeur du Globe, M. Dubois, s'exprimait 
ainsi, en parlant du clergé : « Gette association toute-puissunte 
qui semble avoir été vaincue par trois cents ans de combats, ne 
vous ÿ trompez pas, elle se ravive de toutes parts, et il se passe, 
à l'heure qu'il est, une espèce de réforme dans le catholicisme, 
qui, en l'élevant moralement et scientifiquement, peut lui don- 
per aussi un jour une puissance politique qu'il a perdue par 


























1 Sur le mouvement religieux depuis 4830, ef. 1. 1, p. 206 à 284; €. 11, p. 63 
90 et p. 897 à 353. 

* Allusion au libraire Touquet, ancien, cficier de l'Empire, éditeur, sous la 
Restauration, du Vollaire Touquet, des Évangiles Touquet, de la Charie Tou- 
quet, et entres publications de propagande « libérale » et irréligieuse. 
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l'abus. » Et, un peu plus tard, le même personnage disait à un 

élève de l'École normale : « Mes sentiments sont bien connus, 

j'ai toujours combattu le catholicisme ; mnis je ne puis me le 
dissimuler, il se prépare pour lui un siècle aussi beau et plus 
beau peut-être encore quele treizième *. » 

L'un des signes les plus remarquables et aussi l'un des fac- 
teurs les plus efficaces de cette révolution morale, conséquence 
inattendue de la révolution politique, avait été la prédication 
de Notre-Dame, inaugurée, en 1835, par Lacordaire. Le succès 
des premières conférences n'avait pas été le résultat d'une curio— 
sité passagèrementexcitée. Quand elles furent reprisesau carême 
de 1836, l'assistance se retrouva non moins nombreuse, non 
moins enthousiaste, non moins altérée de ces vérités, pour elle 
si nouvelles. L'orateur d'ailleurs se surpassa. Aussi fut-ce 
une impression de pénible surprise, quand, à lu fin de cette 
station, il annonça à ses auditeurs qu'il s'éloignait d'enx pour 
quelquetemps. «Je laisse, dit-il, entre les mains de mon évêque 
cette chaire de Notre-Dame, désormais fondée, fondée par luiet 
par vous, par le pasteur et par le peuple. Un moment, ce double 
suffrage a brillé sur ma tête. Souffrez que je l'écarte de moi- 
même, et que je me retrouve seul, quelque temps, devant ma 
faiblesse et devant Dieu. » Quel était le secret de cette retraite 
imprévue? Au milieu même de son succès, Lacordaire avait ren- 
contré, de la part de certains membres du clergé, des contra- 
dictions très-vives et parfois douloureuses. Il fallait s'y attendre, 

WPans cette entreprise si nouvelle et si hardie, tout, — procédés, 
formules, doctrines, jusqu'à la personne et aux antécédents de 
l'ancien rédacteur de l'Avenir, — était fait pour troubler les 
hu des, choquer les idées, froisser les affections de l'ancien 
clergé royaliste et gallican, accoutumé à chercher le salut de 
l'Église et de la société duns un retour plus ou moins complet à 
l'ancien régime; tout était fait pour inquiéter la sagesse timide, 














246 mers 4897. 
3 Le propos est rapporté dans une lettre du jeune Pierre Olivaint, le futur 
Jésuite, alors élève de l'École normale. (Pis du Pére Olivaine, parle Père Guurm, 
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routinière et vieillissant de ceux qui craignaient, par-dessus 
tout, de donner du mouvement aux esprits. De là une opposition 
sourde, insuisissable, mais obstinée, qui s'ottacha à toutes les 
démarches, à toutes les paroles de l'orateusŸLes mécontents 
racontaient qu'il « n'osait pas même nommer Jésus-Christ en 
chaire »; qu'il préchait des « doctrines empreintes de l'esprit 
d'anarchie »; on le qualifait de « tribun » , de « républicain 
forcené », de « révolutionnaire relaps». Il se rencontrait méme 
des vicaires généraux pour censure les doctrines du prédica- 
teur comme hétérodoxes !. Mgr de Quélen était asailli de 
dénonciations qui meti t sa naturelle irrésolution et ses 
penchants contradictoires à une épreuve embarrassante. Par 
ses idées, par son origine, il était avec le clergé d'ancien ré- 
gime. D'autre part, il aimait le prêtre qu'il avait patronné dans 
ses disgrâces; il était Ger de l'orateur brillant auquel il avait 
ouvert la carrière; ce grand succès, dont il avait sa part, conso- 
lait son cœur d'évéque si longlemps éprouvé, et il n'était pas 
insensible à cette popularité qui rejaillissait un peu sur lui. De 
là, des alternatives d'appui et d'abandon qui faisaient dire à 
Lacordaire : « L'archevéque a eu des moments sublimes pour 
moi; mais c'est un fardeau sous lequel il ploie, sans le vouloir *.» 
Malgré ses succès, le jeune prédicateur souffrait d'être si âpre- 
ment attaqué et si imparfaitement soutenu. La faveur du public 
ne l'empéchait pas de se sentir isolé au milieu des hostilités 
qui l'enveloppaient. Et pois il comprenait, comme il l'a écrit 
plus tard, qu'il n'était pas « assez mûr encore pour fournir la 
carrière d'un seul trait ». Tous ces motifs, joints au travail inté- 
rieur d’une vocation qui ne se connaissait pas encore elle-même, 
le décidèrent à interrompre ses conférences et à aller chercher à 
Rome la paix dans le présent et la force pour l'avenir. 


























3 a Je sentais tout autoar de moi, écrivait Lacordaire, une fureur concentrée qui 
cherchait quelque part une issue à son mauvais vouloir. Le Pape me mettrait la 
main sur la Qte, pendant toute ma vie, que je ne perdrais pas ane injure, une 











tes les contmdictions que rencontra alors le: prédicateur de Notre- 
Dame, cf. la Vie du Pire Lacordaire, par M. Fonsers et celle qu'a écrite le 
Père CaoGuRnE, 
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Ne pouvait-on pas craindre que la brusque retraite de Lacor- 
laire ne ft perdre le terrain gagné; qu'elle ne rendit, dans le 
sin du clergé, aux idées et aux tactiques d'ancien régime, le 
crédit que le succès des conférences leur avait enlevé; que, dans 
le public, elle n'arrétât et peut-être ne ft reculerle mouvement 
religieux? 11 n’en fut rien. L'élan donné à la vie chrétienne ne 
se ralentit pas, et en même temps l’évolution, commencée dans 
l'attitude des catholiques, continua ccomplir. Lacordaire 
avait été plus complétement et plus définitivement vainqueur 
qu'il ne s’en était rendu compte dans la fumée de la bataille ". 
La prédication de Notre-Dame ne fut pas d’ailleurs interrompue 
par le départ de celui qui l'avait créée, et, dès 1837, le Pèrede 
Rayignan, — on disait alors l'abbé de Ravignan, — montait, à 
son tour, dans cette chaire qu'il devait occuper jusqu'en 1846. 

Le nouveau conférencier ne pouvait faire oublier celui qui 
l'avait précédé; mais l'impression ne fut ni moins profonde, ni 
moins efficace. Tout contribuait à la produire : le talent de l'ora- 
teur; son accent d'une conviction imposante; l’autoritéen quel. 
que sorte visible de sa vertu; cette physionomie, cette attitude 
d'une noblesse si sainte qu'on a pu dire : « Quand le Père de 
Ravignan paraît en chaire, on ne sait vraiment s'il vient de 
monter ou de descendre » , et jusqu'à ce fameux signe de croix 
qu'il traçait lentement et grandement sur sa poitrine, après le 
silence du début, et qui était, à lui seul, une prédication. Sans 
doute, il eût été impuissant à faire ce que Lacordaire venait 
d'accomplir; il n'aurait pas su trouver la note inattendue et 
saisissante de ce cri d'appel qui avait pénétré au plus intime 
d'un siècle désnceoutumé des choses religieuses et souffrant, à 
son insu, d'en étre privé; ce n'est pas lui qui aurait, du premier 
coup, attiré en foule les générations nouvelles sur le chemin de 
l'église qu'elles avaient oublié; maisil arrivait, à son heure, pour 
compléter l'œuvre de son devancier. Celui-ci avait eu pour 




















! Quelques années plus tard, le 29 août 1839, Oranam pourra écrire à Lacor- 
: « Vous le savez, sans avoir besoin de répéter encore, le 
donoltes, du Haut de la 
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mission, comme il le disait, de « préparer les âmes à la Foi ». 
Le Père de Ravignan les y faisait entrer plus avant. Aussi, — 
tout en restant, autant que le permettait la nature différente de 
son esprit, dans le genre créé par Lacordaire, tout en gardant 
les mêmes ménagements pour les susceptibilités et les préjugés 
de l'époque, tout en bravant les critiques et les dénonci 
de ceux qui ne lui épargnaient guère plus qu'à son prédécesseur 
le reproche de nepas oser étre assez chrétien, —il attirait peu à 
peu ses auditeurs surle chemin qui, du porche du temple, devait 
les conduire au sanctuaire. Chaque année, il se voyait consolé 
par des succès nouveaux : c'étaient non-seulement des sym- 
pathies d'opinion, mais des conversions d'ames. La foi gugnait 
dans les régions qui avaient paru lui étre le moins accessibles, 
parmi les élèves et les professeurs des colléges, à l'Écolenormale, 
à l'École polytechnique !. Bientôt même, après plusieurs années 
de ces progrès continus, le Père de Ravignan osera ajouter aux 
conférences du carême la retraite de la semaine sainte et la 
grande communion pascale de Notre-Dame, couronnement de 
cette magnifique campagne et signe le plus éclatant de la ren- 
trée de Dieu dans la société de 1830 *. 











, 1 


Ce n'était pas pour se reposer dans l'inaction que Lacor- 
daire avait volontairement quitté la chaire de Notre-Dame et 
s'était retiré à Rome, Dans l'hiver de 1837-1838, on lerevit en 
France, à Metz, où il inaugura les conférences de province, 
digne complément de celles de Paris : lesuccës fut immense, la 
ville entière profondément remuée. Toutefois, là n'était pas alors 
sa préoccupation principale. Il avait entendu à Rome, sans l'y 
avoir cherché, cet appel mystérieux, redoutable, qu’on nomme 


2 C. les lettres citées par le Père de Pontleroy, dans la Vie du Pérede Rani- 


gnan. 
2 La retraite devait être inaugurée en 484, et la communion générale en 1842. 
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lu vocation monastique. Ce n'était pas seulement, chez lui, le 
désir de trouver, dans un couvent, la règle et le point d'appui 
qui lui avaient tant manqué, aux heures d'agitation et d'isole- 
ment de sa jeunesse sacerdotale; c'était 
moins personnel du besoin que l'Église du di 
et particulièrement la France de 1830, avaient du secours des 
Ordres religieux. Ainsi fut-il amené, peu à peu, non sans de 
longs combats avec lui-même, non sans la vue parfois doulou- 
reuse des difficultés extérieures qu'il aurait à surmonter, des 
sacrifices intérieurs qu’il lui faudrait accomplir, à la résolution, 
non-seulement de se faire moine, mais de restaurer en France 
l'Ordre de Saint-Dominique, l'un de ceux contre lesquels les 
souvenirs de l'Inquisition avaient soulevé le plus de préventions. 

Certes, si l’on eût prédit, en juillet 1830, aux vainqueurs du 
jour qu'ils allaient assister, dans leur pays, à un réveil de vie 
et de fécondité monastiques, ils eussent haussé les épaules 
comme à une méchante plaisanterie. C'est pourtant ce qui les 
attendait. Dès 1833, l'abbé Guéranger s'étaitinstallé à Solesmes 
avec quelques compagnons, pour renouer en France la grande 
tradition bénédictine ; en 1836, il y prenait l'habit, et, l’année 
suivante, une décision pontificale déclarait le monastère ainsi 
ressuscité, chef d'une congrégation nouvelle de l'Ordre de 
Saint-Benoit, la « congrégation de France », qui était recon- 
nue héritière des congrégations de Cluny, de Saint-Maur et de 
Saint-Vannes : pour la première fois depuis l'ancien régime, on 
revoyait sur notre sol un abbé crossé et mitré. De plusieurs 
côtés, s'ouvraient des monastères nouveaux de Trappistes et 
de Chartreux, parfois aux appluudissements des « libéraux », 
comme pour la Chartreuse de Bfosserville, près de Nancy. 
Les Jésuites eux-mémes, contre lesquels semblait avoir été 
faite la révolution de 1830, se voyaient obligés, en 1836, 
par l'accroissement du nombre.de leurs résidences et le déve- 
loppement de leurs œuvres, de diviser en deux la province 
unique que la compagnie avait eue jusqu'alors en France. Mais 
toutes ces fondations s'étaient opérées sans bruit, sans éclat, et 
méme, pour les Jésuites, presque en cachette. C’est, au con- 
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raire, la tête haute, en plein soleil et par la grande porte, celle 
de la liberté, que Lacordaire prétendait ramener avec lui les 
moines dans son pays. 

Loin donc de procéder avec myslère, aussitôt sa décision 
prise et l'approbation de l'autorité ecclésiastique obtenue, il se 
servit de la presse pour en aviser le public et appeler à lui les 
collaborateurs dont il avait besoin : procédé qui ne fut pas, au 
premier moment, sans étonner et sans effaroucher les habitudes 
si différentes de la cour romaine. La note, publiée d'abord par 
l'Univers, le 11 septembre 1838, fut reproduite par tous les 
journaux, sans provoquer presque aucune réflexion hostile !, Mis 
en relation avec le ministre des cultes d'alors, M. Barthe, 
Lacordaire trouva auprès de lui bon accueil ; si le ministre lui 
St d'abord quelques objections, il écouta ses réponses avec bien- 
veillance, et l'assura que le gouvernement « n'avait rien contre 
lui». Le futur Dominicain voulait du reste réclamer son laisser- 
passer, non du pouvoir comme une faveur, mais de lo} 
publique comme un droit. Le 3 mars 1839, il adressa à « son 
pays» ce fameux « Mémoire pour le rétablissement en France 
des Frères Précheurs », d'un accent si éloquent et si original, 
fier et caressant, audacieux et habile, où l'homme moderne 
apparaît sous le froc antique, où l'on parle de liberté et où l'on 
fait appel à toutes les idées contemporaines pour restaurer une 
institution du treizième siècle. « Mon pays! disait l'auteur en 
commençant, pendant que vous poursuivez, avec joicet douleur, 
la formation de la société moderne, un de vos enfants nou- 
veaux, chrétien par la foi, prêtre par l'onction traditionnelle de 
l'Église catholique , vient réclamer de vous sa part dans les 
libertés que vous avez conquises et que lui-même a payées. Il 
vous prie de lire le mémoire qu'il vous adresse ici, et, connais- 
sant ses vœux, ses droits, son cœur méme, de lui accorder la 
protection que vous donnerez toujours à ce qui est utile et sin- 
cère. Puissiez-vous, mon pays, ne jamais désespérer de votre 
cause, vaincre la mauvaise fortune par la patience et la bonne 

















3 4 ceue date, M. Louis Venillot n'était pas encor entré à l'Univers. 
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par l'équité envers vos ennemis; aimer Dieu, qui est le père de 
tout ce que vous aimez; vous agenouiller devant son Bls Jésus- 
Christ, le libérateur du monde; ne laisser passer à personne 
l'office él nt que vous remplissez dans la création, et trou- 
ver de meilleurs serviteurs que moi, non de plus déroués. » 
pour bien marquer devant qui il se présentait, Lacordaire 
ajoutait : « Je m'adresse à une autorité qui est la reine du 
monde, qui, de temps immémorial, a proscrit des lois, en a fuit 
d'outres, de qui les chartes elles-mémes dépendent, et dont les 
arréts, méconnus un jour, finissent tôt ou tard par s'exécuter. 
C'est à l'opinion publique que je demande protection, et je la lui 
demande contre elle-même, s’il en est besoin, car il y a en elle 
des ressources infnies, et sa puissance n'est si haute que parce 
qu'elle sait changer, sans se vendre jamais. » Après avoir traité 
d'abord de la légitimité des Ordres religieux en général, l'auteur 
faisait une éloquente apologie des Frères Prècheurs, traçait un 
tableau magistral et charmant de leurs vertus et de leurs ser- 
vices, conduisait le lecteur à travers cette merveilleuse galerie 
de saints, de savants et d'artistes, ne craignant pas d'aborder 
de front, avec son heureuse hardiesse, les questions délicates 
comme celles de l'Inquisition. Puis il terminait ai Je crois 
faire acte de bon citoyen autant que de bon catholique en réta- 
blissant en France les Frères Précheurs. Si mon pays le souffre, 
il ne sera pas dix années peut-étre avant d'avoir à s'en louer, 
S'il ne le veut pas, nous irons nous étublir à ses frontières, sur 
quelque terre plus avancée vers le péle de l'avenir, et nous y 
attendrons patiemment le jour de Dieu et de la France. L'im- 
portant est qu'il y ait des Frères Précheurs français, qu'un peu 
de ce sang généreux coule sous le vieil habit de saint Dominique. 
Quant au sol, il aura son tour; la France arrivera, tôt ou tard, 
au rendez-vous prédestiné où la Providence l'attend. Quel que 
soit le traitement que me réserve ma patrie, je ne m'en plaindrai 
donc pas. J'espérerai en elle, jusqu'à mon dernier soupir. Je 
comprends même ses injustices, je respecte méme ses erreurs, 
non comme le courtisan qui adore son maitre, mais comme 
l'ami qui sait par quels nœuds le mal s'enchaine au bien, dans 
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le cœur de son ami. Ces sentiments sont trop anciens chez moi 
pour y périr jamais, et dussé-je n'en pas recueillir le fruit, ils 
seront jusqu'à la fn mes hôtes et mes consolnteurs. » 

L'opinion, flattée qu'on s'adressat à elle, fut à la fois surprise 
et charmée d’un langage si nouveau, et qui tranchait si 
lièrement avec les polémiques de la coalition, alors à leur 
période le plus aigu. Aucun journal, aucun orateur ne témoigna 
de dispositions hostiles. Parti pour Rome, aussitôt son mémoire 
lancé, Lacordaire y arrive, le 27 mars 1839, avec les compa- 
gnons qu’il avait recrutés. Il se heurta d'abord aux timidités de 
lu cour pontificale, qui croyait alorsla France sous Le coup d’une 
révolution imminente, et qui eût voulu tout ajourner. Mais 
il en triompha, et, le 9 avril, il prit l'habit avec ses nouveaux 
frères. Le pas décisif était fait, Bientôt, son noviciat terminé, 
il rentrera en France, sous le froc blanc de Saint-Dominique, 
ouvrant ainsi une porte par laquelle pourront passer, derrière 
lui, tous les Ordres religieux. W 
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Pendant que Lacordaire préparait et accomplissait cette 
grande œuvre, son frère d'arines de l'Avenir, le comte de Mon- 
talembert, travaillait à faire reprendre aux catholiques la place 
qu'ils avaient perdue dans lemonde politique. Lui aussi, il avait 
dû sortir de l'arène, pour reprendre hakeine, après le faux 
départ de l'Avenir. Il avait employé ces années de retraite à 
parcourir les grandes routes d'Allemagne et d'Italie, se pas- 
sionnant partout à la recherche des vestiges, jusqu'alors mal 
compris et imparfaitement goûtés, des grands siècles catholi- 
ques, Dee monuments artistiques du treizième 
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et du quinzième sièclg{| Le hasard des voyages, — où le poussait 
peut-être l'agitation d'un esprit non encore remis des excita- 
Lions et des secousses de la crise récente, — Ini avait fait ren- 
contrer, dans un coin de la Hesse, les traces, presque compléte- 
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ment effacées par la haine protestante et par l'oubli populaire, 
du culte dont avait été l'objet « la chère sainte Élisabeth ». 
Séduit et indigné, touché et conquis, il avait fait de la royale 
sainte la dame de ses pensées, de son imagivation, de ses études; 
il s'était armé son chevalier, pour venger cette mémoire mécon- 
nue, pour ranimer cette dévotion éteinte, et avait trouvé, dans 
la présence constante de cette charmante et douce vision, la 
direction de son esprit, la paix de son âme, la consolation de 
ses déchirements et de ses déceptions, et comme le bienfait 
d'une sérénité supérieure venue du passé ou descendue du ciel. 

Mais cette vie d'érudit ou de dilettante chrétien ne pouvait 
longtemps suffire à uue uature aussi militante. Ce n'était pas 
seulement dans l'histoire, c'était dans les luttes présentes et 
quotidiennes de la vie publique qu'il voulait relever le nom 
catholique. Quand, au lendemain de la révolution de Juillet, 
il avait vu « la croix arrachée du fronton des églises de Paris, 
trainée dans les rues et précipitée dans la Seine, aux applaudis- 
sements d'une foule égarée était promis de poursuivre 
Ja revanche de ces jours d'humiliation et d'outrage. 1] le rappe- 
lait plus tard à la tribune : « Cette croix profanée, s'écriaitil, 
je la ramassai dens mon cœur, et je jurai de la servir et de la 
défendre. Ce que je me suis dit alors, j et, s'il 
plait à Dieu, je le ferai toujours 
ment de ses vingt ans, que le jeune pair, qui avait été, après 
1830, l'nn des derniers à recueillir le bénéfice de l'hérédité 
bientôt abolie, s’empressait, dès que son âge le lui permettait, 
de siéger dans la Chambre haute et de prendre part à ses 
débats". 

On ne saurait s'imaginer aujourd'hui de quel courage, de 
quelle audace même, un homme politique devait alors faire 
preuve pour se poser en chrétien. M. de Montalembert, ren- 
dant hommage, en 1855, à la mémoire de l'un des rares pairs 


















2 Les pairs admis par deoit d'h re qu'à trente 
ans; mais ils pouvaient siéger et parler dès vingt-cinq ent C'estle 49 mai 4885 
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qui devaient se joindre à lui, au comte Beugnot, a rappelé «l'im- 
popularité formidable qu'il fallait braver, au sein des classes 
éclairées et du monde politique, quand on voulait arborer ou 
défendre les croyances catholiques... » « Personne, ajoutait-il, 
au presque personne, parmi les savants, les écrivains, les ora- 
teurs, les hommes publics, ne consentait à se laisser soupçonner 
de préoccupations ou d'engagements favorables à la religion. 
L'impopularité qu'il s'agissait d'affronter n'était pas seulement 
cette grossière impopularité des masses, ces dénonciations quo- 
tidiennes des journaux, ces insultes et ces calomnies vulgaires 
qui sont la condition habituelle des hommes de cœur et de 
devoir dans la vie publique. Mais il fallait, de plus, entrer en 
Jutte avec tous ceux qui se qualifaient d'hommes modérés et 
pratiques, avec la plupart des conservateurs, non moins qu'avec 
les révolutionnaires, avec l'immense majorité, la presque una- 
nimité des deux Chambres, avec une foule inuombrable d’hon- 
métes gens aveuglés, et, ce qui était bien autrement dur, avec 
une élite d'hommes considérables qui avaient conquis une répu- 
tation enviée, en rendant d'incontestables services à la France, 
à l'ordre, à la liberté. Enfin, il fallait braver, jusque dans les 
rangs les plus élevés de la société française, un respect humain 
dont l'invincible intensité a presque complétement disparu dans 
les luttes et périls que nous avons traversés depuis lors. » En 
parlant ainsi de M. Beugnot, M. de Montalembert ne pensait-il 
as à ses propres débuts? Quand, en 1835, ilentra à la Chambre 
haute, avec le dessein d'y défendre la cause catholique, il s'y 
trouva d'abord absolument isolé. Les hommes, d'ordinaire, 
hésitent à se compromettre pour une cause, lorsqu'ils savent 
devoir être seuls à la défendre; l'inutilité probable de leur effort 
sert d'excuse à leur défaut de courage. Tout autre était le jeune 
comte de Montalembert. Il semblait avoir le goût des causes 
vaineues : plus elles lui paraissaient désespérées, abandonnées 
de tous, plus il se sentait porté vers elles, plus il trouvait d'at- 
trait et d'honneur à s’y montrer fidèle et dévoué. Sans espoir ni 
peur, disait une vieille devise de ses ancêtres. 

Grand fut l'étonnement des vénérables pairs, sceptiques 
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d'origine encore refroidis par l'expérience, survivants du dix- 
huitième siècle blasés davantage par les révolutions du dix- 
neuvième, quand ils virent se lever, au milieu d'eux, ce jeure 
croyant si enthousiaste. L'entrée dans la cour du Luxembourg 
d'un chevalier portant l'armure du moyen äge et la croix sur 
la poitrine, ne leur eût pas paru plus étrange et moins raison- 
nable. Avec son nouveau champion, la religion ne se présentait 
plus dans une attitude humble, voilée et résignée; elle avait 
quelque chose de hardi, on eüt presque dit de cavalier. Toute- 
fois, il se mélait à cette hardiesse une sorte de bonne grâce fière 
et modeste qui l'empéchait de paraître outrecuidante : « Je ne 
descendrai pas de cette tribune, — disait le jeune orateur, en 
terminant un des premiers discours où il revendiquait les droits 
du clergé, — sans vous exprimer le regret que j'éprouverais, si 
je vous avais paru parler un langage trop rude ou trop étranger 
aux idées qui y sont ordinairement énoncées. J'ai espéré que 
vous m'excuseriez d'avoir obéi à la franchise de mon êge, d'avoir 
ea le courage de mon opinion. Quoi qu'il en soit, j 
fois mieux qu'il me faille vous demander pardon ici publique- 
ment de vous avoir fatigués ou blessés par mes paroles, que 
demander pardon, dans le secret de ma conscience, à la vérité 
et à la justice, de les avoir trahies par mon silence‘. » Ce lan- 
gege surprenait les nobles pairs, mais ne leur déplaisait pas; ils 
ressentaient une sorte de curiosité indulgente pour les audaces 
imprévues de celui dont la jeunesse leur rappelait une hérédité 
<; regreitéeÎlenr tolérance ratifait la liberté qu'il avait prise de 
tout dire, et lui permettait de troubler, par une vivacité inaccou- 
tumée dans cette enceinte, le calme décent, la froide politesse 
de leurs délibérations : souriant aux saillies et même aux écarts 
de son éloquence impétueuse, « comme un aïeul, à la vivacité 
généreuse et mutine du dernier enfant de sa race® » . 
* Du reste, si le jeune pair n'était pas déja, à vingt-cinq ans, 
l'orateur éminent et complet des discours sur le Sunderbund ou 
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2 Discours du 49 mai 4897. 
* Espremion du prince Albert de Broglie, dans son discours de réception à 
l'Académie française, 
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sur l'expédition de Rome, ce n'en était pas moins un spectacle 
plein d'intérét et de charme, de contempler ce talent dans la 
fraïcheur de sa fleur première et de le suivre ensuite dans son 
rapide épanouissement ; talent vif, alerte, ardent, où se mélaient 
le sarcasme et l'enthousiasme, la fierté provocante et la géné- 
rosité sympathique. M. de Montalembert travaillait beaucoup 
ses ours; il les lisait alors, comme avaient fait plusieurs 
orateurs de la Restauration, entre autres Royer-Collard et le 
général Foy; plus tard seulement, il prit le parti de réciter, 
ensuite de parler sur simples notes. Mais il lisait avec une 
aisance et une chaleur qui rendaient sa lectare presque aussi 
entrainante qu'une improvisation. Il avait peu de geste; la voix 
y suppléait, souple, claire, vibrante, admirablement faite pour 
l'ironie ou le pathétique, avec un de ces accents qu'on n'ou- 
bliait plus; et, par-dessus tout, ce je ne sais quoi d'aisé dans la 
véhémence, de noble dans la passion, de naturel dans la hau- 
teur, qui révèle la race, et qui donne à l'éloquence aristocra- 
tique un caractère à part, auquel n'atteignent jamais ni la faconde 
de l'avocat, ni la solennité du professeur, ni la déclamation du 
rhéteur. 
M. de Montalembert n'appartenait pas à un parti politique; 
il ne pouvait étre contredit, quand il se défendait « d'avoir 
jamais combattu systématiquement aucun ministère ». Cepen- 
dant alors, dans beaucoup de questions, il paraissait en harmo- 
nie avec les hommes de gauche. Son premier discours avait 
été une attaque contre les lois de septembre sur la presse. 
Dans la politique étrangère, avec quelle amertume il repro- 
chait au gouvernement les « humiliations » de la France! Ces 
xagérations d'un libéralisme un peu jeune, ces exaltations 
d'un patriotisme parfois plus généreux que clairvoyant et sensé, 
étaient comme un reste de l'Avenir, qui devait s'atténuer avec 
le temps et avec l'âge. D'ailleurs, il y avait là, chez M. de Mon- 
talembert, à côté d'entrainements très-sincères, de convictions 
très-ardentes, une part de tactique : pour faire sortir les catho- 
liques de leur état d'isolement, d'impopularité et de proscrip- 
tion morale, pour leur refaire une place dans le monde poli- 
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tique, il lui paraissait utile que l'ornteur, connu pour être 
leur champion, se montrèt un libéral aussi hardi, un patriote 
aussi suseéplible, un défenseur aussi dévoué des nations oppri- 
mées, un ami aussi ardent de toutes les causes généreuses, enôn 
un citoyen aussi intéressé aux affaires publiques qu'aurait pu 
l'être aucun homme engagé dans le mouvement du siècle. Une 
telle attitude lui était d'autant plus facile que ces sentiments 
étaient naturellement les siens. De là, tous ces discours qui se 
succèdent sur la liberté de la presse, sur la Pologne, la Bel- 
gique, l'Espagne ou la Grèce, sur les réformes économiques ou 
philanthropiques. Rarement, dans ces premières années, il 
aborde les questions religieuses proprement dites : à peine, de 
temps à autre, le verrons-nous engager quelque rapide escar- 
mouche: sur l'aliénation des terrains de l'archevéché, ou sur un 
appel comme d'abus. Mais, ne nous y trompons pas, c'est le 
catholicisme qu'il a toujours en vue, même quand il traite 
d'autres sujets ; ces discours sont en réalité, pour lui, des pré- 
ludes, une façon de préparer le monde politique et de se pré- 
parer lui-même à sa mission spéciale, à celle qu'il avait pro 
clamée le jour où, à vingt ans, devant la Chambre des pairs, il 
avait voué sa vie à la cause de la liberté religieuse et particu= 
liérement de la liberté d'enseignement !. 
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Quelle était l'attitude du gouvernement en face de ce réveil 
eatholique? Peut-être n'était-il pas toujours préparé à le bien 
comprendre; cependant il le voyait avec satisfaction, se gardait 
généralement de l'entraver, le secondait même volontiers, 
pourvu qu'il n'eût pas à braver des préventions trop mena 
gantes. es prérentions du reste diminuaient chaque jour. Ainsi 
2e continuait, dans la politique religieuse de la monarchie de 








1 Discours prononcé le 20 septembre 1931, dans le « procès de l'école libre ». 
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Juillet, ce mouvement ascendant vers la justice et la liberté, 
dont nous avons noté le début, encore incertain, sous Casimir 
Périer!, et le progrès plus marqué sous le ministère du 
11 octobre®. Il tenait à des causes si profondes et si supérieures 
qu'il se développait en dépit des changements de ministère, et 
quels que fussent les hommes au pouvoir. 

M. Thiers, pendant son ministère du 22 février 1886, était 
sans doute plus soucieux de courtiser la gauche que de servir 
l'Église. 11 ne se montra pas personnellement très-occupé des 
questions religieuses et n’alla pas au-devant. Toutefois, quand 
il les rencontra, il se montra sans petite hostilité, plutôt 
bienveillant, intelligent même du besoin que la société avait 
de la religion et de l'obligation où elle était de l'honorer. 
S'agissait-il par exemple d'améliorer le régime pénitentiaire, 
un rapport officiel indiquait, comme l'une des premières mesures 
à prendre, le développement de l'action religieuse *. Ce fut ce 
ministère du 29 février qui proposa à la Chambre de revenir à 
une tradition abandonnée depuis 1830, en votant un crédit 
spécial pour l'isstallation et le traitement d'un cardinal récem- 
ment choisi, par le Pape, dans l'épiscopat français *, « IL faut 
qu'on sache bien, dit en cette occasion le garde des sceaux, 
M. Sauzet, que la royauté de Juillet, tout en maintenant les 
libertés de tous et les prérogatives de la puissance civile, ne 
sépare pas les intérêts religieux sagement entendus, de cos 
grands principes moraux sur lesquels repose l'avenir des socié- 


17.11, p. 68 à 60. 
27.1, p. 397 à 344. 
3 Rapport adressé à M. 





le Montalivet, ministre de l'intérieur, par M. de Cas. 
d'État, sur les réformes à introduire dans les maisons 
stat sar l'importance du « ressort religieux », se pla 
autres pays, puis ajouaic : « Vous 

mistre, toute l'écendue du mal, mois vous n'avez pas 
introduction des écoles dans la prison, en augmen- 
en facilitant ainsi de bons choix, en applaudiasaot 

















e de nos maisons centrales, vous aplanissez les 
eloppement de tons les moyens de régénération 
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tés. » Le crédit fut voté sans diffculté!. Pour qui se rappelait 
ce qu'était, peu d'années auparavant, la discussion du budget 
des cultes, il y avait progrès notable. Le Journal des Débais le 
constatait avec satisfaction, « En soi, disait-il, il n’y a rien là 
que de fort simple. Dans un pays où l'immense majorité des 
citoyens professe la religion catholique, n'est-il pas convenable, 
n'est-il pas juste de donner à ceux qui sont revêtus des pre- 
mières dignités de cette religion, le moyen de soutenir leur 
rang?.……. Tout cela, aujourd'hui, paraîtra peut-être d'une vérité 
triviale; mais tout cela, il n'y a pas bien longtemps, eût horri- 
blement scandulisé l'opposition et blessé la philosophie cou 
rante, Supposez que Gasimir Périer fût venu demander un 
traitement pour les cardinaux; quel broit, quelle colère dans 
l'opposition! A quel déluge de plaisanteries philosophiques 
n'eût-il pas fallu s'attendre! » 

Meilleures encore se trouvaient étre les dispositions du minis- 
tère du 6 septembre, dont les membres dirigeants étaient M. Molé 
et M. Guizot. Ce dernier, nous l'avons dit, était, parmi les 
hommes de 1830, l’un de ceux qui comprenaient le mieux 
l'importance sociale de la religion. Quant à M. Molé, il devait, 
peu de temps après, en 1840, dans son discours de réception à 
l’Académie française, exprimer ainsi son sentiment sur ce sujet : 
« Le clergé sera le sublime conservateur de l'ordre public, en 
préparant les générations nouvelles à la pratique de toutes les 
vertus : y a moins loin qu'on ne pense des vertus privées 
aux vertus publiques, et le parfait chrétien devient aisément un 
grand citoyen. » 

Ce ministère, à son avénement, trouvait pendante une ques- 
tion qui touchait de très-près aux plus graves intérêts religieux, 
celle de la liberté de l'enseignement secondaire, solennellement 
promise par l'article 69 de la Charte. En janvier 1836, dans 
les derniers jours du cabinet du 11 octobre, M. Guizot avait 
déposé, sur ce sujet, un projet par lequel il espérait compléter 
l'œuvre commencée par la loi de 1833 suc l'instruction pri 
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maire. Revenu au même ministère de l'instruction publique, 
après sept mois de retraite, il trouvait l'examen de la commis- 
sion fini, le rapport déposé, et il pouvait espérer mener à 
terme cetle importante réforme. Bien que son espérance ait 
été trompée, il n'est pas sans intérét d'étu 
détail, le premier effort tenté pour résoudre un problème qui 
devait être bientôt, entre les catholiques et le gouvernement, 
l'objet d’une lutte si longue et si véhémente. 

Rien de plus absolu que le monopole dont l'Université était 
alors en possession, dans le domaine de l’enseignement secon— 
daire. Les établissements privés ne pouvaient exister qu'avec 
son autorisation toujours révocable, sous sa dépendance, et à 
condition de lui payer une sorte de tribut d'allégeance qu'on 
appelait la rétribution universitaire. À moins que les parents 
m'attestassent que l'éducation avait été donnée au sein de la 
famille, aucun élève n'était admis au baccalauréat, sans un cer- 
tifcat d'études constatant qu'il avait fait ses classes de rhéto— 
rique et de philosophie dans un collége de l'Université ou dans 
un des établissements peu nombreux assimilés à ces colléges 
par faveur spéciale, et qualifiés d'« établissements de plein exer- 
cie 

Seuls, les petits séminaires échappaient à l'Université. Pour 
bien comprendre le régime spécial auquel ils étaient alors sou 
mis, il convient de remonter un peu en arrière. Supprimés sous 
la Révolution, ils s'étaient rétablis peu à peu sous le Consulat. 
Lors de sa fondation, en 1808, l'Université prétendit les faire 
rentrer dans son domaine, comme tous les autres établissements 
d'enseignement; les évéquesrésistèrent. Un décret du 9 avril 1809 
douna raison à l’Université, mais, par compensation, reconnut 
l'existence de ces écoles ecclésiastiques et leur promit la prote 
du gouvernement. L'un des premiers actes de la Restauration 
fut d'accorder à l'épiscopat ce que lui avait refusé l'Empire : 
ane ordonnance du 5 octobre 1814 autorisa chaque évêque à 
avoir une ou plusieurs écoles secondaires ecclésiastiques, dont 
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il pouvait nommer Les directeurs et professeurs : aucune obliga- 
tion pour les élèves, soit de suivre les cours des colléges, soit de 
payer la rétribution universitaire. Ces écoles, ainsi soustraites 
à l’Université, étaient cependant des établissements publics et 
avaient capacité pour recevoir des libérali 
Jes petits séminaires se multiplièrent et devinrent de véritables 
colléges; plusieurs, et non des moins florissants, étaient sous 
la direction des Jésuites. Ce fut cette prospérité même qui 
éveilla des ombrages et provoqua un soulèvement de passions 
auquel le gouvernement se crut obligé de céder. De là, les 
ordonnances de 1828, qui modifirent si gravement la situa= 
tion de ces écoles; nécessité de l'approbation royale pour le 
choix des supérieurs, obligation, pour ces derniers et pour les 
professeurs, de déclarer qu'ils n'appartenaient pas à une con- 
grégation non autorisée, interdiction de recevoir des externes, 
limitation du nombre des élèves, injonction de leur faire revétir, 
à quatorze ans, le costume ecclésiastique, et impossibilité pour 
eux de se présenter au baccalauréat, à moins d'avoir suivi les 
œours de rhétorique et de philosophie dans un établissement 
universitaire, — tout fut combiné pour renfermer les petits 
séminaires dans leur œuvre exclusive d'éducation eléricale et 
les empécher de faire concurrence aux colléges; néanmoins ils 
demeuraient soustraits à l'Université, ne lui payaient pas de 
rétribution, et, comme compensation de tant de restrictions, 
l'État leur accordait 1,200,000 francs de bourses. Le gouver- 
nement de 1830 ne changea rien à ce régime, si ce n'est 
qu'en 1831 il supprima complétement les bourses ; les rigueurs 
t sans la libéralité. En fait, cependant, certaines pres- 
criptions tombèrent en désuétude, notamment l'obligation du 
costume. 

Pour établir, à la place d'une telle législation, la liberté 
promise par la Charte, que fallait-il fire? « Une seule solution 
était bonne, a dit plus tard M. Guizot : renoncer compléte- 
ment au principe de la souveraineté de l'État en matière 
d'instruction publique, et adopter franchement, avec toutes 
ses conséquences, celui de la libre concurrence entre l'État et 
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ses rivaux, laïques ou ecclésiastiques, partic 
tions. C'était la conduite à la fois la plus simpl 
et:la plus efficace. 11 valait beaucoup mieux, pour l'Univer- 
sité, accepter hardiment la lutte contre des rivaux libres, que 
de défendre, avec embarras, la domination et le privilége, 
contre des ennemis acharnés. » Mais cette grande et simple 
politique se heurtait alors à beaucoup de prétentions et de pré- 
ventions} prétentions de l'Université, maitresse de son mono- 
pole depuis bientôt trente aus; préventions de l'opinion contre 
le clergé et particalièrement contre les Jésuites, que les ordon- 
nances de 1828 venaient d'exclure de l'enseignement. Le 
problème était done plus compliqué, plus irritant que dans 
l'enseignement primaire. 

Le projet rédigé par M. Guizot se ressentait de ces difficultés 
et n'était pas aussi complet que son auteur lui-même l'eût 
désiré !. Toutefois le principe de la liberté s'y trouvait loyalement 
et nettement posé. Plus d'autorisation préalable ni de certi- 
ficat d'études; la concurrence était permise à tous les rivaux 
de l'Université, laïques ou prêtres, sans exclusion de personne, 
sans précautions trop génantes. Quelques conditions de grades 
et de brevet étaient imposées aux chefs d'établissements, aucune 
aux professeurs. L'administration gardait un droit d'inspection 
et une certaine autorité disciplinaire, mais celle-ci n'allait pas 
au delà de la réprimande ; seuls, les tribunaux civile pouvaient 
fermer un établissement à raison de faits d'inconduite ou 
d'immoralité. Des petits séminaires, il n'était pas question; à 
leur égard, le statu quo était maintena. En somme, malgré 
ses lacunes, le projet était plus large, plus équitable que tous 
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ceux qui devaient être ultérieurement présentés, en 1841, 1844 
ou 1847. 

Il ne rencontra pas d'opposition de la part des catholiques : 
ceux-ci, plus frappés de ses bienfaits que de ses défauts, répon- 
dirent, par une bonne volonté égale, à celle qu'on leur témoi- 
gnait. « Parmi les réclamations que suscita le projet, n dit, 
quelques années plus tard, l'abbé Dupanloup, aucune ne sortit 
des rangs du clergé : pas une voix ne s'éleva parmi nous. Le 
clergé se tut profondément; je me trompe : il ressentit, il 
exprima une juste reconnaissance, et c'est à dater de cette 
époque qu'il se Ft entre l'Église de France et le gouvernement 
un rapprochement depuis longtemps désiré, et qui fut solen- 
nellement proclnmé!. » 

Æ La commission de la Chambre entra dans l'esprit du projet. 
et son rapporteur, M. Saint-Marc Girardin, quoique universi- 
taire, se montra animé du libéralisme le plus sincère, le plus 
respectueux des choses religieuses, le plus intelligemment sou- 
cieux d'établir l'accord entre l'Église et l'Etat. Dans son rap- 
port, qui fut déposé le 15 juin 1836, bien loin d'accepter de 
mauvaise grâce le principe nouveau de la liberté d’enseigne- 
ment, il le déclara nécessaire au progrès même des études, et 
rappela que, sous l'ancien régime, la concurrence des congré- 
gations enseignantes, notamment des Jésuites, avait été, de 
l'aveu méme de Voltaire, un bienfait. Puis, abordant de front 
la prévention régnante, il njoutait : « Ce que beaucoup de bons 
esprits craignent de la liberté d'enseignement, c'est bien moins 

luence qu'elle pourra donner aux partis politiques, que 

influence qu'elle va, dit-on, donner au clergé. Les prêtres, 
les Jésuites vont, grâce à cette loi, s'emparer de l'éducation. 

Dans la loi sur l'instruction secondaire, nous n'avons voulu 

créer ni privilége ni incapacité. Le monopole de l'enseigne- 

went accordé aux prêtres serait, de notre temps, un tuneste 














l De Le pacestin ralgieue, — M, de Montalambart, li aan, a pp, 
après coup, dans mn de ses discours, lo bon accueil (ait au proet de M, 

IL diait, le 12 juin 1845 : « Vous avez préventé, en 1836, ane 
générosité, contre lyqurilo pas ane voix 
fallait continuer dans ceite voir, et trot ao 
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anachronisme; l'exclusion ne serait pas moins funeste. La loi 
n'est faite ni pour les prêtres, ni contre les prêtres : elle est 
faite, en vertu de la Charte, pour tous ceux qui voudront rem- 
plir les conditions qu'elle établit. Personne n'est dispensé de 
remplir ces conditions, et personne ne peut, s'il a rempli ces 
eonditions, être exclu de cette profession. Dans le prêtre, nous 
ne voyons que le citoyen, et nous lui accordons les droits que 
la loi donne aux citoyens. Rien de plus, mais rien de moins. 
Nous entendons parler des congrégations abolies par l'État, et 
qui, si nous n'y prenons garde, vont envahir les écoles. Nous 
n'avons point affaire, dans notre loi, à des congrégations; 
nous avons affaire à des individus. Ce ne sont point des con 
grégations que nous recevons bacheliers ès lettres et que nous 
brevetons de capacité : ce sont des individus. Nous ne savons 
pas, nous ne pouvons pas savoir si ces individus font partie de 
congrégations; car à quel signe les reconnaitre? comment s'en 
assurer?.… Pour interdire aux membres des congrégations reli- 
gieuses la profession de maltre et d'instituteur secondaire, 
songez que de précautions il faudrait prendre, de formalités 
inventer; quel code tracassier et inquisitorial il faudrait faire; 
et ce code, avec tout l'appareil de ses recherches et de ses 
poursuites, songez surtout qu’il suffirait d'un mensonge pour 
l'éluder. » 

Sur un point important, la commission se sépara du ministre, 
Nous avons dit que M. Guizot avait laissé un peu timidement 
de côté la question des petits séminaires. La commission, plus 
hardie, la souleva et proposa de soumettre ces établissements 
au régime des établissements libres, de leur faire recueillir les 
avantages et subir les charges du nouveau droit commun. 
M. Sauzet, qui était alors ministre des cultes, estima convenable 
de prendre l'avis des évêques; aussi leur adressa-t-il une cireu- 
laire où il exprimait son désir d'étre « éclairé sur les vœux de 
8 réels de l'instruction secondaire ecclé- 
siastique » . Des deux systèmes en présence, du statu quo main- 
tenu implicitement pur le projet de M. Guizot, ou du droit com- 
1nun proposé par la comuuission, aucun ne pouvait satisfaire 
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pleinement les évéques. Si le dermier avait, à leurs yeux, l’avan- 
tage de délivrer les petits séminaires des restri 
par les ordonnances de 1828, et de les soustraire au régime à 
la fois précaire et arbitraire des ordonnances, il avait cet incon- 
vénient grave de les dépouiller de leur caractère d'établisse= 
ments publics ayant qualité pour recevoir, de leur spécialité 
d'établissements ecclésiastiques placés sous la seule autorité 
épiscopale, non soumis à l'inspection et à l'autorité disciplinaire 
de l'administration, dispensés de toute condition de grades 
universitaires pour leurs directeurs et professeurs. Aussi ne 
paraît-il pas que les réponses des évêques, réponses qui du 
reste demeurèrent secrètes, aient été très-nettes et très-concor- 
dantes, Il s'en dégageait cependant le vœu d'une solution mixte 
qui eût pris à chacun des deux systèmes ses avantages sans ses 
inconvénients, eût maintenu le caractère public et spécial des 
petits séminaires, en les faisant bénéficier de la liberté nouvelle, 
et eût supprimé les restrictions des ordonnances, sans imposer 
des conditions de grades, d'inspection et de subordination disci- 
plinsire, suffisamment remplacées par le choix et la surveillance 
de l'évêque. Dans l'état des esprits, un tel système avait peu de 
chance d'être accepté, et les prélats l’indiquaient plutôt comme 
un desideratum lointain que comme une prétention immédiate, 

Ge fat seulement après ces longs préliminaires que la discus- 
sion du projet put étre mise à l'ordre du jour de la Chambre. 
Elle s'ouvrit le 14 mars 1837. A celte date, le res du 6 sep 
tembre était déjà virtuellement dissous par l'effet di 
sions intestines et du rejet de la loi de disjonctioni & 
se trouvait encore nominalement ministre de l'instruction pu- 
blique; mais son autorité était diminuée, son attention distraite ; 
conditions mauvaises pour diriger une délibération où il eût 
fallu faire l'éducation de la Chambre, l'initier à des idées 
nouvelles, dominer ses veux préjugés. Le débat sæ prolongea 
pendant douze séances. L'Université fut vivement attaquée : on 
lui reprocha d'être un instrument de despotisme, de donner une 
mauvaise éducation morale; on se pluignit que le projet eût 
accordé à la liberté une purt trop étroite : fait remarquable, 
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ces critiques ne venaient pas des catholiques ; elles venaient 
d'hommes de gauche qui n'avaient pas encore oublié que la 
liberté d'enseignement Bgurait, pendant le Restauration, sur le 
programme du parti libéral '. D'autres oraleurs, au contraire, 
avaient peur que les garanties exigées ne fussent insuffisantes, 
et en réclamaient de nouvelles dont plusieurs furent repoussées, 
d'autres adoptées, par exemple l'obligetion de grades univer. 
sitaires pour certains professeurs. Quelques-uns enfin s'al 
maient surtout des avantages quele clergé pourrait tirer de la li- 
berté : de cenombre étaient M. Isambert et M. Salverte, dont les 
déclamations ne parurent pas avoir grand écho. Sur un point 
cependant, les adversaires du clergé remportèrentun succès qui 
altéra gravement le caractère du projet. Ce fut à l'occasion d’un 
amendement proposé par M. Vatout, pour obliger tout chefd'éta- 
blissement libre àjurer qu'il n'appartenait à aucune association 
ou corporation non autorisée, Déjà, en 1833, lors de la discus- 
sion de la loi sur l'enseignement primaire, ce député avait essayé, 








1 Sous la Restauration, Benjumia Conutant rerendiquait la liberté d'en 
ment dant divers écrits. (CF. notamment le Mercure d'octobre 4 
M. Dunoyer, dans le Conseur, combatiit le monopole 
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thèse, dans le Globe : le 24 juin 1828, peu après les ordonnances sur les petits 
séminaires, M, Dubois invitait les amis des Jésuites « à se lever pour 
du monopole » « Les amis dela Her, di, ne sanquéront pas à 

« N'espérons pas d'eux cette pre: 
dans Le Lane de ur cause, il 2e garderont bien de la donn 
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un peu par crainte que l'Unireraité no prit 
un caractère ecclésianique, sous La direction de M. Frarssinous, Daas 
MM. Renouard, O. Barrot, Dupin nc pensaient pas autrement, La Société de la 
morale chrétienne, dont les membres principaur étaient le due de Broglic, 
M. Guizot et Benjamin Constant, mettait a concours, en 1830, nn fé: 
faveur de la liberté d'enseignement. À la mème os le National, 
M Thiers attaqueit violemment le corps universitaire, auquel il reprochait d'être 
« monopoleur je ». Au milieu de la révolation, le 34 jaillet 1830, La 
Fayette, dans sa proclamation aux habitants de Paris, mottait la liberté d'enuei 
goement au nombre des conquêtes populaires. C'était évidemment à 
cette origine libérale, e non par égard pour les catholiques alors peu en faveur, 
c' 69 de la Charte roriséo s'était trouvé promettre, « dans le plus court 

élai posible », une loi sur La n Hiberté de l'enseignement » + 
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saus succès, de faire voter une disposition semblable : ne pou- 
vait-on pas espérer que, cette fois encore, la Chambre refuserait 
de sacrifier la justice et la liberté? L'amendement fut combattu, 
au nom de la commission, par M. Dubois. M. Guizot, qui n'y 
était pas moins opposé, eut le tort de garder le silence. Était-ce 
sécurité excessive ou découragement? Toujours est-il qu'après 
un débattrès-sommaire, nullement en rapport avec la gravité 
du sujet, cette disposition se trouva votée, malgré la commis- 
sion et le ministère, sans qu'aucun homme considérable fût 
vepu l'appuyer. La peur des Jésuites avait suffi. Ce n'était pas 
que la Chambre fût bien résolue à s'engager dans cette voie : 
en effet, quelques jours après, elle refasait d'exiger le même 
serment des professeurs, Mais, pour avoir été le résultat d'une 
sorte de surprise, le mal n'en était pas moins consommé : 
comme l'a dit plus tard M. Guizot, on avait « enlevé à la loi 
proposée son grand caractère de sincérité et de droit commun 
libéral '». 

La disposition proposée par la commission, pour les petits 
séminaires, donna lieu à un brillant tournoi oratoire entre 
M. Guizot défendant le statu quo, et M. Saint-Marc Girardin 
demandant que ces établissements fussent soumis au droit com- 
mun. Au vote, ce fut le statu quo qui l'emporta. Mais le débat 
prit une ampleur qui dépassa la question particalière des écoles 
ecclésiastiques. « L'empire des croyances religi it 
M. Guizot, n'est pas moins nécessaire aujourd'hui qu'à d' 
époyues; je n'hésiterai même pas à dire qu'il est plus nécessaire 
que jamais; nécessaire pour rétablir, non-seulement dans la 
aociété, mais dans Les âmes, l'ordre et la paix qui sont si pro- 
fondément altérés. Nous sommes tous frappés de l'état d'in- 
quiétude, de fermentation, de trouble, où vivent un si grand 
nombre d'esprits; nous sommes frappés de cette soif effrénée 
de mouvement, de bien-être matériel, de jouissances égoïstes,- 
de cet empire des passions qui se manifeste partout et surtout 
dans les classes peu éclairées. G'est un mal immense, un mal 










1 Mémeires de M. Guizot, 1. Il, p. 108. 
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que nous déplorons tous les jours. Groyez-vous que les idées, 
les convictions, les espérances religienses ne soïent pas un des 
moyens, et je dirai, sans hésiter, le moyen le plus efcace pour 
lutter contre ce mal, pour faire rentrer la paix dans les âmes, 
celte paix intérieure et morale, sans laquelle vous ne rétablirez 
jamais la paix extérieure et sociale? » Parlant ensuite de la 
détresse des classes inférieures, de leurs souffrances matérielles, 
l'orateur se déclarait fort désireux de les voir alléger; « mais. 
ajoutait-il, il y a un autre genre de maux, un autre genre de 
misères, auxquels les classes inférieures sont exposées, qui les 
assaillent tous les jours et dont pour mou compts je suis encore 
plus touché, e'il est possible : c'est leur misère morale, ce sont 
les dangers moraux auxquels elles sont en proie, ce sont les 
ennemis de toute espèce qui rôdent sans cesse autour de ces 
classes, pour les pervertir, pour les corrompre, pour les entral- 
ner, pour exalter leur passions, pour troubler leurs idées, en 
faire, dans la société, des instruments de désordre et tourner à 
æœal, pour elles-mêmes, leur vie et leurs forces. C'est la une 
grandemisère, une misère dont ilfaut avoir une pitié profonde… 
Æb bien, sans aucune espèce de doute, les croyances religieuses, 
Les espérances religieuses, les influences euses sont, avec 
les lumières que vous travaillez à répandre, le meilleur moyen 
de dissiper cette misère morale, ces périls moraux auxquels les 
classesinférieures sont en proie. Ilest donc, pour cette sociétéci, 
du plus grand intérét, et d'un intérét plus grand que jan 
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possible, d'entreteniravec soin, de propager l'empire des 
croyances religieuses. » M. Guizot en concluait que l'État de- 
vai à l'Église non-seulement la liberté, mais la protection, la 
«ienveillance ». Il fallait prouver aux catholiques « que l'au- 
torité publique voulait sincèrement et loyalement la durée, la 
dignité, l'extension du pouvoir moral et social de la religion et 
-deses dépositaires ». 

Le rapporteur de la commission, M. Saint-Marc Girardin, 
qui combattait la thèse particulière de M. Guizot sur 
séminaires, tint à honneur de bien marquer que, aur les idées 
générales, il n'était pas en désaccord avec lui, qu'autant que lui 
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il était convaincu de la nécessité sociale de la religion, du de- 
voir de la protéger et de la seconder. « Nous voulons, comme 
le ministre, disait-il, l'accord intelligent et libre de l'Église et 
de l’État; nous voulons que cesse enfin ce divorce funeste. Si 
je voulais invoquer ma faible expérience, je sais la nécessité des 
croyances religieuses, ct, grâce à Dieu, aujourd'hui, les 
croyances religieuses, loin d'être abandonnées, sont reprises, 
avec une sorte d’impatience et de curiosité. Je vois la jeunesse 
cherchant, au milieu des désordres du siècle, où prendre et se 
retenir, et demandant aux croyances de ses pères si elles ont 
un peu de vie et de salut à lui douner.. Si quelque espérance 
m'anime, et si, au milieu de toutes les paroles de désespoir que 
j'entends parfois retentir dans la société, il y a quelque chose 
qui me soutienne encore, c'est que je ne puis pas penser que 
la religion puisse longtemps manquer à la société actuelle. Ou 
vous périrez, Messieurs, sachez-le bien, ou la religion viendra 
encore visiter votre société! » Voilà le langage qui, quelques 
années après 1830, provoquait les applaudissements de la 
Chambre; voilà comment, entre les principaux orateurs, s'éta- 
blissait une sorte d'émulation, à qui proclamerait le plus haut le 
besoin que la société moderne avait du christianisme, l'obliga- 
tion où elle était de seconder son œuvre! 

Ges longs débats terminés, l'ensemble de la loi fut voté, le 
29 mars, à la majorité assez faible de trente voix. Quelques 
jours après, M. Guizot quittait le pouvoir. Son projet ne lui 
survécut pas; il ne fut même pas porté à la Chambre des pairs. 
M. Molé, demeuré à la téte du nouveau cabinet, ne s'intéressait 
probablement pas beaucoup au sort d'une loi qui lui rappelait 
un rival détesté. D'ailleurs, M. Guizot lui-méme, depuis le vote 
de l'amendement de M. Vatout, regardait son projet comme 
faussé, et ne tenait plus guère à le voir aboutir. « S'il fût resté 
tel que je l'avais présenté d'abord, a-t:l écrit plus tard, peut- 
étre, malgré quelques incohérences et quelques lacunes, eût-il 
suff à résoudre la question de la liberté d'enseignement et à 
prévenir la lutte déplorable dont elle devint plus tard l'objet. 
Mais, par les amendements qu'il avait subis, ce projet de loi, 
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en restreignant expressément, surtout pour l'Église et ss 
milice, la liberté que la Charte avait promise, envenima 
querelle au lieu de la vider. 11 ne méritait plus aucun regret'. 
Quoi qu'il en soit, il n'est pas inutile de constater que si 
l'honorable tentative de M. Guizot a échoué, si un traité de 
paix et de liberté n'a pas été dès lors signé entre l'Église et 
l'État, et si la question est restée ouverte pour les batailles 
futures, la faute n'en a pas été aux catholiques. 

Pour n'avoir pas donné suite au projet sur la liberté de 
l'enseignement secondaire, le ministère du 15 avril n'était pas 
cependant moins bien disposé que ses prédécesseurs, dans les 
choses religieuses. Il tint même à ce que l'un de ses premiers 
actes füt la réouverture de l’église Saint-Germain l'Auxerrois, 
réparation qui ft d'autant plus d'effet sur les catholiques, qu'elle 
avait été plus longtemps ajournée*, Sous une inspiration ana- 
logue, le crucifx reprit, dans la salle des assises de Paris, la 
place d'où il avait été arraché en 1830, exemple bientôt suivi 
dans presque toutes les autres cours de justice. « Le moment 
était arrivé, écrivait M. le premier président Séguier au Journal 
des Débats, où le garant de la justice des hommes devait retrouver 
Ja préséance sur le tribunal. » Aux Tuileries, on craignait moins 
de donner quelque solennité aux actes extérieurs de la 
religieuse. Même réaction sur tous les points du territoire. Beau- 
coup de municipalités rappelaient les Frères dans leurs écoles 
publiques, et le Journal des Débats écrivait, le 24 septembre 1837, 
à la suite de la session des conseils généraux : « Ce qu’il ÿ a pu 
avoir de réserve et de contrainte, dans les rapports de l'Église 
et du pays, s'efface chaque jour davantage. De l'ensemble des 
votes des conseils généraux, on peut conclure qu'enfin une heu- 
a succédé à la malveillance réciproque qu'on a 
pu craindre un instant. Dans un grand nombre de départements, 
des allocations supplémentaires considérables ont témoigné de 
labonne volonté des habitants et des bons sentimentsdu clergé.» 
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Les relations amies de l'État et de l'Église n'étaient cepen- 
dent pas sans quelques ombres passagères. Le gouvernement, 
par un reste de timidité en face des passions impies ou par 
inexpérience des susceptibilités religieuses, pluLôt que par mau- 
vaise volonté propre, fournissait parlois matière aux griefs des 
catholiques. 

f) L'émeute des 14 et 15 février 1831 » pas seulement 
dévasté l'église Saint-Germain l'Aurerrois, elle avait saccagé 
et à peu près entièrement détruit l'archeréché, alors situé au 
chevet de Notre-Dame, à l'extrémité orientale de l'ile de la 
Gité. Mgr de Quélen tenait beaucoup à ce que la demeure 
épiscopale fût réédifiée sur son emplacement bistorique. Toute 
autre solution lui paraissait une concession à l'émeute, en 
méme temps que la violation d'une antique tradition et d’une 
propriété sacrée. Il ne demandait du reste à l’État aucun 
sacrifice d'argent et offrait de tout reconstruire au moyen de 
souscriptions privées. Mais, sous prétexte de nécessités de 
voirie, en réalité par la méme faiblesse qui avait fait si long- 
temps reculer devant la réouverture de Saint-Germain l'Auxer- 
rois, l'administration avait pris uussitôt possession du terrain 
de l'archevéché, enlevé les restes mutilés du vieux palais et 
mis à la disposition de l'archevêque une autre demeure, située 
fort loin de là, à l'extrémité du faubourg Saint-Germain. 
Comme complément de ces mesures, une loi fat proposée, le 
29 février 1837, autorisant l'État à céder le terrain de l'ancien 
archevéché à la ville de Paris, qui devait y établir une prome- 
nade et contribuer pour 50,000 francs à la construction d’une 
nouvelle sacristie au chevet de la cathédrale. Ce projet soulevait 
ettranchaitimplicitement, au profit de l'État, une question qui 
touchait au plus vif des intérêts du clergé, celle de la propriété 
des anciens biens ecclésiastiques rendus au service du culte, 
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après le Concordat. L'archevêque en fut fort ému, et, le 4 mors, 
il ft, contre ce qui lui paraissait une spoliation de l'église de 
Paris, une protestation publique à laquelle le chapitre adhé 
quarante-huit heures après. Les deux actes furent aussitôt 
détérés au conseil d'État, et une ordonnance, en date du 
91 mars, déclara qu'il y avait abus. 

Quand le projet de loi vint à la Chambre des pairs (19 mai 
1837), M. de Montalembert se ft l'interprète de la doulou- 
reuse émotion que l'aliénation défnitive des terrains de l'ar- 
chevéché causait aux catholiques; toutefois il eut soin de rendre 
en même temps hommage à la conduite du gouvernement dans 
les autres questions religieuses : ce fut moins l'attaque d'un 
adversaire que la plainte d'un ami. « J'avoue, dit-il en com- 
mençant, que c'est avec un très-réel embarras que je munte 
aujourd'hui à cette tribune. Le premier mouvement de mon 
cœur me porterait à exprimer bautement et sans réserve mou 
admiration pour les deux grands actes par lesquels, dans le 
court espace d'une semaine, le gouvernement a eu la gloire et 
le bonheur de signaler sa politique ‘ {L'un de ces actes surtout, 
la réouverture de Saint-Germain l'Auxerrois, a été de nature à 
combler de joie tous les hommes attachés à la religion. Pour- 
quoi faut-il donc que je me sente obligé de venir, au nom des 
intérèts religieux eux-mêmes, attaquer un projet de loi que le 
ministère a, sinon présenté, du moins maintenu et appuyé de 
son autorité? Pourquoi? si ce n'est parce que le ministère, en 
conférant, d'une main, à l'Église, un bienfait immense, en effa- 
gant la moitié de la tache infligée par l'émeute à la capitale, de 
l'autre, veut consacrer la seconde moitié du crime, comme une 
source d'accroissement pour le domaine de l'État et comme 
une occasion de contester à l'Église un de ses droits les mieux 
garantis par notre législation moderne? Dans la pénible alter- 
native où les place ce que je ne craindrai pas d'appeler l'inco 
séquence du ministère, que peuvent faire les hommes à qui 
leur conscience ordonne de défendre les bases méconnues de 
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l'ordre social, si ce n'est de bénir la main généreuse qui guérit 
une plaie saignante, en même temps qu'ils se roidissent contre 
Ja main imprudente qui veut mettre le sceau d'un vote législatif 
sur l'œuvre de l'émeute et de la spoliation? » Après avoir 
discaté, en droit, la question de propriété des biens ecclésias- 
tiques, l'orateur rappelait le besoin que la société actuelle avait 
de la religion. Or, ajoutatil, «il ne euffit pas de prononcer 
les mots de religion et de morale, dans quelques occasions 
solenuelles; il ne suffit méme pas de quelques actes isolés, tont 
généreux qu'ils soient. II faut un système courageux et sérieux. 
Il ne faut pas ménager et consacrer les haines injustes et les 
violences personnelles. 11 ne faut pas disputer à l'Église le 
pauvre lambeau qui lui reste de la magnifique parure dont 
l'avait revétue la pieuse générosité de nos pères. II ne faut 
pas en vouloir à l'Église de ce qu'elle prétend à un certain degré 
de liberté; car cette liberté modérée est la condition même de 
son existence. C'est per son indépendance qu'elle vit et qu'elle 
survit à tout ce qui périt dans le monde. Si elle ne l'avait pas 
toujours revendiquée et toujours plus ou moins conservée, 
savez-vous, Messieurs, où il vous faudrait la chercher, à ces 
moments de retour et de réflexion où l'on s'aperçoit de sa 
nécessité? Il vous faudrait la chercher dans le tombeau des 
dynasties passées et des pouvoirs éteints, qu'elle a, tour à tour, 
reconnus, ct là, vous ne la trouveries que morte et éteinte 
comme eux, au lieu de pouvoir lui demander cette force secou- 
ruble qu'elle est toujours prète à prodiguer à œux qui ne 
loppriment point. » 

Le garde des sceaux, M. Barthe, répondit en termes conci- 
liants, Loin de vouloir prolonger le retentissement de l'appel 
comme d'abus, il chercha plutôt à en effacer le souvenir; il ne 
parla de la conduite de l'archevéque qu'avec des ménagements 
très-marqués. Il semblait se plaire davantage a rappeler la joi 
qu'il avait ressentie en signant l'acte de réouverture de Saint- 
Germain l’Auxerrois !, se félicitait de « la réaction religieuse 
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qui se faisait profondément sentir partout ; puis, rappelant que 
« le gouvernement avmt beaucoup fait pour la religion », il 
conclusit ainsi : « Voilà ce que nous faisons tous les jours, 
parce que nous sommes convaincus que, dans un pays de liberté 
la religion est une des bases fondamentales de 
ile, qu'une nation serait bien malheureuse si elle 
était réduite au seul secours des lois civiles et criminelles, Ce 
sont nos convictions : nous les apporterons daus nos actes. » 
Quelques mois plus tard, en août 1837, la découverte du 
fronton du Panthéon fournit un autre grief à l'archevêque de 
qui n'était pas, il est vrai, porté à l'indulgence pour les 
torts de la monarchie de Juillet. En 1830, à l'époque où le 
gouvernement commettait la grande faute d'enlever le Panthéon 
au culte, M. Gaizot avait chargé David d'Angers de sculpter le 
fronton de ce monument, lui laissant imprudemment toute 
liberté de composition.fL'artite, personnellement engagé dans 
les partis de gauche, profita de cette liberté pour faire gurer 
sur ce fronton, associés péle-méle dans les honneurs du culte 
civil et de la canonisation laïque, Bichat, Voltaire, Jean-Jacques 
Rousseau, le peintre David, Cuvier, La Fayette, Manuel, Carnot, 
Berthollet, Laplace, Malesherbes, Mirabeau, Monge, Fénelon, 
Bonaparte, Kléber, le tambour d'Arcole, des élèves de l'École 
polytechnique, etc. Sous le ministère du 11 octobre, M. d'Ar- 
gout avait arrêté les travaux; mais le veto fut levé, en 1836, 
por M. Thiers, et le fronton était achevé dans les premiers 
mois de 1847. Le gouvernement hésitait à le découvrir : pressé 
par les journaux, il s'y décida, le 31 août. Ge fut pour Mgr de 
Quélen l'occasion de protester publiquement contre cetie nou- 
velle profanation d'une ancienne église, et d'ordonner des 
prières expiatoires. Cette fois, le gouvernement, un peu honteux 
de son œuvre, n'osa, malgré les clameurs de la presse de 
gauche, prendre aucuue mesure contre l'archevêque. D'ailleurs! 
en dehors même des catholiques, tous les esprits élevés on seu- 
lement les gens de goût trouvaient le fronton aussi scandaleux 
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que ridicule, etla Pair, journal doctrinaire, disait à ce propos : 
« Nous avons assez souvent combattu les tendances de M. l'ar- 
chevéque de Paris, pour avoir acquis le droit d'être justes à son 
égard; nous trouvons que, cette fois, il a raison. » 





VI 


Ces quelques conflits, vite apaisés, n'effaçaient pas l'effet 
plus considérable de mesures telles que la réouverture de Saint- 
Germain l’Auxerrois, et le ministère du 15 avril n'en avait pas 
moins l'honneur mérité de voir sa politique religieuse criti- 
quée par ceux qui conservaient contre le clergé les vicilles 
préventions de 1830. Aussi, quand commença, en 1838, le 
campagne de la coalition, les opposants crurent-ils que l’exploi- 
tation de ces préventions leur fournirait un moyen d'attaque à 
ajouter à ceux qu'ils trouvaient déja dans les susceptibilités 
parlementaires et patriotiques. Ile reprochèrent donc à M. Molé 
de ne pas savoir mieux résister à l'Église qu'au Roi. Parmi les 
journaux de gauche, ce fut à qui se donnerait le plus de mal 
pour réveiller le fantôme du parti prêtre et accuser le gonver- 
nement d'être le complice ou le complaisant des empiétements 
ecclésiastiques. Le Siècle publiait des articles avec ces titres 
menaçants : « Jnvasion du clergé, accroissement des couvents, 
leurs priviléges, révolte des évêques.» Le Constitutionnel signa 
lait « le retour des influences sacerdotales dans le gouverne- 
ment». « La congrégation refleurit! » s'écriait-il, Ou encore : 
«Vous êtes en voie de restaurer un gouvernement de prêtres. » 
11 dénonçait, comme autant de synodes illégaux, tolérés par la 
faiblesse du cabinet, les retraites ecclésiastiques où, chaque 
année, suivant l'usage, les évéques réunissaient les prêtres de 
leurs diocèses. 11 se plaignait qu'on respectät la liberté des pro 
cessions, et qu'on laissât les ordres religieux en paix. « C'était 
bien la peine, disait, à ce dernier propos, le Courrier fran- 
sais, d'expulser les Trappistes de la Meilleraye et d'Alsace, 
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ainsi que Les Liguoriens. » Ce journal avait fait d’ailleurs une 
effrayante découverte : il s'agissait d'un billet d'enterrement, 
sur lequel, reprenant une vicille formule à peu près aban- 
donnée depuis quelque temps, on mentionnait que le défunt 
avait été « muni des sacrements de l'Église» ;le Courrier dénon- 
gait là une « nouvelle exigence du clergé », et il ajoutait gr- 
vement: « Au train dont les choses marchent, nous ne sommes 
pas éloignés de revoir les billets de confession!. » 

Ces sottises laissaient l'opinion assez froide. Elles ne trou- 
vaient plus le même écho qu'en 1826, et ceux qui les débitaient 
n'y mettaient pas, au fond, beaucoup d'entrain ni de convic- 
tion. D'ailleurs, tous les coalisés ne prenaient pas purt à cette 
campagne. L'un des plus considérables, M. Guisot, publiait alors, 
dans la Revue française, sur la question religieuse, trois articles 
d'une éloquence grave et triste, qui avaient un immense reten= 
tissement ®. C'était le cri d'alarme de la raison humaine et de 
la science politique, sentant leur impuissance et appelant la reli- 
gion à leur aide; ot, entre toutes les églises, l'écrivin protestant 
rendait un hommage particulier à l'Église catholique, qu'il déclo- 
rait être « la plus grande, la plus sainte école de respect qu'ait 
jamais vue le monde » . Puis il ajoutait : « La religion, lu reli- 
gion! c'est le cri de l'humanité en tous lieux, en tout temps, 
sauf quelques jours de crise terrible ou de décadence honteuse. 
La religion, pour contenir ou comb'er l'ambition humaine! La 
religion, pour nous soutenir ou nous apaiser dans nos douleurs, 
celles de notre condition ou celles de notre âme! Que la poli- 
tique, la politique la plus juste, la plus forte, ne se flatte pus 
d'accomplir, sans la religion, une telle œuvre. Plus le mouve- 
ment social sera vifet étendu, moins la politique sulfra à diriger 
l'humanité ébralée. Il ÿ faut une puissance plus houte que les 
puissances de la terre, des perspectives plus longues que celles 
de cette vie. 11 y faut Dieu et l'éternité. » Dès lors, M. Guiot 











4 Articles divers, publiés en 4838 et au commencement de 1839, 
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estimait qu'il fallait établir, « entre la religion et la politique, 
entente et harmonie 

Yainement quelques beaux esprits parlment-ils, avec un 
sourire railleur, de l'«onction », de l’ « ascétisme et des « vues 
si célestes » de M. Guizot !; le langage de ce dernier ne rencon- 
trait aucune contradiction sérieuse; il pénétrait plus profondé- 
ment et répondait mieux aux vrais sentiments du public que les 
vieilleries démodées du Constiturionnel contre le parti prêtre. 
Les jouroaux du ministère, oubliant ce qui les séparait alors 
politiquement de l'écrivain doctrinaire, reproduisaient des frag- 
ments de son travail, et ils y prenaient occasion de parler eux- 
mêmes, avec gravité et sympathie, du mouvement religieux*. 

À enjuger da moins par quelques-uns deses actes, le gouver- 
nement semblait plus disposé à réaliser le programme tracé par 
M. Guizot qu'à obéir aux injanctions menaçantes des journaux 
de gauche. Tantôt il s’occupait à multiplier les succursales et 
déclarait « hâter, de ses vœux et de ses efforts, le moment où les 
bienfaits de l'instruction religieuse pourrwent étre suffsamment 











! Espreions d'an article de In Aeoue des Deux Monde. 
journaux, la Presse (28 juin 1834), constatant l'importance de 
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répandus, pour arréter les progrès flegrants de l'immoralité" » ; 
tantôt il déplorait la diminution des vocations cléricales, insis- 
ait sur l'importance des bourses de séminaire et exprimait le 
regret qu'elles eussent été réduites après la révolution de 1830*, 
M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique, invitait les 
évêques à « multiplier » leurs visites aux colléges. « En effet, 
ajoutaitil, ces visites ne peuvent qu'exercer la plus heureuse 
influence sur la direction des établissements et l'esprit de la 
jeunesse; mais elles ne sauraient porter tous les fruits que 
nous avons droit d'en attendre, si les observations que vous avez 
faites, Monseigneur, ne sont pas portées à la connaissance de 
l'autorité qui dirige et surveille les établissements d'instruction 
publique. Je vous prie donc, Monseigneur, de vouloir bien me 
communiquer toutes les remarques que ces visites vous auront 
suggérées, notamment en ce qui concerne l'éducation propre- 
ment dite, la discipline, l'enseignement religieux. Vous savez 
d'avance avec quelle sollicitude elles seront pesées. » Une antre 
fois, une circulaire rappelait aux maires qu'il ne pouvaient 
exiger aucune cérémonie religieuse, quand les curés avaient 
refusé la sépulture chrétienn®+ Sans doute, la circulaire recon- 
naïssait qu'un décret du 93 pi 
cas, au maire, le droit de commettre un autre 
culte; mais elle estimait cette disposition inconciliable avec 
Je régime de liberté inaugurée par la Charte : « C'est en faisant 
fleurir les libertés religieuses comme les libertés civiles, ajoutait- 
elle, que nous conseliderons, de plus en plus, toutes les institu- 
tions qui nous sont chères“. » Quelle distance franchie depuis 












1 Cireulaire de M. Barthe, ministre des ealies, aux éviques, en date da 
80 soût 4838. 

*'Rapport du mème, eur le budget des dépenses des cultes, en daio du 43 no- 
vembre 1858. 

# Lettre aux évêques, da 4*' octobre 1898. — Le Courrier françai 

Nous blamons, de toates les forces de notre convicti 

mous parait emqueinte d'une délérence ou platDt 

d'ane obséquioité qu'un ministre eût à pence avoute, daos les plus mauvais 

temps de la Restsuration. M. d'Hermopoli n'eût probablement pas oué se per- 
maire cela. » 

4 Cette cirenlaire, d'octobre 4838, émanaut de M. Aubernon, préfet de Seine= 
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Je jour où le ministère Périer t fait célébrer d'autorité les 
obsèques de Grégoire, dans l’église de l'Abbaye-aux-Bois! Fnfin 
n'était-ce pas à la fin de 1838 que le ministre des cultes aceueil. 
lait avec bienveillance Lacordaire, venu pour l'entretenir du 
rétablissement des Frères précheurs en France ‘? 

Par moments, cependant, on eût dit que le ministère se laissait 
un peu intimider par la clameur de presse et se croyait obligé 
de Ini faire quelques concessions. Les Jésuites, depuis quelques 
années, travaillaient sans bruit, avec la tolérance du gouverne- 
ment, à développer leurs moyens d'action. Ne pouvant plus 
avoir de colléges, ils cherchaient à fonder, en divers lieux, des 
« instituts de hautes études ecclésiastiques ». Ils en avaient 
établi un près d’Awiens, dans celte maison de Saint-Acheul 
dont il'avait été si souvent question, lors des polémiques de la 
Restauralion*. De la, quelque émotion dans la presse locale, 
prompte à dénoncer « le résurrection de Saint-Acheul +. Le 
ministère n’y avait pas d'abord fait attention. Mais, vers la fin 
de 1838, le tupage redouble, et le nom de Saint-A cheul retentit 
de nouveau, dans les journaux, comme aux beaux jours de M. de 
Villèle. Un peu inquiet de ce bruit, le P. Guidée, qui remplissait 
les fonctions de provincial, rédigeu aussitôt, pour être soumise 
au gouvernement, une note sur la situation des Jésuites en 
France (9 novembre 1838). ILs'attachait à les montrer « simples 
auxiliaires des évêques », soumis à la légalité, n'ayant pas cher- 
<ché à enseigner depuis que l'ordonnance de 1828 le leur avait 























1 Le gouvernement le res libérale, d'après 
Laquelle les con ;réga ne. 
dites par les lois L'année mivane, le 28 juilles (1800, le préfe du 
“Cantal ayant deumandé des 

«des cultes, qui était alors 
‘en paix; que c'éta 








+ Teste, lui répondit « qu'il devait les hiner vivre 
intention du gouvernement; que cetts tolérance était la co 
la liberté individuelle et rontrait dans l'esprit de l'article 294 













des Jésuites. M. Dopéa y ‘visâte dont les jourmaur s'occa= 
pèrent beaueoup. (CL. mon livre surle Pari libéral sous la Restaurati 


Saint-Acheul, envahi et saccagé en 1830, fut, peu après, réocoupé par les Jésuites, 
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interdit, professant la soumissiou au pouvoir établi, rendant 
justice aux excellentes intentions du gouvernement, « ne récla- 
mant que l'application du droit commun », mais se croyant 
« fondés à l'invoquer avec confiance ». Cette note, mise par 
Mgr Gallard, coadjuteur de l'évéque de Meaux, sous les yeux 
du Roi, de la Reine, de M. Molé et de M. Barthe, plut géné- 
ralement, Toutefois, les bonnes dispositions des ministres n'al- 
laïient pas jusqu'à leur faire braver un péril pour défendre des 
Jésuites. Inquiets du parti que l'opposition pourrait tirer du seul 
nom de Saint-Acheul, et ne voulant pas compliquer, par un tel 
incident, le débat de l’Adresse qui s’annonçait déjà si redou- 
table, ils conseillèrent la dissolution immédiate de l'établisse- 
ment attaqué. Les Jésuites, de leur côté, ne redoutaient pas 
moins uo éclat qui risquait de mettre en péril toutes leurs 
autres maisons; ils jugèrent plus prudent de baisser un moment 
la tête, pour laisser passer la bourrasque, et de déférer à l'invi- 
tation du gouvernement. L'institut, établi à Saint-Acheul, fut 
done dissous, et la maison en partie évacuée sur Brugelette!. 

Ge ne fut pas la seule concession de ce genre que le gouverne- 
ment se crut alors obligé de faire aux menaces de l'a 
Le 14 décembre 1838, le comte de Montlosier mourait à Cler- 
mont, à l'âge de quatrewvingt-quatre ans. On sait avec quelle sorte 
de fureur maniaque il s'était jeté, en 1824, dans les polémiques 
contre le « parti prêtre »; depuis lors, il n’en était plus sorti *, 
Néanmoins, tout en faisant la guerre au clergé, il se flattait de 
demeurer catholique; à l'entendre, il ne faisait que rester fidèle 
aux vraies traditions du gallicanisme. L'autorité ecclésiastique 
en jugeait autrement, et quand M. de Montlosier, malade, 
demanda les secours religieux, l'évêque exigea préalablement 
une rétractation signée de tout ce que le polémiste avait écrit de 
« contraire aux dogmes et à la morale de l'Église ». L'obstiné 
vieillard s’y refusa et offrit seulement de déclarer qa'il voulait 
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vivre et mourir dans la religion catholique, De la, de pénibles 
pourparlers, au milieu desquels survint la mort. L'enterrement 
dut alors se faire sans le concours du clergé. L'émotion fut des 
plus vives à Clermont, et une violente clameur, dont le reten- 
tissement gagna toute la France, s'éleva contre ce que l'on 
prétendait étre un acte d'étroite intolérance et de mesquine ran- 
cune; les journaux ennemis de M. Molé avaient soin d'ajouter 
que le clergé ne se füt pas permis de braver à ce point l'opi- 
nion, s'il n'eût été, depuis quelque temps, enhardi par les com 
plaisances du ministère. Peut-être l'évêque n'avait-il pas pro- 
cédé, en cette affaire, avec tout le tact désirable ‘. Seulement il 
avait usé de son droit et fait un acte de juridiction purement 
uelle, dontle pouvoir civil n'avait aucunement à connaitre. 
Ainsi que le disait, à ce propos, M. de Montalembort, « la prière 
pour les morts, comme pourles vivants, est un acte libre et spiri- 
tuel; après tout, l'Église n'est pas l’administration des pompes 
funèbres, et on ne peut pas lui commander des prières, comme 
on commande des cercueils et des chevaux de di Le 
gouvernement cependant, intimidé par le tapage de presse, et 
craignant que l'incident ne fût exploité contre lui dans les 
débats de l’Adresse, se häta de déférer la conduite de l'évéque 
de Clermont au conseil d’État. Celui-ci déclara, le 30 décembre 
1838, qu'il yavaiteu « abus» . Les considérants de l'ordonnance 
sufsaient à faire ressortir à quel point le pouvoir civil se mélait 
de ce qui ne le regardait pas. Le baut tribunal administratif, 
dont la plupart des membres n'étaient probablement, pour leur 
compte, que d'assez médiocres chrétiens, jugeait, sur témoi- 
gnages très-profanes, que « le comte de Montlosier était mort 
dans la profession publique de la religion eatholique, aposto— 
lique et romaine », qu'il avait « demandé et reça le sacrement 
de pénitence », et il en concluait que « le refus de sépulture 
catholique, dans les circonstances qui l'avaient accompagné, 


















1 M. de Montalembert, quelques jours après, dixit, à la tibane de 1a Chambre 

des pairs : « Quant à la malheureuse affaire de Clermont. j 

aonae ait plus sincéreme proi so rogreué ot déplo: 

esndcite de l'évêque, en eue circonstance. + (Dicours da 27 décembre 1838.) 
2 Ibid. 
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constituait un procédé qui avait dégénéré en oppression et en 
scandale public ». C'était fournir matière non-seulement aux 
protestations de la conscience, maïs aussi aux railleries du bon 
sens. Timon (M. de Cormenin), plus honnétement inspiré, cette 
fois, que dans ses pamphlets sur la liste civile et l'apanage, 
publia une Défense de l'évêque de Clermont, adressée aux 
«révérends pères du conseil d'État », devenus « juges de le 
question de savoir si M. de Montlosier était mort en état de 
grâce ». « Étranges juges, ajoutait-il, auxquels il ne manque, 
pour confesser, prêcher et juger ceux qui confessent et qui 
préchent, que la foi, la science, les pouvoirs et le grade. » 1l 
terminait ainsi : « Jesuis chrétien et je me résigne. Mais, 6 mon- 
seigneur le ministre des cultes, vénérable et saint pontife qui 
présidez à ce concile, et vous, conseillers d'État, ses digues 
acolytes, 8 maîtres de la science, 6 docteurs en droit adminis- 
tratif et en droit canon, 6 directeurs des âmes, 0 flambeaus 
éelatants de la chrétienté, 6 vengeurs de la foi, 6 les derniers 
pères de l'Église, je vous en supplie, je vous en conjure, daignez 
ne prononcer votre sentence contre moi que lorsque chaeun de 
vous se sera mis en état de pouvoir réciter couramment le Pater 
noster; ce sera du moins, de cette affaire, quelque chose qui 
restera. » Les rieurs ne furent pas du côté du conseil d'État. 
XX Ces précautions prises avec plus de prudence que d'héroïsme, 
le ministère put attendre, sans inquiétude, que les coalisés por- 
tassent à la tribune leurs griefs contre sa politique religieuse. 
Ge fat M. Cousin qui commença l'attaque, à la Chambre des 
pairs!. D'une voix tragique, il vint reprocher au cabinet la 
«renaissance dela domination ecclesiastique». Gomme preuve 
à l'appui, il cita In conduite del'évêque de Clermont, puis ajouta 
avec un accent d'effroi : « Le bruit se répand que Saint-Acheul 
se relève de ses cendres. » Il arguait aussi de certains désordres, 
récemment surveous, dans la ville deReims, à l’occasion d'une 
prédication. Y avait-il donceu, en cedernier cas, quelque impru- 
dente provocation du prédicateur?Non, celui-ci avait simplement 
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rappelé l'échec de Napoléon dans sa lutte contre la papauté. Il 
n'en avait pas fallu davantage pour qu'une bande de tapageurs 
vint faire du trouble dans l'église, dévaster la maison du curé et 
briser des réverbères. Le Journal des Débats avait été mieux 
inspiré que M. Cousin, quand il ne trouvait à relever, dans cet 
incident, d'autre intolérance que l'intolérance populaire. Le 
garde des sceaux dégagea la responsabilité du gouvernement 
des deux premiers faits incriminés, en rappelant qu'il ÿ avait 
appel comme d'abus contre l'évêque de Clermont et en annon- 
çant que l'institut de hautes études, établi à Saint-Acheul, venait 
d'être dissous. Quant aux désordres de Reims, le ministre 
s'étonna que le blème de M. Cousin n'eût pas été pour l'émeute. 
11 protesta d'ailleurs que le clergé n'avait pas d'intentions mau- 
vaises, et qu'en tout cas le gouvernement saurait le contenir. 
M. Villemain ayant insisté dans le sens de M. Cousin, M. de 
Montalembert vint faire enfin entendre le vrai langage de la 
liberté religieuse. « Je croyais, dit-il, la révolation de Juillet 
destinée à élargir toutes nos libertés; mais, s’il faut en croire 
ces messieurs, l'Église serait exceptée. » 

En somme, si le ministère ne s'était pas défendu fièrement, 
l'attaque dirigée contre lui n pas été heureuse : elle ne 
laissait méme pas que d'avoir été un peu ridicule. Le public 
souriait plus qu'il n'était épouvanté du prétendu péril dénoncé 
si solennellement par M. Cousin. Le Journal des Débats tra- 
duisait l'impression de la partie la plus intelligente des specta- 
teurs, quand il disait, à ce propos : « Est-ce bien sérieusement 
que l'on redoute aujourd’hui les empiétements de l’autonté 
religieuse et le retour de la domination ecclésiastique? Quoi, 
nous sommes les disciples du siècle qui a donné Voltaire au 
monde, et nous craignons les Jésuites! Nous sommes les héri- 
tiers d'une révolution qui a aboli la domination politique et 
civile du clergé, et nous craignons les Jésuites! Nous vivons 
dans un pays où la liberté de la presse met le pouvoir ecclé- 
siastique à la merci du premier Luther qui sait tenir une plume, 
et nous craignons les Jésuites! Nous vivons dans un siècle où 
l'incrédulité, le scepticisme coulent à pleins bords, et nous crai- 
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guous les Jésuites! Nous sommes catholiques, à peine catho- 
liques de nom, catholiques sans foi, sans pratique, et l'on nous 
crie que nous allons tomber sous le joug des congrégationt 
ultramontaines! En vérité, regardons-nous mieux nous-mêmes 
et sachons mieux qui nous sommes, Groyons à la force, à la 
vertu de ces libertés, de ces institutions dont nous sommes si 
fers. Grands philosophes que nous sommes, croyons au moins 
& notre philosophie !. » 

L'insuccès manifeste de M. Cousin détourna sans doute les 
orateurs importants de la coalition de reprendre les mêmes 
griefs à la Chambre des dépu 
Bourbon, que le réquisitoire habituel de M. Isambert contre 
les empiétements du clergé". Ce n'était pas assez pour 
remuer l'assemblée et le pays. Les journaux de gauche étaient 
eux-mêmes obligés de reconnaitre que ce geare d'attaque n'a- 
vait plus d'écho dans l'opinion. « 1] y a dix ans à peine, disait 
le National, la question soulevée par M. Isambert aurait vive- 
ment excité l'attention de la Chambre et les passions du pays. 
Aujourd'hui, il faut bien le dire, la Chambre n'a écouté que 
d'une oreille distraite le discours, pourtant fort judicieux, de 
l'honorable orateur. » L'auteur de l'article se demandait alors 
« si l'esprit public ou les circonstances avaient changé ». «IL 
faut bien, répondait-il, qu'il se soit opéré une modification de 
cette nature dans les opinions et dans les Faits, puisque la 
Chambre et le public ont été si faiblement touchés du luxe 
immense d'érudition déployé, hier et aujourd'hui, par M. Isam- 
bert, contre les envahissements, l'esprit d'intolérance et l'am- 
bition du clergé, contre les Frères ignorantins, les congréga- 
tions, les processions et les jésuitières *. » 

Dans la bataille électorale qui suivit la discussion de l'Adresse, 
les journaux de la coalition essayérent encore, sans beaucoup 
plus de succès, d'émouvoir le pays, au sujet des prétendus 
empiétements de l'Église. M. Thiers lui-même, dans son 








11 n'y eut done, au Palais 





1 Journal des Débats du % janvier 1839. 
247 et 48 janvier 1839. 
3 National du 49 ja 
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manifeste, ne dédaigna pas de faire valoir ce grief, et accusa le 
cabinet d'avoir eu, pour le clergé, de « ces encouragements qui 
sont la faiblesse des gouvernements nouveaux, trop pressés de 
s'éloïgner de leur origine ». « On blesse ainsi, ajoutait-il, de 


redoutables instincts nationaux et frere plus d'un 





scandale comme celui de Clermont. ne paraissait pas 
cependant que les « instincts nationaud » se sentissent bien 
« blessés +, car Lacordaire, qui avait le fair trés-exact de 
Fopinion, choisissait précisément ce moment pour adresser à 
« son pays » le + mémoire pour le rétablissement des Frères 
précheurs » , et l'accueil qu'il recevait ne prouvait pas qu'il eût 
mal choisi son temps. 

Quelques semaines après, la démission du cabinet ouvrit 
ceite longue et déplorable crise dont la France désespéra un 
moment de sortir : personne alors ne songea à soutenir que le 
mal dont souffrait la société politique vint du clergé. Il semblait 
ne plus rien rester de l'effort tenté par la coalition, pour réveiller 
les préventions irréligieuses. 











vi 


Pendant que l'opinion se montrait peu disposée à suivre ceux 
qui lui préchaient la petite guerre contre l'Église, les repré- 
sentants les plus en vue du mouvement religieux témoignaient, 
à l'égard du gouvernement, de dispositions pacifiques, conci- 
liantes et méme souvent bienveillantes. Au lendemain de la 
révolution de Juillet, les catholiques vaincus, suspects, rsal- 
traités, au méme titre que les royalistes, avaient semblé con- 
fondue avec eux et destinés à leur être unis dans l'opposition, 
comme on leur reprochait de l'avoir été au pouvoir. Les parti- 
sans de la branche ainée comptaient sur cette union, et les 
hommes de 1830 la trouvaient, de leur côté, si naturelle, qu'ils 
avaient pris l'habitude de soupçonner l'attachement au régime 
déchu, partout où ils voyaient quelque ardeur de propagande 
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religieuse; témoin cette étrange question de Louis-Philippe à 
M. de Montalembert, en 1837 : « Êtes-vous bien sûr que l'abbé 
Lacordaire ne soit pas un carliste? » Les événements don- 
nérent un démenti à l'attente des uns comme aux suspicions 
des autres. Dés le début, nous avons pu constater la réserve 
prudente, patiente, modeste, avec laquelle la masse du clergé 
et surtout l'épiscopat s'étaient, au lendemain de la révolution, 
abstenus de tout acte d'opposition politique". L'Avenir avait 
méme rêvé davantage : il avait poussé les catholiques à rompre 
violemment avec le parti vaincu et à se rapprocher du parti 
vainqueur. Seulement, si l'idée de cette rupture s'était uinsi 
trouvée lancée avec éclat, elle avait éLé, en méme temps, com 
promise par beeucoup d'exagéretions de fond et de forme, Elle 
n'avait pas cependant complétement disparu dans la ruine du 
journal qui l'avait émise. Quelques années après, quand les 
anciens compagnons de Lamennais, remis des suites de ce faur 
départ, assagis, mais non refroidis, reparurent à lu téte du 
mouvement religieux, on retrouva, chez eux, dégagée du tour 
révolutionnaire qui lui avait été d’abord donné, cette tendance 
à séparer les catholiques du parti légitimiste. Elle sembla même 
gagner autour d'eux, à mesure surtout que le gouvernement 
devenait plus respectueux de la liberté religieuse et que chacun 
constatait combien cette liberté était plus féconde que l'an- 
ciénne faveur. De plus, loin de garder contre la monarchie de 
Juillet un ressentiment et une méfiance que quelques-uns de ses 
premiers actes auraient pu expliquer, ces défenseurs de l'Église 
se montraient, au moindre acte de justice et de bienveillauce, 
prompts à la gratitude et à la confiance. 

Ges sentiments sont particulièrement visibles chez M. de 
Montalembert, Dans presque tous les discours qu'il prononce à 
cette époque, devant la Chambre des pairs, il tient à se séparer 
hautement des légitimistes!, à se proclamer « partisan sincère 








4 Cf. notamment & 11, p. 0 et miv. 

211 pourrs dire, un pe d'a ar 8 are 184 + + Personne, à dur du 
jour où j'ai abordé pour là première Fois cette tribune, n'a brisé plus compléte- 
ment que moi avec les regrets e les espérances da pari légicimiate, 
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de le révolution de Juillet, ami loyal de la dynastie qui la repré- 
sente! ». Cela ne l'empêche pas sans doute de réclamer avec 
fermeté, toutes les fois que le droit, la liberté de l'Église lui 
paraissent méconnus : mais, méme dans ce cas, sa parole garde 
un accent aint, On l'a vu dans la discussion sur l'aliénation des 
terrains de l'archevéché. 11 se plait à rendre hommage à la 
« protection éclairée », à la «tolérance impartiale» du gouver- 
nement, et surtout à cette liberté dont il voit la religion tirer, 
chaque jour, de plus merveilleux profits *, Ce n’est pas seule- 
ment à la Chambre des pairs que M. de Montalembert s'exprime 
aïusi. Le 15 mai 1838, sous ce titre : Des rapports de l'Église 
catholique et du gouvernement de Juillet, il publie, dansla France 
contemporaine, un article où, s'adressant directement aux catho— 
liques, il tientle méme langage. Tout en déclarant ne pas vou 
loir discuter en droit l'origine du gouvernement, il constate 
que cette origine est celle de la plupart des monarchies d'Eu- 
rope, que la facilité avec laquelle il s'est établi et a duré, ne peut 
s'expliquer « sans une intervention manifeste de la Providence» . 
— Ÿs Cela étant, ajoute M. de Montalembert, la seule question poli- 
tique qu se présente aux catholiques de bonne foi, c'est de 
savoir s'ils doivent, en tant que patholiques, s'isoler de la France 
telle qu'elle est actuellement régie, soit en se retirant compléte- 
ment de la vie active et publique, soit en n’y prenant part que 
pour nier et gêner le pouvoir; ou bien s'ils ne doivent pas plu- 
tôt accepter le pouvoir comme un fait établi et consommé, et, 
sans se livrer à lui, en abdiquant au contraire cette idolâtrie 
monarchique qui, sous une autre race, a été si impopulaire et si 
stérile, apporter au pays un concours digne et fécond. » Cette 
dernière conduite lui parait conforme aux principes constants 
















présente cette révolutier 
essieurs, je auis Le part 
Jaillet, l'ami loyal, bumble, mais surtout dés 
placée aur le trône. » Et le 27 décembre suivant 
2'a pas d'ami plus sincère et plus déintéressé qu 

2 Cf, entre autres, les discoars da 49 mai 1837 et du 27 décembre 4938. 
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de l'Église: « Celle-ci n'a jamais proclamé la prétendue ortho- 
doxie politique qu'on voudrait lui imputer aujourd'hui; tou- 
jours et partout, elle a reconnu l'empire des faits et apporté les 
trésors de sa force morale et de sa stabilité au secours da pou- 
voir, quel qu’il fût, qui garantissait à ses enfants le libre exercice 
de leur foi et les bienfaits d'un ordre social régulier. » Or, dit 
M. de Montalembert, « s'il y a un fait incontestable aujourd'hui 
en Europe, c'est que, nulle part, l'Église n'est plus libre qu'en 
France, si ce n'est eu Belgique, où elle ne l’est devenue qu'à la 
suite d'une révolution inspirée par la nôtre et aussi odiense que 
la nôtre à un certain parti. » Il cite à l'appui ce que le catho- 
licisme avait alors à souffrir en Prusse, en Autriche, en Russie, 
Ce n’est pas à dire que M. de Montalembert trouve le gouver- 
nement parfait. « Il lui manque, dit-il, un sentiment plus intime 
et plus hautement avoué de la valeur du pouvoir spirituel. Il 
lui manque le courage de reconnaitre le vaste domaine de ce 
pouvoir, limmortalité de cet empire et la force que lui, pouvoir 
temporel, pourrait en retirer. ll lui manque ce respect délicat 
cère pour la religion qui, s'il l'avait, l'empéch 
Froisser, par des torts irréfléchis, des consciences susceptibles. » 
Ce que les catholiques doivent demander à cette jeune monar- 
chie, c'est plus de liberté pour eux, et, pourelle-même, « plus 
d'élévation, de générosité, dans l'ensemble de la politique, 
élévation qui dérivera naturellement de Le foi à un ordre plus 
élevé que celui des intérêts purement terrestres » . M. de Mou- 
talembert formule ainsi sa conclusion : nationaliser le clergé « 
eatholiciser la nation. « Voilà, dit-il, le problème complexe dont 
dépend le maintien et le progrès de notre société, N'en doutons 
pos, il sera résolu. 

Lacordaire, tout entier à son rôle de prétre et d'apôtre, était 
tenu à plus deréserve, dans les choses politiques, que son jeune 
ami, le membre de la Chambre des pairs. Toutefois, ce qu'il 
laissait voir de ses sentiments prouvait qu'il n'était en rien le 
«carliste » soupçonné par Louis-Philippe:| « Après cinquante: 
ans que tout prétre français était royaliste jusqu'aux dents, 
écrivait-il, j'ai cessé de l'être; je n'ai pus voulu couvrir de ma 
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robe sacerdotale un parti ancien, puissant, généralement hono- 
rable, mois enfin un parti. » De là, la guerre faite, par ce 
«parti», à l'orateur de Notre-Dame’, Lacordaire n'était pas, 
pour cela, devenu « républicain » ou « démocrate + , comme le 
lui reprochaient les royalistes mécontents *. Il s'en défendait * 
et protestait aussi « m'avoir pas voulu davantage se donner au 
gouvernement nouveau », eslinant que les vrais hommes 
d'Église « ont tenu, vis-à-vis du pouvoir humain, une con- 
duite réservée, noble, sainte, ne sentant ni le valet, ni le 
tribun». 

Toutefois, à mesure que le gouvernement se montrait plus 
équitable et plus libéral dansles questions religieuses, Lacordaire 
croyait juste et politique de lui témoigner sa reconnaissance. 
Dans sa Lettre sur Le Saint-Siége, publiée en décembre 1837, il 
Jouait les« dispositions bienveillantes » de Louis-Philippe pour 
Le catholicisme. Vers la même époque, quand il commença ses 
démarches en vue du rétablissement des Dominicains en France, 
iln'hésita pas, tout en maintenant, en dehors des questions de 
parti, la neutralité et la ité de son rôle de prêtre, à faire 
donner au gouvernement l'assurance qu'il n'éprouvait, à son 
égard, que des sentiments de « justice » et de « bienveillance t». 
Un peu plus tard, dans son célèbre discours sur la Vocation de 
da nation française, ne rendait-il pas hommage à la prépondé- 
rance de la « bourgeoisie », tout en lui rappelant, il est vrai, 
ses devoirs envers le Christ? 




















+ Lacordaire n'allait-il pas, un jour, jusqu'à dire, dans une réunion de jeunes 
ent, su grand scandale des légitimites : « Qui se souvient anjourd'bui des que- 
relles anglaises de la rouge et de la rose blanche? » 

3 Dés HA32, Lacordaire aval prtemé conte l'spie lance que Lamenaais 
paraissait vouloir conclure avec le parti républicain, et cette oppositi 
V'an des motifs de #4 rupture avec le directeur de l'Aveni 
rune ligne ni un mot, licon dans uno de ve lettre, 4 





















ce noble caractère de prêtre. 
toutes les misères. » 11 se félicitait d'être sorti « du tour- 
Billon fatal de pour ne plus se mèler que des choses de Dieu, et, par 
es choses de Dieu, travailler au bonbeur leat et futur des peuples ». 

# Monrweusenr, Notice sur le P. Lacordaire, 
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À côté de Lacordaire et de Montalembert, il est naturel de 
parler d'Ozanam, le chef de cette jeunesse catholique qui s 
pressait alors autour de la chaire de Notre-Dame et fondait les 
conférences de Saint-Vincent de Paul. « J'ai, sans contredi 
pour le vieux royalisme, avait-il écrit, dès le 21 juillet 1834, 
tout le respect que l'on doit à un glorieux invalide, mais je ne 
m'appuierai pas sur lui, parce qu'avec sa jambe de bois, il ne 
saurait marcher au pas des générations nouvelles. » Et il 
ajoutait, le 9 avril 1838 : « Pour nous, Français, esclaves des 
mots, une grande chose est faite : la séparation de deux grands 
mots qui semblaient inséparables : le trône et l'autel!. » 

Ces idées n'étaient pas seulement accueillies par des jeunes 
gens prompts à répudier Le passé et à s'engouer des nouveautés. 
Elles faisaient sentir leur influence sur la masse du clergé. 
non content de demeurer plus que jamais en dehors 

d'opposition *, se montrait mieux disposé envers la 
monarchie nouvelle. Le temps uffaiblissait ses regrets. La con 
duite du pouvoir dissi pait ses méfiances. L'abbé Dupanloup, que 
des sympathies et des relations personnelles rattuchaient cepen- 
dant plutôt au monde légitimiste, a raconté, quelques années 
plus tard, comment, à l'époque dont nous nous occupons, le 
clergé s'était rapproché du gouvernement : « En 1830, disait-il, 
nous nous sommes tus, nous avons attendu, inais nous ne nous 
sommes pas éloignés. Les funestes événements de l'année sui- 
vante, si douloureux pour la religion, ne nous firent même pas 
sortir de cette réserve; nous laissmes faire le temps, et, sous 
son influence, on ne peut nier qu'en 1837, un rapprochement 
notable nese fût opéré. SIL rappelait = cette bonne volonté qui, 
pendant sept ou huit années, était allé au-devant du gouverne- 
ment », ces sentiments qui étaient devenus s de l'affection et du 
















assim à 
2 Le 7 octobre 1837, à l'occasi. 
aux prêtres de son diocise 
votre âme, l'affocdon et l' 
Motez une garde sur vos lèvres, pour ne pas dire un seul mot de Llâme ou 
d'approbation sur les vues des candidats, » Il inviait même les prètres électeurs 
à me passer de leur droit : « Votre politique n'ext pes de ce monde +, leur 
disait-il. 














LES PROGRÈS DE LA PAIX RELIGIEUSE. 87 





dévouement ». Il invoquait, du reste, avec confiance, à l'appui 
de son témoignage, ceux desministres des cultes, dontplusieurs 
étaient arrivés avecde graves préventions, maisquitous «avaient 
avoué que leurs relations avec le clergé les avaient détrompés et 
leur avaient laissé les plus heureux souvenirs». C'est que, 
disuitil, si le clergé « n'aime pas, ne doit pas aimer les 
révolutions, il les accepte cependant, à mesure qu'elles se 
dépouillent de leur caractère »; les faits qui en sontissus «se 
régularisent pour l 
gement se manifestait méme dans le Midi, où cependant les 
sentinents légitimistes étaient plus ardents et plus accoutumés 
à se confondre avec les convictions religieuses. En 1839, le duc 
d'Orléans, faisant un voyage dans cette région, était frappé des 
dispositions favorables qu'il rencontrait chez les prêtres. « Le 
parti légitimiste s'écroule de toutes parts, écrivait-il; le clergé 
commence à l'abandonner. J'ai tâché de lui faire faire un pas 
de plus vers nous; quelques faveurs, accordées avec discernement 
aux prêtres et aux églises, achèveront la scission.» Peu de 
jours aprés, il signalait encore « l'empressement marqué du 
clergé » à son égard *. Les Jésuites eux-mêmes tenaient à ce 
qu'on ne les crût pas associés à l'opposition royaliste. Il a été 
déjà question de la note que le P. Guidée, provincial, avait 
rédigée, en novembre 1838, pour être mise sous les yeux 
du Roi et des ministres”. Cette note faisait valoir que les 
Jésuites = enseiguaieut la soumission au pouvoir établi» , puiselle 
ajoutait : « Plus d'une fois depuis 1830, la modération de leur 
langage et la justice qu'ils rendaient hautement aux intentions 
bienveilluntes et aux actes émanés du pouvoiren faveur de la 
religion, ont étonné des esprits exaltés ou prévenus et les ont 
ramenés à des sentiments de paix et d‘umion. » Le P. Guidée 
rappelait que « les feuilles les plus malveillantes» n'avaient 
« jammis pu adresser à l'abbé de Ravigaan un seul reproche 





mesure qu'il s'améliorent! ». Ce chan- 











! L'abbé Dcmuntour, Première Leitre à M. Le due da Brogli 
* Leutres du due d'Orléans au maréchal Soalt, alors président du comeil , en 
ge da AT mme at 18 aorembre 1899. (Documents incdits.) 

3 CE. las haut, p. 483. 
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sur des tendances politiques» . « Ses confrères, di 
une autre pensée, ni un autre langage que le sit 

Ce n’était pas de Rome que le clergé français aurait reçu le 
conseil de se montrer hostile à la monarchie de Juillet. Nous 
avonseu déjà occasion de noter, au lendemain de la révolution, 
la modération conciliante de la papauté *. Depuis lors, les 
bons procédés du gouvernement, dans les choses religieuses, 
avaient été accueillis, par le chef de l'Église, avec une sincère 
reconnaissance. Grégoire XVI, monté, en 1831, sur le trône 
pontifical, désapprouvait les ecclésiastiques qui gardaient, par 
esprit de parti, une attitude d'opposition. De ce nombre était 
l'archevêque de Paris, Mgr de Quéleu. Attaché déjà aux Bour- 
bons de la branche ainée, par ses sentiments personnels comme 
ns de sa vieille race bretonne, les événements 









de se cacher pendant plusieurs mois, condamné à entendre 





de sa retraite crier, dai rue, les titres ignobles et obscènes 
des pamphlets dirigés contre lui, il en voulait au gouverne- 
ment de ne l'avoir pas protégé aux jours de violences ; il lui en 
voulait plus encore de n'avoir pas, une fois la paix rétablie, 
réparé l'attentat dont il avait été me, d'avoir paru au 
contraire le sanctionner, en refusant de lui rendre son p 
épiscopal. Ge fut la raison principale de cette attitude froide, 
dédnigneuse, boudeuse, qu'il devait garder, jusqu'à sa mort, à 
* l'égard de la monarchie nouvelle. L'archevéché et les Tuileries 
étaient, sinon en guerre ouverte, du moins dans la situation de 
deux puissances qui ont interrompu leurs relations diplomati- 
ques. Les Iégitimistes s'attachaient naturellement à donner 
aux actes ou aux abstentions de l'archevéque le caractère 
d'une protestation politique, et Mgr de Quélen, qui, comme 
homme, parlagi leurs regrets, leurs répugnances et leurs 
aspirations, les laissait faire. Cette conduite déplaisait fort au 
Pape, et son secrétaire d'État, le cardinal Lambruschini, s'expri- 





















1 Vie du R. P. Guidée, par le B. P. Guasvioien, €. 1, p. 181 à 185. 
* Cf. ples baut, 5. 11, pe 65, 60. 
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mait sur ce sujet avec une vivacité particulière, étendant son 
bläme au parti légitimiste tout entier. La désapprobation pon- 
tificale ne suffisait pas à vaincre chez le prélat l'obstination du 
Breton et le point d'honneur du gentilhomme. « D'une parole, 
on pent me faire changer de sentiments et d’allures, répon- 
dait-il, le 9 août 1836, à l'abbé Lacordaire qui lui avait fait 
connaitre le mécontentement du Pape, mais je ne connais que 
l'obéissance qui soit capable d'opérer cette métamorphose. 
j'espère être prét à obéir, lorsqu'on aura commandé, car alors 
je ne répondrai plus de rien. Toutefois, je ne pense pas qu'on 
veuille en venir là : ce serait prendresur soi une grande respon- 
sabilité. » Le 20 décembre suivant, il mettait comme condition 
à sa soumission « qu'on lui permit de rendre publics les ordres 
du Pape » . Peu après, le 12 février 1837, M. de Montalembert, 
se trouvant à Rome, était reçu par Grégoire XV] ; l'entretien 
ayant porté sur Mgr de Quélen : « Je déplore extrêmement, dit 
le pontife, l'intervention de l'archevêque dans la politique. Le 
clergé ne doit pas se méler de la politique. Ge n'est pas ra 
faute si l'archevêque se conduit ainsi. Le Roi sait, l’ambassa- 
deur sait, et vous saurez aussi que j'ai fait tout ce qui dépendait 
de moi, pour le rapprocher du gouvernement. L'Église est amie 
de tous les gouvernements, quelle qu'en soit la forme, pourvu 
qu'ils n'oppriment pas sa liberté. Je suis très-content de Louis- 
Philippe; je voudrais que tous les rois de l'Europe lui ressem— 
blassent !. » 

Ces dispositions du Saint-Père, bien qu'exprimées dans des 
conversations intimes, ou traduites par des démarches non 
publiques, ne laissaient pas cependant que de transpirer. Les 
Journaux légitimistes en étaient fort embarrassés et déclaraient 
le fait « impossible » ®. Mais M. de Montalembert, qui savait 
personnellement à quoi s'en tenir, se jugeait autorisé à invoquer 
l'exemple et l'autorité du Pape, pour engager les catholiques à 
accepter, en fait, le régime nouveau, et à rendre justice à ses 











1 Notice sur Montalembert par M.Fousser. (Correspondant du40 septembre 1872, 
P- 43, 846.) 
* Cf. notamment la Quotidienne du 40 au 15 avril 4887. 
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actes !. D'ailleurs, le Souverain Pontife n'hésitait pas lui-méme 
à faire connaître au monde entier ses sentiments. En septem- 
bre 1838, dans des allocutions et des bulles sur le conflit de la 
Prusse avec l'archevêque de Cologne et sur l'érection de l'évé- 
ché d'Alger, Grégoire XVI établissait un contraste flatteur pour 
la monarchie de Juillet, entre le chagrin que lui causaient les 
violences du gouvernement de Berlin etla « consolation spé- 
ciale », le « motif de réjouissance » qu'il trouvait dans la con- 
duite de la France. Et, accordant à Louis-Philippe le vieux 
titre de Roi Très-Chrétien, il se félicitait de son zèle pour la 
religion catholique (quod Christianissimi Regis studium ën rem 
catholicam gratum imprimis ae jueundum nobis fui). M. de 
Montalembert s'emparait aussitôt de ces actes pour établir, à 
l'encontre des feuilles légitimistes, que la Papauté, sans se pro- 
noncer sur les questions de droit politique, se montrait pleine 
de bienveillance et de gratitude pour le gouvernement de 1880 *, 

Il ne dépendait donc pas des catholiques et en particulier du 
Saint-Siége que la France ne füt définitivement en possession de 
ce bien, rare et fécond entre tous : la paix religieuse. Le gou- 
vernement, de son côté, paraissait comprendre le prix de cette 
paix et être disposé à l'assurer eu pays. Sans doute, 
encore quelques progrès à faire, mais il semblait en voie de les 
réaliser. Ainsi, moins de dix ans après une révolution d'où la 
monarchie nouvelle paraissait être sortie à l'état d'hostilité 
ouverte contre le clergé et les catholiques, lesrelations étaient 
rétablies sur un pied excellent entre l'État et l'Église, et elles 
tendaient chaque jour à s'améliorer. Ce n'est pas là l'an des 
faits les moins étonnants de cette époque, et c'en est certes le 
plus honorable. 11 console un peu des avortements de la poli- 
tique parlementaire à ce même moment. Chacune des deux 
parties y avait mis du sien: le pouvoir, en réagissant contre les 
entrainements qui semblaient la conséquence de son origine; 











avait 








! Ardcle déjà cité plus haut et innéré dims la France contemporaine da 
45 mai 1838. 

2 Des derniers actes du Saïnt-Siége, article inséré dans l'Univers du 7 oc 
tobre 1838, 
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les catholiques, en répudiant des ressentiments et des méfances 
qui eussent pu paraître naturels. Toutes deux eu recueillaient le 
profit : la religion développait merveilleusement ses moyens 
d'action, gagnait beaucoup d'ämes et acquérait, dans la France 
nouvelle, un prestige et une popularité qu'elle ne connaissait 
plus depuis longtemps; la monarchie trouvait, dans l'honneur 
de cette union, le plus sûr et le plus prompt moyen de faire 
oublier sa naissance révolutionnaire, et bénéficiait, pour sa 
sécurité matérielle et sa dignité morale, de tout ce qu'elle 
à l'Église, en liberté et en protection. 








Google 


CHAPITRE X 
DIX ANNÉES DE GUERRE AFRICAINE. 
1830-1839. 







Diapos 
11. Le général Clawel, 11 veu ésablir k 
Régence. Expéditions de Médéa, Négociations 
vernement, Échec du plan du général Clauzel. — IL. Le général Herchezène. 
8a faibleme. Expédition peu heureuse à Médéa, Mécontentement de l'armée, 
— 1V. Le général de Rovigo. Langage des ministres sur la question d'Alger, 
Rigueur malbabile du nouveau commandant à l'égard des indigènes. Prise 
Bone par un audacieux coup de main. Mort du duc de Rovigo. — V. Intérim 
confié au général Voiral. Sa sage administration. Le premier bnrean arabe et 
la Moricière, Occupation de Bougie. — VI. Oran depuis 1830. Les commen. 
cements d'Abd-el-Kader. Après avoir ésayé de ln guerre, le général Dei 
chels conclut le traité du 26 février 1884. Clauses secrètes sur lesquelles l'émir 
parvient À obtenir l'apposition du sceau da général. Difficultés qui en résultent. 
Incroyable engouement du général pour l'émir, — VII. Incertitude des esprits, 
en France, sur la question algérienve. Commission d'enquête et commission 
supérieure, L'insénet ational est favorable à l'Algérie. Débat parlementaire, 
Hésitations de la Chambre. Langage vague du ministère, Organisation du gou- 
‘vernement général des « Possessions françaises dans le nord de l'Afrique ». — 
VIIL Le général Drouet d'Erlon. Abd-eLKacler affermit son pouvoir er l'étend 
Faihlesse du gonverneur, Conflit entre 
général Trésel ei Dématre de la Macts. — IX. Lo maréchal Cleuzol 
nommé gouverneur, Renforts envoyés en A lgéric. Le due d'Orléans. Victoire 
de l'Habra et descrucion de Mascara, Expédition de Tlemcen. Le maréchal 
prouonre la déchésncs du bey de Constantine, Nouvelle expédition à Mé 
Les renloru rentrent en France. Le général d'Arlanges cerné à la Tafna. Ii ne 
reste plus rien des résultats que croyait avoir obtenus Le maréchal Clauzel, -— 
X. Victoire de là Sickack. Discussion À la Chambre. Le plan du maréchal 
Claurel etles ministères du 22 février et du 6 septembre. Le maréchal se décide 
À marcher contre Constantine. — XI. L'expédiéon et son échec. Impression 
produite en Afrique et en France, — XII. Késolations prises par le ministère. 
Le général Damrimont et le général Bugeaud, Traité de la Tafne. Entrevue da 
général Bugeaud et d'Abd-el-Kader, Le gouvernement ratifie le traité. — 
ions sans succès avec le bey de Constantine. Une seconde expé- 
dition est résolue. La marche. Le siêge. L'asant. La vicioire, — XIV. Le 
du maréchal Valée. État des esprit en France. Travaux accomplis dans Les 
proviaces d'Oran et d'Alger. Le province de Comsuntine. Rapports avoe les 
































sur les provinces de Titieri et d'Alge 
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indigènes, Création de routes et de villes. Souffrances de l'armée, Établissement 
de l'évêché d'Alger. Abd-el-Kader organise s0n empire et prépare la querre 
sainte La pair ne peut durer. Conclusion. 








On se rappelle les pages d'une éloquence douloureusement 
prophétique par lesquelles M. Prévost-Paradol termi au 
lendemain de Sadowa, son livre de la France nouvelle : après 
avoir énuméré toutes les menaces pesant sur l'avenir de notre 
pays, après avoir montré l'équilibre, non-seulement del'Europe, 
mais du monde entier, se déplaçant chaque jour davantage à 
notre détriment, et nos ennemis ou nos rivaux, Allemands, 
Russes, Anglo-Saxons, partout en voie d'accroissement rapide, 
tandis que nous étions stationnaires ou même en péril de dimi- 
nuer, le brillant écrivain se demandait, non sans angoisse, s” 
ne restait pas quelque chance à la France de se maintenir à 
son rang. Cette chance existe, répondait-il, chance suprême, 
qui s'appelle l'Algérie. Et alors, cherchant à deviner les desti- 
nées de notre colonie, il saluait avec émotion « cet empire 
méditerranéen qui, disait-il, ne sera pas seulement une satis- 
faction pour notre orgueil, mais qui sera certainement, dans. 
l'étut futur du monde, la dernière ressource de notre gran- 
deur ». Depuis lors, l'événement n'a que trop confirmé la 
partie douloureuse de ces prophéties. Mais, à voir le déve- 
loppement qu'a pris l'Algérie dans ces dernières années, les 
résultats maintenant acquis, les espérances plus belles encore 
qu'ils autorisent à concevoir, il semble que la partie consolante 
de ces mêmes prophéties soit également en train de s'accomplir, 
De là, la curiosité chaque jour plus attentive des patriotes pour 
tout ce qui concerne la France africaine. Leurs regards, attristés 
de tant d'autres côtés, se reportent, avec une sorte de com- 
plaisance, sur cette terre, qui a pour eux ce charme particulier 
d'être le seul point où ils se sentent en progrès. 

Plus l'Algérie prend ainsi d'importance dans notre vie 
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nationale, plus nous avons intérét à connatire son passé et 
à remonter à son origine. C'est pourquoi, après avoir raconté 
les événements politiques de is première moitié de la monar- 
chie de Juillet, il convient de s'arrêter un moment et de 
revenir sur ses pas, pour considérer ce qu'est devenue, pendant 
ce temps, de 1830 à 1839, l'entreprise militaire commencée 
par la Restauration dans la Régence d’Algers Ces dix premières 
années de la guerre d'Afrique ont été une période de tâtonne- 
ments, plus Iaborieuse que féconde. Pour en bien saisir le 
caractère, il est nécessaire de pouvoir l'embrasser d'ensemble. 
Morcelé en fragments que l'on eût rattachés aux parties cor- 
respondantes de l'histoire générale, l'exposé de ces campagnes 
n'aurait pas laissé une impression nette dans l'esprit du lecteur. 
D'ailleurs, les vicissitudes de la conquéte algérienne ont, au 
début, si peu de rapports avec les évolutions de la politique 
parlementaire qu'on eût vraiment été embarrassé de rap- 
procher et de fondre les unes et les autres dans un même 
récit! 

Notre première prise de possession de la terre d'Afrique avait 
précédé seulement de quelques semaines la révolution de Juillet. 
it été qu'après beaucoup d'hésitations que le gouverne- 

















1 À œœux qui voudraient 
fait à un point de vue plus militaire, je ne puisque recommander le remarquable 
ouvrage de M. Camille Rousset : Les Commencements d'une conquête; l'Algérie 
de 1830 à 1840. C'est l'histoire, comme sait l'écrire M. Camille Houset, des 
guerres soatenues par notre armée en Afrique, après la prise d'Alger. Cet 
euvwage m'a beacoup servi L'auteur ne f'arrétera pas en 4840, et dès 
maintenant il commence à raconter les luttes dirigées par le maréchal Bagraud 
et par M. le duc d'Aumale, J'ai tiré sui grand profit du beau livre des 
Campagnes de l'armée d'Afrique, ouvrage 
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lent invodaction, M. le duc de Charues a raconté les campagai 
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écrite par M. le duc d’Aumale, sur Les Zouaves et les Chasseurs à pied. Ce 
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ment de la Restauration, poussé à bout par les outrages répétés 
du dey d'Alger, s'était enfin décidé, dans les premiers jours 
de 1830, à châtier ces pirates insolents et cruels qui, depuis si 
longtemps, bravaient l'Europe chrétienne et désolaient les côtes 
de la Méditerranée. A en juger par les précédents, l'entreprise 
ne semblait pas sans difficulté ni péril. Plusieurs fois, diverses 
puissances, entre autres la France et l'Angleterre, avaient tenté 
d'agir contre la Régence : elles avaient échoué ou du moins 
n'avaient remporté que des avantages passagers, parfois même 
tout à fait illusoires. Habilement préparée par les tinistres 
d'alors, glorieusement conduite par le général de Bourmont qui 
gogna, en cette occasion, son bäton de maréchal, l'expédition 
de 1830 fut au contraire couronnée d'un prompt et éclatant 
succès, L'armée, débarquée le 14 juin, entra dans Alger le 
5 juillet. Le dey, acceptant, avec le fatalisme musulnan, la déci- 
sion des armes, se retira à Naples, tandis quelles junissaires turcs 
étaient transportés en Asie Mineure. On se trouvait ainsi avoir 
non-seulement renversé le souverain, mais supprimé presque 
complétement la race régnante. En effet, tout le pouvoir avait 
été jusqu'alors aux mains de l'Odjak; on appelait de ce nom la 
milice turque d'Alger qui se recrutait incessamment parmi les 
aventuriers ou les malfaiteurs de l'empire ottoman, et qui, 
malgré son petit nombre, — elle ne comptait guère que quinze 
mille hommes, — commandait aux trois millions d'habitants 
de la Régence. Ces habitants étaient de races fort différentes : 
dans les villes, les Maures et Les Juifs adonnés au commerce et 
habitués à la servilité; dans la campagne, les Arabes nomades 
et pasteurs, plus fers, plus guerriers, plus nombreux, mais 
que des divisions, perfidement entretenucs, mettaient à la merci 
des Turcs; enfin, dans la montagne, les Kabyles sédentaires et 
agriculteurs, trésbelliqueux aussi, ayant conservé une indépen- 
dance à peu près complète, ce qui ne les empéchait pas de faire 
le coup de feu pour le maitre d'Alger, quand ils espéraïent avoir 
ainsi part au butin. En triomphant des Turcs, la France avait 
elle donc succédé ipso facso à leur domination, et la monarchie 
de Juillet trouvait-elle, dans l'héritage de la Restauration, une 
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conquête toute faite dont elle n'avait plus qu'à recueillir les 
bénéfices? 

Telle n’était pas la situation. D'abord, en supprimant le dey, 
nous n'avions pas détruit toutes les autorités turques de la 
Régence. Le dey ne gouvernait directement qu'Alger et ses 
environs : le reste du territoire était partagé entre trois grands 
vassaux, tures également, le bey de Constantine à l'est, le bey 
de Titteri au sud et le bey d'Oran à l'ouest. Après la prise 
d'Alger, le premier s'était retiré dans son beylick, d’où il nous 
bravait impunément; si les deux autres avaient paru d’abord 
disposés à reconnaitre notre suzeraineté, celui de Titteri n'avait 
pas tardé à la répudier, et celui d'Oran était sans influence. 
Eussions-nous d'ailleurs eu raison des beys et fait ainsi dispa- 
raître les dernières traces de la domination turque, que nous 
n'aurions pas été pour cela les maitres; restaient les Arabes et 
les Kabyles. Ni les uns ni les autres ne regrettaient les Turcs que, 
detout temps, ils avaient détestés ; seulement leur mépris et leur 
horreur du Roumi étaient plus forts encore. Après avoir aidé 
à défendre Alger contre les envahisseurs chrétiens, ils s'étaient 
dispersés, mais sans volonté de se soumettre, Leur état religieux 
et social était trop inférieur au nôtre pour permettre une assi- 
milation et une fusion; en même temps, ils avaient, jusque dans 
leur barbarie, une sorte de fierté déd. e qui les empéchait 
de subir le prestige du vainqueur et de s'incliner comme le font 
d'ordinaire les races inférieures devant les races supérieures. 
Aussi, dès le premier jour, quand, sous la conduite du maré- 
chal de Bourmont, l'armée française voulut faire une sorte de 
promenade pacifique, hors des murs d'Alger, dans la plaine de 
la Métidja, elle vit se dresser des ennemis derrière tous les 
buissons : c'étaient les Arabes et les Kabyles qui commençaient, 
non plus au service des Turcs, mais pour leur compte, cette 
terrible guerre de guérillas qui devait durer tant d‘années.| 

Lors de la chute de Charles X, l'autorité de la France n'était 
donc reconnue, en Afrique, que sur le territoire matériellement 
occupé par ses troupes, c'est-à-dire seulement dans la ville 
d'Alger. Un moment, des détachements avaient aussi occupé 
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Bone et Oran; mais, à la première nouvelle de la révolution et 
sans attendre les ordres du nouveau gouvernement, le maréchal 
de Bourmont s'était hâté d'évacuer ces deux dernières villes; 
il lui avait paru dangereux, dans une telle crise, de laisser 
l'armée ainsi disséminée. Qu'allait faire la monarchie de Juillet? 
Voudrait-elle abandonner ou garder cette conquête, et, si elle la 
gardait, chercherait-elle à l'étendre? * 

Personne n'eût été alors en état de répondre à ces ques- 
tions. En admettant que les hommes portés au pouvoir par la 
révolution fussent disposés à adopter de confiance le plan de 
leurs prédécesseurs, ils eussent été emburrassés de découvrir 
quel était ce plan. Le gouvernement de la Restauration s'était 
lancé dans l'expédition, sans but bien déterminé; cette incer- 
titude tenait à ce qu'il ne poursuivait pas, en cette occa- 
sion, l'exécution d'un dessein depuis longtemps conçu par 
l'ambition nationale, ou la satisfaction d'intérêts commerciaux 
préexistants; ilavait été conduit à agir par une sorte d'accident 
imprévu, par la nécessité de vider une querelle d'honneur, et 
aussi, pour une bonne part, par des considérations de politique 
intérieure et dynastique, par le désir « d'agir sur l'esprit turbu- 
lent et léger de la nation française », de lui « rappeler que la 
gloire militaire sarvivait à la révolution », et de « faire une 
utile diversion à la fermentation politique de l'intérieur! ». 
Tout fut admirablement préparé pour assurer le succès ; mais, 
saufla résolution de détruire la piraterie, ni Charles X ni ses 
ministres ne s'étaient fait une idée arrétée du parti qu'ils tire- 
raient de ce succès. Ils avaient agité à l'avance foutes les hypo- 
thèses, — entente avec le dey, établissement d'un gouvernement 
arabe, remise de la Régence à la Turquie, à Mehemet-Ali ou 
à l'Ordre de Malte, parlage avec les autres puissances euro— 
péennes, enfin création d'une colonie française, — mais sans con- 
clure. Ils attendaientles événements. Tout, 
pas inconnu pour eux, dans ce pays jusqu'alors presque entière- 
ment fermé aux Européens, et qu’avaient seuls parcouru quelques 
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voyageurs oubliés? M. de Polignac s'était borné, dans ses pour- 
parlers avec les autres puissances, à garder soigneusement et 
fermement pour l'avenir toute sa liberté d'action; vainement 
l'Angleterre, dont la jalousie était, en cette matiére, particuliè- 
rement ombrageuse, l'avait-elle pressé, méme avec menace, de 
répudier par avance toute pensée de conquête, il s'était refusé 
hautement à « prendre aucun engagement contraire à la dignité 
et à l'intérêt de la France ». Alger entre nos mains, il n'était 
sans doute plus possible de rester dans le vague; mais la vieille 
monarchie avait eu à peine le temps de fêter sa victoire. Tombée 
avant d'avoir pu dire ce qu'elle en ferait, elle laissait à ges suc- 
cesseurs la charge de résoudre le problème. 

Le gouvernement issu des journées de Juillet, réduit, dansles 
premiers temps, à se demander, chaque matin, s’il n'aurait pas à 
lutter pour l'existence de la société, contre la révolution, et pour 
l'indépendance de la France, contre la coalition, n'avait guère 
le loisir de songer à des conquêtes lointaines, Tout contribuait 
même à lui faire regarder d'un œil peu favorable celle où il se 
trouvait engagé par le fait du régime déchu. Ces troupes ainsi 
distraites au delà de la Méditerranée, ne pouvait-il pas, d'une 
heure à l'autre, en déplorer l'absence dans les rues de Paris ou 

: surla frontière du RhinffEn poursuivant cette campagne, ne 
risquait-il pas d'irriter l'Angleterre, alors son unique alliée en 
face de l'Europe inquiète et malveillante? Ajoutons que l'expé- 
dition d'Alger, à la différence de celle de Grèce, avec laquelle 
elle semblait cependant avoir beaucoup d'analogie, n'avait pas 
été jusqu'ici populaire; elle avait participé à la suspicion dont 
était atteint le istère qui l'avait entreprise, et les libéraux 
n'y avaient guère vu qu'une manœuvre pour faire diversion 
aux agitations parlementaires et un préliminaire de coup d'État. 
De là, pendant les préparatifs de l'expédition, la passion sou- 
vent peu patriotique avec laquelle les journaux opposants avaient 
travaillé à inquiéter l'opinion, à décourager l'armée, prédisant 
et paraissant presque désirer un échec, contestant jusqu'à la 
iustesse, pourtant trop évidente, de nos griefs contre le dey. 
Alger prir, on s'était montré moins joyeux de l'honneur fait à 
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nos armes, qu'inquiet du contre-coup qu'il pouvait avoir sur la 
politique intérieure. Or, ces libéraux qui, dans l'opposition, 
avaient ainsi combattu la guerre d'Afrique, étaient les mêmes 
qui, parvenus au pouvoir, avaient à décider dans quelle mesure 
elle devait étre continuée. Bien que les points de vue changent 
avec les situations, on ne pouvait cependant s'attendre que de 
telles préventions disparussent du premier coup. 








u 


Tout d'abord, on ne sembla s'occuper, à Paris, de l’armée 
d'Afrique, que pour assurer sa soumission au nouvel ordre de 
choses. On n'était pas, à ce sujet, sans quelque inquiétude; on 
n'ignorait pas que le maréchal de Bourmont avait un moment 
rêvé de ramener son armée en France, pour la mettre aux ordres 
de Charles X, et qu'il en avait été empéché par le refus de con- 
cours de l'amiral Duperré, commandant de la flotte. Le général 
Clauzel, nomméäsa place, débarquaà Alger, le 2septembre 1830, 
en compagnie d'anciens offciers de l'empire, faisant grand 
apparat de leurs rubans tricolores et ne dissimalant pas leurs 
méfiances à l'égard de troupes qui venaient de combattre sous 
la cocarde blanche. La transmission du commandement se fit 
cependant sans difficulté. Quoique un peu triste et mal à l'aise 
des suspicions dontelle se vo yait l'objet, l'armée n'hésita pas un 
moment dans son obéissance. 

Sur la direction à donner aux opérations militaires, il ne 
parait pas que le nouveau général en chef eût reçu des instruc- 
tions précises. On lui avait seulement recommandé de renvoyer 
au plus tôt un certain nombre de régiments en France, mesure 
qui s’expliquait par l'état de l'Europe, mais qui n'indiquait pas 
des intentions de conquête en Afrique. Cependant le choix 
méme du général Clauzel ne concordait guère avec une tactique 
de réserve, sinon de retraite, Entreprenant, ambitieux, patriote, 
l'imagination remplie des souvenirs de l'épopée impériale, on 
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devait s'attendre que, commandant à Alger, il voudrait y faire 
grand. Tranchant sans hésitation une question que beaucoup 
d'esprits n'osaient méme pas alors se poser, il estimait que la 
France était l'héritière du dey et devait, à ce titre, régaër sur 
la Régence entière, A défaut d'une domination directe qu’il ne 
se sentait pas de force à établir pour le moment, il voulait tout 
au moins une sorte de suzeraineté et prétendait remplacer les 
trois beys en fonction par trois autres beys qui recevraient de 
nous leur invesliture et se reconnaltraient nos vassaux. 

Pour commencer la réalisation de ce plan, un arrêté, en 
date du 15 novembre 1830, prononça la déchéance du bey de 
Tilteri, Moustafa-bou-Mezrag, qui, après avoir protesté de sa 
soumission au lendemain de la prise d'Alger, nous avait ensuite 
adressé d'insolents déBs et s'était fait le principal instigateur 
des hostilités dirigées contre nous. 11 nomma à sa place un négo- 
ciant maure d'Alger, Moustafa-ben-Omar, et, pour assurer 
l'exécution de ces mesures, décida d'entreprendre une expédi- 
tion contre Médée, la capitale du beylick. Sur la route à suivre 
pour atteindre cette ville située derrière la première chaîne de 
l'Atlas, à vingt-cinq lieues d'Alger, sur le terrain et les popule- 
tions à traverser, on ne savait à peu près rien; Mis en mouve- 
ment le 17 novembre, le corps expéditionnaire, fort de huit 
mille hommes, traversa d'abord la plaine de la Métidja, et livra un 
premier combat avant d'entrer dans Blida, où fut laissée une 
rnison. De là, il gagna l'Atlas et s'engagea dans le chemin 
qui conduisait au col de Ténia. C'était un sentier escarpé, si 
étroit que deux bommes pouvaient à peine ÿ marcher de front, 
souvent coupé par des ravins et dominé par des plateaux qui 
semblaient inaccessibles. Obligée de s'étendre en une ligne 
sinueuse d'une lieue de long, la colonne était parvenue à mi-côte, 
quand les ennemis se montrèrent subitement de tous côtés ; sur 
es flancs, les Arabes et les Kabyles faisaient pleuvoir une gréle 
de balles, tandis qu'en face, le bey fermait, avec ses janissaires 
et deux pièces de canon, l'étroite ouverture du col. La lutte fut 
vive, maisrien ne put tenir contre l'ardeur de nos troupes admi- 
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furent escaladées, et l'ennemi partout débusqué, Ce brillant 
combat nous coûta deux cent vingt hommes tués ou blessés. 
A la descente du eol, l'armée nerencontra que peu de résistance. 
Le23 novembre, six jours après son départ d'Alger, elle entrait 
dans Médéa; le nouveaubey y fut installé; Moustafa-bou-Mezrag, 
découragé, vintlui-méme se livrer aux mains de son vainqueur, 
et les janissaires suivirent son exemple. Il semblait que le succès, 
füt complet. Le général Clanzel, croyant les indigènes à jamais 
domptés, se voyait déjà maître de toute la Régence. Un de ses 
officiers d'ordonnance écrivait à Paris: « La France sera con- 
tente, j'espère, de cette campagne de sept jours... IL s'agit 
maintenant d'obtenir le même résultat à Constantine, et l'Afrique 
est soumise !. » 

A peine le nouveaubey installé, les difficultés commencèrent. 
Force fat d’abord de détacher de l’armée douze cents hommes 
destinés à garder Médéa et à soutenir notre vassal, saus force 
par lui-même. Il fallut vider presque complétement les gibernes 
et les caïssons pour fournir à cette petite garnison des munitions 
encore bien inisuffisantes. Puis, de crainte d'épuiser les vivres de 
la place, on se hâta de reprendre le chemin d'Alger. Le retour, 
qui se ft en quatre jours, fut surveillé, parfois un peu harcelé 
par les Arabes et les Kabyles, mais sans combat sérieux. Toute 
fois, à plus d'un signe, le général pouvait voir que les popula- 
tions n'étaient pas soumises, comme il s'en était d'abord flatté. 
En repassant à Blida, il trouva les traces sanglantes des com- 
bats acharnés que venait d'y soutenir la garnison; un peu plus 
loin, entre cette ville et Alger, spectacle plus sinistre et plus 
horrible encore : c'étaient les cadavres atrocement mutilés de 
cinquante artilleurs, qu'avec une imprévoyante confiance, il 
avait voulu envoyer en avant pour chercher des munitions. Le 
commandant en chef fut si frappé de ces incidents que, reuon 
çant à son premier projet d'établir toute une ligne de postes 
entre Alger et Médéa, il rappela la brigade laissée au col de 
Ténia et évacua Blida. 








1 Gité par M. Camille Rousiet. 
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Seulement que devenait alors la petite garnison de Médéa, 
isolée dans l'intérieur des terres, à vingt-cinq lieues de la côte, 
sans communications assurées? À peine de retour, le général 
Clauzel reçut d'elle les plus tristes nouvelles, Le corps expé- 
ditionnaire nel'avait pas quittée depuis vingt-quatre heures, que 
des nuées de Kabyles étaient venues fondre sur elle. Pendant 
quatre jours, elle avait subi un furieux assaut qui ne lui avait pas 
coûté moins de deux cents hommes hors de combat. On ne sait 
quel eût été le résultat d’une attaque plus prolongée, d'autant 
que les cartouches commençaient à manquer. Mais, si l'on 
n'était jamais assuré d'avoir soumis les Arabes et les Kabyles, 
si, au lendemain d'une défaite, ils reparaissnient plus audacieux 
sur le chemin méme que venait de parcourir l'armée victorieuse, 
du moins avaient-ils cette faiblesse de ne pouvoir pas tenir long- 
temps la campagne ; nerecevant de personne, nisolde, ni vivres, 
ni munitions, ils étaient obligés, après quatre ou cinq jours, de 
rentrer chez eux. Ce fut ce qui se produisit après l'attaque 
contre Médéa. La garnison ÿ gagna quelque répit, mais, déci- 
mée par les combats, épuisée par les maladies, sans vêtements 
contre le froid devenu rigoureux, sans munitions, presque sans 
vivres, elle implorait des secours qu'on ne pouvait, sans risquer 
un désastre, retarder un seul instant. Comment les lui faire par- 
venir? Impossible de procéder par faibles détachement qui 
eussent été égorgés comme les cinquante artilleurs envoyés 
naguère de Blida à Alger, pour y chercher des munitions. Il 
fallait donc recommencer une nouvelle expédition, en vue de 
laquelle un corps fut formé, composé de deux brigades. Parti 
d'Alger, le 7 décembre 1830, ce corps ne rencontra pas d'en- 
nemis sur sa route; mais la mauvaise saison était venue; avec 
elle, la pluie, la boue, la neige, le vent et un froid tel que les 
anciens se rappelaient la retraite de Russie. Le soldat eut beau- 
coup à souffrir; son patient courage triompha de ces obstacles, 
parfois plus redoutables que les balles arabes. Huit jours après 
son départ, l'armée rentrait à Alger, ayant renforcé et ravitaillé 
la garnison de Médéa. 

Pendant ce temps, le général Clauxel, tout à l'exécution de 
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son plan d'ensemble, ne perdait pas de vue les deux provinces 
de Constantine et d'Oran. Y entreprendre des expéditions 
comme celle de Médéa, il n'y pouvait songer avec une armée 
aussi réduite. Il eut recours à la diplomatie. Dès le mois d'oc- 
tobre 1830, à l'insu de son gouvernement, il s'était mis en rap- 
port avec le bey de Tunis, l'invitant à s'emparer de ces deux 
provinces, à y installer des beys à lui, sous la seule condition 
que ceux-ci reconnaitraient la suzeraineté de la Franc et lui 
payeraient tribut, Un accord fut d'abord conclu sur ces bases, 
pour Constantine; en exécution de cet accord, des arrétés du 
15 et du 16 décembre prononcèrent la déchéance de Hadji 
Ahmed, bey en fonction, et nommérent à sa place Sidi-Mousta- 
pha, frère du bey de Tunis. Peu après, une convention analogue 
Fat négociée pour la province d'Oran, dont le général Clauzel 
avait fait réoccuper la capitale par le général Damrémont. Mais, 
à peine connus à Paris, ces étranges traités y furent désavoués, 
moins encore parce qu'ils provoquaientune ingérence étrangère. 
que parce qu'ils préjugeaient une question sur laquelle le gouver- 
nement du Roi ne s'était pas encore prononcé, celle de savoir 
quelle durée et quelle étendue aurait la domination de la France 
en Algérie !. Ce ne fut pas le seul coup porté aux entreprises du 
général Clauzel. Les complications européennes, devenues plus 
menaçantes encore à la suite de la révolution belge, détermi- 
nèrent le rappel en France de la plus grande partie des troupes 
d'occupation ; dix mille hommes seulement devaient rester en 
Afrique. Il fallut alors évacuer Médéa. La malheureuse garnison 
de cette place était à ce point affaiblie par les maladies et les 
privations, qu'une brigade dut s’avancer jusqu'au col de Ténia 
pour lui tendre la main. 

Du plan grandiose du général Clauzel, de ses efforts mili- 
taires et diplomatiques il ne restait donc plus rien. Sauf quel- 
ques soldats détachés à Oran, l'armée française se trouvait de 
nouveau concentrée et comme bloquée dans Alger. Les indi- 
gènes, plus enhardis par notre retraite qu'ils “n'avaient été 











! Dépêche du générel Sébastiani, alors sinistre des affaires étrangères, en date 
au 3 janvier 1834, 
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intimidés par nos succès passagers, se montraient hostiles 
et surtout méprisents. Impossible à un Européen de s'éloigner 
des murs d'Alger, Dans l'intérieur méme de la ville qui com- 
mençait déjà cependant à se transformer, les mercanti, pri 
peur, cherchaient quelque navire où se rembarquer. 
par le gouvernement, trompé par l'événement, À général 
Clauzel ne pouvait plus rester en Algérie. Le 21 Février 1831, 
un ordre aux troupes annonça que l« armée d'Afrique » n'exis- 
«terait plus désormais sous ce nom, et serait remplacée par une 
sion d'occupation» . Ce jour même, le général Berthezène 
en vintprendre le commandement. Dés le lendemain, le général 
Clauzel s'embarquait pour la France; son pouvoir n'avait pas 
duré six mois. 
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Le général Berthezène semblait l'opposé du général Claurel. 
Ceh avait des plans trop ambitieux, son successeur n'en 
avait pas du tout. Brave divisionnaire, on ne trouvait en lui 
ni l'initiative, ni l'envergure d'un général en chef. Il lui eut été 
dificile, d'ailleurs, avec les moyens si réduits qu'on lui avait 
laissés, de rien entreprendre d'important. Ne pouvant en 
imposer aux indigènes, il essaya de les gagner par la douceur. 
Ces derniers crurent à de la faiblesse et ne s'en montrèrent que 
plus arrogants. 

Les démonstrations militaires du nouveau commandant en 
chef se bornèrent d'abord à quelques promenades, assez médio- 
crement conduites, dans la Métidja. Bientôt, cependant, il 
lui fallut porter son action plus loin. Le bey que le général 
Clauzel avait installé, bientôt après laissé seul à Médéa, était 
menacé par le fils de l'ancien bey, et faisait savoir qu'il était 
perdu si l'on ne venait à son secours. Pour répondre à cet appel, 
le général se mit en route, le 25 juillet 1831, avec quatre mille 
cinq cents hommes] A l'aller, aucune difficulté, Mais l'arrivée 
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de l’armée à Médéa, loin d'imposer la soumission, fit éclater la 
révolte. Toutes les hauteurs voisines apparurent couronnées 
d’Arabes et de Kabyles. Vainement les Français sæ portèrent 
en avant, la masse ennemie recula lentement, pour revenir etse 
précipiter avec des cris de victoiresur les nôtres, aussitôtqu’elle les 
vit regagner leurs cantonnements. Le lendemain, elle se montra 
plusnombreuse et plus menaçante encore. Notre petitcorps ris- 
quait d'étre cerné. Pour comble, parl'imprévoyance du comman- 
dement, les vivres et les munitions commençaient à manquer. 
Force était de rentrer en hâte à Alger. Le bey et ceux des habi- 
tants de Médéa qui s'étaient compromis pour notre cause, sans 
illusion sur le sort qui les attendait après notre départ, deman- 
dérent en grâce à suivre l'armée. On ne put les repousser, et la 
colonne se trouva ainsi singulièrement allongée et embarrassée. 
L'ennemi harcela la retraite. 11 fallut marcher la nuit, pour 
gagner sur lui un peu de terrain. À la descente du col de Ténia, 
l'attaque fut si vive que le désordre se mit dans nos rangs : les 
soldats, n'écoutant plus la voix des chefs, se pressaient péle- 
mêle pour gagner le bout du défilé; certains off 
mêmes perdaient la tête; un moment, on put craindre que 
l'affaire ne tournât en une épouvantable déroute. Mais le 
général Berthezène prit un drapeau et vint le planter à l'arrière- 
garde, en face de l'ennemi; quelques braves se groupèrent 
autour. De leur côté, le commandant Duvivier et le capitaine 
de la Moricière, noms déjà populaires et bientôt illustres dans 
l'armée d'Afrique, tenaient ferme avec leurs hommes qu'ils 
avaient su préserver de la panique. L'ennemi, d'ailleurs, com- 
battait avec une fantaisie trop désordonnée pour pouvoir pro- 
fiter de ses avantages. La foule des fuyards eut ainsi le temps 
de gagner un plateau où elle reforma tant bien que mal ses 
rangs. Nouvelle alerte et nouvelle confusion plus bas, au 
passage de la Chiffa. Enfin, le 5 juillet, la petite armée était 
rentrée à Alger. On avoun cent vingt morts et deux cent 
soixante-dix blessés. Le public soupçonne, probablement avec 
raison, queles pertes réelles avaient été plus considérables. Eu 
tout cas, l'effet moral fut ficheux : non-seulement le but de 
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l'expédition était complétement manqué, mais, pour la pre- 
mière fois, l'uniforme français avait reculé devant le burnous. 

De Médéa, l'insurrection, encouragée par ce premier succès, 
gagna l'Atlas, s'étendit dans la Métidja et vint battre les murs 
d'Alger. Un moment, ce fut commeune poussée formidable pour 
nous jeter à la mer. La terreur régnait dans la ville. Mais les 
tribus ne savaient pas agir avec ensemble et persistance. Après 
plusieurs engagements où nos troupes eurent généralement 
l'avantage, sans porter toutefois à l'ennemi un coup décisif, 
cette violente tourmente parut s’apaiser d'elle-même. Suivant 
leur habitade, les Arabes avaient dû rentrer chez eux, après 
avoir bataillé pendant quatre ou cinq jours. Nul cependant ne 
pouvait se flatter qu'ils fussent soumis. Méme dans la campagne 
la plus proche de la ville, toute sécurité avait disparu. Les colons 
quis' y étaient établis abandonnaient leurs maisons et leurs plan- 
tations. Quant à l'armée française, elle était renfermée dans ses 
lignes, réduite à la défensive, épuisée de fatigue, décimée par 
la fièvre, attristée du maigre résultat de ses efforts, en défiance 
de son chef, Aussi fut-ce sans regret qu'elle le vit, le 26 dé- 
cembre 1831, après dix mois de commandement, remettre 
1e3 pouvoirs au général Savary, duc de Rovigo, qui venait d'être 
envoyé de Paris pour le remplacer. 





IV 


Le duc de Ronigo arrivait avec des pouvoirs notablement 
réduits. Casimir Périer, alors premier ministre, lui avait retiré 
toute l'administration civile, pour la confer à un fonctionnaire 
indépendant de l'autorité militaire, Dualité bizarre qui devait 
engendrer fatalement des conflits, et à laquelleil fallut renoncer 
eu bout de quelques mois. Pour n'être pas heureuse, cette 
mesure n'en était pas moins la première tentative du pouvoir 
central en vue d'organiser nos possessions algériennes, le pre- 
mier indice qu'il se préoccupait d'en tirer parti. Les ministres 
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paraissaient cependant encore fort incertains ou fort embar- 
rassés, quand on leur demandait, dans les Chambres, 
étaient résolus à rester en Afrique. « Le gouvernement fera 
tout ce qu'il doit pour l'honneur ou la dignité de la France! », 
disait le maréchal Soult, qui d'ailleurs voyait cette guerre d’un 
œil peu favorable. Ou bien encore : « 1] ne m'est pas pos- 
sible de répondre d'une manière péremptoire; je ne puis pas 
dire positivement ce qu'il adviendra. Le fait est que nous occu- 
pons Alger, et qu'aucune des dispositions du gouvernement ne 
peut faire présumer qu'il ait l'intention de l’abandonner*. » 
Ge ne fut que devant le mauvais effet produit par cette échappa- 
toire, queCasimir Périerse décida à déclarerque «toutesles pré- 
cautions étaient prises pour que l'occupation militaire fût forte, 
pour qu'elle subaistät, dans l'intérét de l'honneur de la France 
et dans l'intérét de l’humanité* ». La réserve de ce langage 
venait moins encore de l'incertitude des résolutions que d'une 
sorte de prudence diplomatique. On calomniait Louis-Philippe, 
quand on le soupçonnait de vouloir sacrifier l'Algérie à nos voi- 
sins d'outre-Manche ; mais il était vrai que son gouvernement, 
ayant besoin de l'amitié de l'Angleterre pour faire tête aux 
puissances continentales, jugeait utile de la ménager. Parler le 
moins possible de l'Algérie, et attendre patiemment que la 
jalousie britannique fût amortie par le temps et s'accoutumät 
au fait accompli, tel était le mot d'ordre donné par M. de Talley- 
rand, alors ambassadeur à Londres. Les ministres français s'y 
conformaient; ils le dépassaient même ; car, s'ils ne parlaient 
pas de l'Algérie, ils ne semblaient guère y penser davantage. 

Ancien ministre de la police sous Napoléon 1*, le duc de 
Rovigo pasait pour étre autoritaire, énergique, volontiers 
implacable, sans répugnance pour l'arbitraire, étranger à toute 
sentimentalité humanitaire ou libérale. 11 s'était donné pour 
tâche de reprendre l'autorité que son prédécesseur avait laissé 
perdre. L'un de ses premiers actes fut de faire établir, dans la 
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banlieue d'Alger, une série de petits camps retranchés, occupés 
par des détachements et reliés par une route. Les travaux 
furent pénibles; pénible aussi fut l'existence dans les camps; 
il y eut un moment jusqu'à quatre mille malades dans les 
hôpitaux militaires. Mais la mesure fut efficace, et les abords de 
la ville retrouvèrent une sécurité relative qu'ils ne connaissaient 
plus. Le général fut moins heureux dans sa Façon de traiter les 
indigènes. Par réaction contre la mollesse du général Berthe- 
zène, il se montra dur, cruel même, tout en n'étant pas plus 
constant dans ses vues. I] y avait chez lui parti pris de répandre 
la terreur, plus que souci de faire justice. Les tribus coupables 
ou seulement suspectes étaient châtiées par le massacre et le 
pillage. « C'est ainsi qu'agissaient les Turcs », disait-on pour 
justifier ces procédés. Était-ce pour imiter les Turcs, que le 
duc de Rovigo faisait juger et exécuter deux chefs arabes, 
convaineus sans doute de trahison, mais qui ne s'étaient livrés 
entre ses mains que sur la foi d'un sauf-conduit? Cette perfdie 
exaspéra les populations plus encore qu’elle ne les intimida. 
De là, autour méme d'Alger, une succession d'alertes, de 
révoltes, de surprises, de représailles presque également san- 
glantes et féroces des deux parts : pelite guerre continuelle où 
notre armée se débattait sans avancer, 

Sur ce fond un peu triste et monotone, un fait d'armes se 
détache, à cette époque, avec un éclat singulier; il a pour 
théâtre non plus la banlicue d'Alger, mais un point éloigné de 
la côte africaine. La ville de Bone, située dans le beylick de 
Constantine, près dela frontière de Tunisie, avait été, du temps 
des deys, le centre des établissements français dans les États 
barbaresques. Il était donc naturel que l'une des premières 
mesures du maréchal de Bourmont fût de faire occuper cette 
ville. Mais, au bout de trois semaines, la garnison française 
avait été rappelée à Alger. Bone, laissée à elle-même, s'était 
alors trouvée dans un état de demni-indépendance, en lutte con- 
stante contre les Kabyles du voisinage et contre le bey de Con- 
stantine. Dans l'été de 1831, se sentant en péril, elle réclama 
le secours des Français, Le général Berthezène, à la fois tenté 
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et efirayé, s'arréta, comme tousles esprits irrésolus, à une demi- 
mesure; il envoya sur les lieux le commandant Huder et le 
capitaine Bigot avec cent quinze zouaves indigènes. C'était trop 
outrop peu. Fétés plasou moins sincèrement parlesuns, regardés 
avec ombrage par les autres, les deux officiers français furent 
bientôt enveloppés par un réseau d'intrigues et de conspirations, 
puis finalement massacrés avec une partie de leurs zouaves; le 
reste s'échappa, en gagnant un navire dans la rade. L'un des 
principaux fauteurs de cette trahison, Ibrahim, ancien bey de 
Constantine, saisit cette occasion pour s'établir dans la kasba 
ou citadelle, avec une petite garnison turque. 

Plusieurs mois s'écoulèrent; à Alger, on ne paraissait pas 
nger à châtier ce guet-apens, quand, vers la fin de jan- 
vier 1839, Bone, serrée de plus près par Ben-Aïssa, lieutenant 
du bey de Constantine, se vit de nouveau en danger de suc- 
comber. En cette extrémité, les habitants et Ibrabim lui-même 
se décidèrent à appeler encore les Français à leur aide, Le duc 
de Rovigo — car c'était lui qui commandait alors — répondit 
par l'envoi, non plus méme d'une centaine d'hommes, mais 
seulement de deux officiers, le capitaine Yusuf, des chasseurs 
d'Afrique, et M. d'Armandy, capitaine d'artillerie : ils appor- 
taient des vivres qu'ils ne devaient livrer que par petites 
fractions, et avaient mission de faire espérer, à bref délai, unie 
assistance plus efficace. Mais Bone était à bout de forces, et 
quelques jours après l'arrivée de ce secours, le 5 mars 1832, 
Ben-Aïssa forçait les portes de la ville, toutefois sans s'emparer 
de la citadelle où Ibrahim tenait encore. 11 y ava 
intérêt français à empécher qu'une position au: 
ne tombät aux mains du bey de Constantine, Bien que sans 
troupes à leur disposition, les deux officiers n'abandonnè- 
rent pas la partie. Tout d'abord, s'interposant entre Ibrahim 
et Ben-Aissa, le capitaine d'Armandy obtint une suspension 
d'armes qui faisait au moins gagner quelques jours. Puis, quand 
Ben-Aïssa, perdant patience, eut repris les hostilités, et que la 
citadelle fut sur le point de snccomber à son tour, d'Armandy 
et Yusuf se décidèrent à tenter un coup d'une singulière 
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audace. La nuit du 26 mars, par une corde jetée du haut des 
murailles, ils se hissent dans la kasba, avec vingt-six matelots 
et deux officiers de marine empruntés à la goëlette qui les avait 
amenés d'Alger, imposent leur autorité à la garnison turque, 
d'abord plus portée à leur faire un mauvais parti qu'à leur 
obéir, arborent le drapeau de la France aux yeux des assiégeants 
stupéfaits, et s'apprêtent de leur mieux à repousser leur assaut. 
A cette vue, Ben-Aïssa, désespérant d'emporter la citadelle 
ainsi défendue et de se maintenir dans Bone sous Le canon fran- 
gais, évacue la ville, après l'avoir pillée, saccagée, brälée, et 
avoir forcé les habitants à fuir devant lui. Quoique momentané- 
ment en ruine, Bone se trouvait en nos mains. Huit jours 
après, des renforts arrivaient d'Alger, et, un peu plus tard, un 
petit corps de troupes était envoyé de Toulon, sous le comman- 
dement du général Duzer. Commencée comme une aventure 
de chevalerie, cette conquête fut conservée et affermie avec 
ane sagesse ris bout de quelquetemps, grâce à la fermeté 
équitable et mémefénéreuse avec laquelle le général Duzer traita 
les tribus, une paix relative régna aux abords de la ville, et, sur 
ce point, notre domination ne devait plus jamais être en péril. 

Le duc de Rovigo n'avait été pour rien dans ce succès : tout 
s'était passé en dehors de sa sphère d’action et à peu près à son 
insu, Du reste, le commandement supérieur à Alger allait, pour 
la quatrième fois depuis trois ans, changer encore de main. 
Le 4 mars 1833, le général s'embarquait pour la France, afin 
d'y faire soigner une affection cancéreuse dont il souffrait à la 
gorge. Il croyaitrevenir bientôt en Afrique; mais le mal s'aggrava 
et l'emporta en quelques semaines, 
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La mort da général de Rovigo forçait le gouvernement à 
s'occuper des affaires algériennes. Le cabinet du 11 octobre, 
alors en fonction, n'avait, sur ce sujet, guère plus d'idées arrè- 
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tées que ses prédécesseurs. Il proclamait sans doute, dans les 
Chambres, avec une netteté qui n'était pas sans effaroucher 
l'Angleterre, que « la France n'était liée, en cette matière, par 
aucune convention secrète », et qu'elle restait « parfaitement 
maitresse de faire d'Alger ce qui paraïtrait conforme à son 
honneur et à ses intéréts» ; mais, sur la façon d'user de cetteliberté 
d'action, le langage demeurait incertain et vague. Le maréchal 
Soult, ministre de la guerre, déclarait que le gouvernement 
n'avait « jusqu'à présent » aucune intention d'évacuer Alger, 
mais il évitait de se dire décidé à une installation définitive; 
à plus forte raison ne se pronongait-il pas sur l'étendue à donner 
à l'occupation. Toutefois il ÿ avait un progrès : si le gouverne- 
on faite, il commençait à mieux 
sentir la nécessité de s’en faire une fL'ordre rétabli à l'intérieur, 
la paix affermie au dehors lui laissaient l'esprit plus libre; 
il était résolu à en profiter pour examiner à fond la question 
algérienne et prendre enGn un parti, En attendant, et afin de 
ne pas préjuger le résultat de cet examen, il ne nomma pas un 
nouveau commandant en titre, à Alger; il se borna à proroger 
les pouvoirs du général Voirol, déjà chargé, pendant la maladie 
du duc de Rovigo, d'exercer le commandement par intérim. Cet 
intérim devait durer dix-sept mois, c'est-à-dire plus longtemps 
que tous les commandements jusqu'alors proclamés définitifs. 

Administrateur habile et laborieux, le général Voirol ft faire, 
pendant ces dix-sept mois, de grands et féconds travaux aux 
alentours d'Alger : construction d'un réseau de routes, dessé- 
chement de marais, établissement de camps retranchés. En 
même temps, sans retomber dans la faiblesse irrésolue du 
général Berthezène, il s’attacha à inspirer confiance aux indi- 
gènes, à multiplier leurs rapports avec les Européens. Il fut 
grandement secondé, dans cette œuvre, par le capitaine de la Mo- 
ricière, qui venait d'être appelé à la tête du premier « bureau 
arabe ». Ce bureau, à la création duquel on était arrivé, peu à 
peu, par une série de tâtonnements, avait dans ses attributions 
la police et l'administration des territoires occupés par les 
indigènes, Placer ces derniers sous l'autorité de fonctionnaires 
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civils eût été le meilleur moyen de n’obtenir d'eux ni obéissance 
ni respect; les laisser à la discrétion des divers commandants de 
troupes en campagne eut été les soumettre à un pouvoir très- 
arbitraire et très-changeant. Avec le bureau arabe, l'autorité 
aux mains d'un offcier, mais cet officier s'était 
nistrateur : sorte de transition entre le régime des 
camps et celui de la cité. En 1833, le bureau arabe n'avait pas 
encore toute l'importance qu'il prendra avec le temps et qui en 
fera « la véritable cheville ouvrière de la conquéte française" » ; 
toutefois, grâce à l'action personnelle de son premier hef, son 
rôle était déjà considérable. Mélé depuis l'origine aux plus 
rudes combats de l’armée d'Afrique, l’un des créateurs des 
zouaves, la Moricière avait acquis de la langue, des mœurs et du 
caractère arabes, une connaissance qu'aucun autre offcier 
ne possédait alors au méme degré. Il avait tout pour exercer 
sur ces populations une action considérable : physionomie 
ouverte et martiale, œil ardent éclairant un visage bruni par le 
soleil, belle tournure à cheval, parole vive et soudaine, jnyeuse 
et impétueuse intrépidité qui s'alliait à beaucoup de sang-froid 
et de finesse, loyauté chevaleresque. Payant volontiers de sa 
personne, s'amusant même des incidents pittoresques de celte 
vie si nouvelle, tantôt le chef du bureau arabe donnait ses 
audiences au pied d'un palmier, en pleine Métidja, tantôt il 
allait seul trouver à cheval des tribus douteuses, les séduisait 
par la témérité méme de sa confiance, et revenait escorté de 
leurs cavaliers en grand costume, qui lui donnaient la fantasia 
et faisaient « parler la poudre » en son honneur. Ces succès 
personnels profitaient à la cause française, et, par moments, on 
pouvait presque croire accompli un rapprochement qui semblait 
naguère impossible. Des Européens commençaient à s'établir 
aux abords d'Alger et se mélaient aux Arabes dans les marchés 
de la plaine. Pour la première fois, on voyait des ouvriers indi- 
gènes travailler, côte à côte, avec les Français, pour la construc- 
tion des routes. Mieux encore, des contingents d'Arabes amis 








2 Une réforme administrative en Algérie, par le prince Albert ve Baocute. 
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faisaient campagne, avec nos troupes, contre les rebelles. 
Sans doute, malgré ce progrès réel, ce n’était pas encore la 
paix définitive. Au moment même où l'on croyait tout tran- 
quille, la Métidja redevenait subitement houleuse; le moindre 
incident ou seulement la fantaisie pillarde de quelque tribu 
faisait passer partout un souffle de guerre, et force était alors à 
noire armée de reprendre, autour d'Alger, la série monotone, 
fatigante et trop souvent stérile de ses promenades militaires et 
de ses campagnes de détail. 

Vers cette même époque, à la fin de septembre 1833, une 
expédition plus importante fut dirigée directement de Toulon sur 
une autre partie de la côte algérienne. Il s'agissait de s'emparer 
de Bougie. Cette ville, située environ à mi-chemin entre Bone 
et Alger, adossée aux hautes et pres montagnes de la Kabylie, 
entourée de populations aussi farouches et aussi inhospita- 
lières que le pays, sans commerce maritime, sans débouchés 
par terre, ne semblait pas étre un des pc 
plus urgent d'oceuper. Mais divers incidents avaient, malgré 
le sentiment contraire du général Voirol, fait décider l'expédi- 
tion. Les Kabyles opposèrent une résistance acharnée. 11 fallut 
conquérir la ville, maison par maison, jardin par jardin : lutte 
pénible qui se prolongea pendant sept jours. Ge ne fut pas tout : 
de nouveaux combats durent ensuite être livrés pour occuper, 
autour de la ville, les positions où le génie voulait établir des tra- 
vaux de défense. Nos troupes Bnirent par l'emporter. Les avan- 
tages à recueillir étaient-ils en rapport avec ce grand effort? 
Ils devaient, en tout cas, se faire beaucoup attendre : pendant 
longtemps, Bougie, sans cesse attaquée par les populations 
voisines, sans communication avec les autres points occupés 
par l'armée française, ne sera pour celle-ci qu'un sanglant et 
stérile champ de bataille. 
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VI 


L'expédition de Bougie était un incident isolé; les évêne- 
ments qui s’accomplissaient, à cetle méme époque, daos 
l'ouest de l'ancienne Régence devaient avoir des conséquences 
autrement graves sur l'ensemble des affaires algériennes. 
L'importance politique, commerciale et même historique 
d'Oran avait, dès le début, attiré l'attention des chefs de 
l'armée frençaise. Oceupée, pendant quelques semaines, en 
juillet et août 1830, cette ville avait été réoccupée, au mois de 
décembre de la même année, par ordre du général Clauzel. La 
faiblesse de la garnison, réduite d'abord à unseul régiment, ne 
lui avait pas permis, dans les premiers temps, de s'aventurer 
à quelque distance des murs de la place. Le reste du beylick 
semblait donc à la disposition du premier qui s'en emparerait. 
Le sultan de Maroc crut l’occasion bonne pour étendre de ce 
côté son empire. Ses agents se répandirent par toute la pro- 
vince, excitant les populations contre les Français, leur faisant 
prendre les armes, levant des impôts, tâchant surtout de s'im- 
planter dans le pays. Les Arabes leur faisaient bon accueil, 
bien que parfois révoltés de leurs déprédations. Seuls, les Turcs 
et les Coulouglis', demeurés maitres des citadelles de Tlemcen 
et de Mostaganem, tenaient les portes de ces places fermées 
aux Marocains, qui eussent bien voulu se les faire ouvrir par 
intrigue ou par force. Si peu décidé que fût encore le gou- 
vernement français sur ce qu'il ferait en Algérie, il ne pouvait 
voir ces menées d'un œil indifférent. A défaut d'action militaire 
sur les lieux mêmes, il usa du moins de représentations dipio- 
matiques auprès du sultan de Maroc. En mars 1832, un envoyé 
extraordinaire, appuyé par une escadre, mit en demeure ce 
prince de rappeler ses agents et de renoncer à toutes ses pré- 
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tentions sur la province d'Oran. Intimidé par cette démarche, 
Je sultan nous donna satisfaction sur ces deux points. 

Les Marocains éloignés, il semblait que les Arabes, livrés à 
eux-mêmes, ne dussent pas être bien redoutables. N'allaient-ils 
pas retomber dens leur morcellement et leur anarchie tradi- 
tionnels, et ne verrait-on pas recommencer, entre les diverses 
tribus, une succession ininterrompue d'attaques, de représailles, 
de pillages réciproques? Mais les grands de la province, éclairés 
par leur haine nationale et religieuse contre les roumis, com- 
prirent la nécessité de suppléer à la direction qu'ils ne pou- 
-vaient plus attendre du sultan de Maroc. Réunis à Mascara, en 
avril 1892, ils résolurent à l'unanimité de se donner un chef. 
Leur choix ne tomba pas sur l’un des membres de l'aristocratie 
militaire, mais sur un vieux marabout nommé Mabi-ed-Dine, 
réputé pour sa sainteté et se disant descendant du Prophète. 
Le chef élu répondit aussitôt à la confiance dont il était l'objet, 
en appelant les tribus à le guerre contre l'infidle et en les 
menant à l'assaut des forts extérieurs d'Oran. Repoussé, il ne 
se découragea pas, et tenta bientôt après de nouvelles attaques. 
En même temps, il donnait partout le mot d'ordre d'isoler les 
Français, de faire le vide et la famine autour d'eux. 

Cependant, au bout de quelques mois, Mahi-ed-Dine se rendit 
compte qu'il était trop vieux pour un tel rôle. En novembre 1832, 
il réunit les grands auprès de Mascara, et leur fit accepter, à sa 
place, son plus jeune fils qui venait de se distinguer par son 
intrépidité, dans les récents combats. C'était un jeune homme de 
vingt-quatre ans, d'une Égure longue et régulière, avec une 
barbe noire coupée en pointe, un teint pâle et mat, un nez 
aquilin, et des yeux bleus bordés de longs cils bruns ; la moin 
était maigre, nerveuse et remarquablement blanche, le pied 
très-fin; on n'entendait pas sans en étre frappé le timbre 
sonore et grave de sa voir. Quoique de petite taille, il était 
vigoureux, infatigable, et gardait toujours une rare dignité de 
maintien. Deux qualités fort différentes lui donnaient un grand 
prestige aux yeux des Arabes : il était incomparable cavalier et 
éloquent à l'égal des premiers orateurs. Ses yeux ordinairement 
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baissés, sa physionomie ascétique, le rigorisme affecté de son 
costume semblaient plus d'un dévot que d'un guerrier. Des 
légendes circulaïent sur les prédictions de grandeur qui lui 
auraient été faites lors de son pélerinage à la Mecque, 11 s'appe- 
lait Abd-el-Kader. 

A peine acclamé par les grands, l'émir —c'est letitre qu'il prit! 
— montra qu'il entendait être non-seulement un chef de com- 
bat, mais aussi un chef de gouvernement. Il fit annoncer à 
toutes les tribus qui n'avaient jamais entendu pareil langage, 
qu'il allait parcourir le beylick, pour rétablir l'ordre, punir les 
injustices des forts envers les faibles, percevoir les impôts et 
former une armée. Sagace et résolu, quelquefoissévère, presque 
toujours juste, séduisant et imposant, merveilleusement habile à 
manier les hommes et à remuer les foules, il sut éteindre les 
rivalités des tribus, désarmer ou dominer les jalousies ombra- 
geuses des grands, faire accepter un joug et une règle à cette 
race indisciplinée, et révéla, dès le premier jour, sur un théâtre 
restreint, mais difficile entre tous, les qualités qui distinguent 
les dominateurs des peuples. 

Abd-el-Kader exerçait son pouvoir depuis quelques mois, 
quand, le 23 avril 1833, le général Desmichels fut appelé à la 
tête de la division d'Oran; celle-ci venait d'être renforcée et 
comptait un peu plus de quatre mille hommes. Résolu à sortir 
de la défensive où l’on s'était renfermé avant lui, le nouveau 
commandant rencontra dans l'émir un adversaire prompt à 
relever et même à devancer ses défis. De là, une succession de 
combats, quelques-uns acharnés et sanglants. Nos soldats, bien 
conduits par leur chef, finissaient toujours, non sans courir 
quelquefois de réels dangers, par avoir le dessus; ils étendaient 
même les possessions françaises par l'occupation de deux points 
importants de la côte, le port d'Arzeu et la ville de Mostaganem, 
Mais, au lendemain de chacune de ses défaites, l'infatigable 
Abd-el-Kader reparaissait suivi d'autres contingents. Tout en 
lête, il savait contenir, par ses menaces, les 
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tribus qui paraissaient tentées d'entrer en rell 
et trouvait moyen, par force ou par diplomatie, d'élargir chaque 
jour davantage le cercle où s'exerçait son autorité, 

Pendant que l'émir ne semblait pas souffrir de ses défaites, 
nous ne gagnions rien à nos victoires; au contraire, elles 
nous épuisaient : le premier résultat de l'occupation d'Arzeu 
et de Mostaganem avait été de diminuer la portion mobile de 
la division, et de rendre plus difficile toute nouvelle opération 
offensive. De renforts, il ne fallait pas en espérer ; le ministère 
était, dit-on, plutôt enclin à rappeler une partie des troupes. 
Voyant dès lors que la petite guerre était stérile et la grande 
impossible, le général Desmichels en vint à se demander s'il ne 
vaudrait pas mieux essayer de transformer en allié un ennemi 
si difficile à soumettre. Le revirement de son esprit fut prompt 
et complet : il se montra bientôt aussi impatient de traiter avec 
l'émir qu'il l'avait été naguère de le réduire par les armes. 

Dès le 6 décembre 1833, il saisit le prétexte d’une demande 
de restitution de prisonniers, pour faire lui-même des ouver- 
tures de paix et proposer une entrevue à Abd-el-Kader. Ce fut, 
pour ce dernier, l'occasion de révéler son habileté diplomatique. 
Tout d'abord, afn de flatter l’orgueil des musulmans et de se 
grandir à leurs yeux, il s'appliqua à bien mettre ea lumière ce 
fait que la paix était demandée par les chrétiens. Exploitant, 
avec beaucoup de finesse, l'impatience d'en finir qu'il devinait 
chez le général, ill'énerva et l'inquiéta par son silence, par ses 
airs de ne pas comprendre; en même temps il lui faisait par- 
venir, au moyen de Juifs à sa dévotion, des insinuations qui 
l'empéchaient de se décourager tout à Fait et l'entretenaient 
dans son dessein. Puis, quand il le crut arrivé à l'état psycho- 
logique qu'il désirait, il consentit à entrer en négociations, 
sans toutefois se prêter à une entrevue directe, ne procédant 
que par envoyés, et manifestant, dès le début, sous une 
forme modérée et presque caressante, les plus exorbitantes 
prétentions. 

Le général Desmichels avait informé le ministre de lu guerre 
de son désir de s'entendre avec Abd-el-Kader. L' m'était 
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pas pour déplaire à Paris, où l'on cherchait toujours plutôt à 
limiter qu'à étendre la guerre africaine. Seulement, on comprit 
tout de suite le danger detrop grandir l'émir, et, après réflexion, 
le ministre de la guerre expédia à Oran des instructions autori- 
sant à investir Abd-el-Kader du titre de bey et à le laisser com- 
mander à plusieurs tribus, mais à la condition qu’il reconnai- 
trait la souveraineté de la France, préterait hommage au Roi, 
payerait un tribut annuel et enverrait des otages. Avant méme 
que ces instructions fussent arrivées, le général Desnichels, 
pressé d'en nir et craignant toujours que la paix désirée 
ne lui échappât, avait consenti à des conditions bien diffé- 
rentes. Dans le traité signé par lui, le 26 février 1834, aucune 
reconnaissance explicite de la souveraineté de la France, 
aucune stipulation de tribut. L'article 1 se bornait à dire : 
« Les hostilités entre les Français et les Arabes cesseront. Le 
général comma: dant les troupes françaises et l'émir ne négli- 
geront rien pour faire régner l'union et l'amitié qui doivent 
exister entre deux peuples que Dieu a destinés à vivre sous la 
méme domination. À cet effet, des représentants de l'émir rési- 
deront à Oran, Mostaganem et Arzeu. De même, pour pré- 
venir toute collision entre les Français et les Arabes, des of- 
ciers français résideront à Mascara. » L'article 4 stipulait 
« pleine et entière liberté du commerce =. D'après l'article 5, 
les déserteurs de l'armée française dévaient étre ramenés par 
les Arabes, mais nous nous engagions à livrer à l'émir les mal- 
faiteurs de son territoire qui se réfugieraient sur notre sol, Enfin, 
l'article 6 obl tout Européen voyageant dans l'intérieur 
des terres à se munir d'un passe-port de l'émir. Vaincus, nous 
n'eussions pu reconnaitre de plus grands avantages à notre 
adversaire. Ce n'était pas tout. Au cours des négociations, 
le général Desmichels avait fait remettre à Abd-el-Kader un 
papier contenant les conditions proposées par la France, telles 
à peu près qu'elles devaient figurer dans le traité signé quelques 
jours plus tard; au reçu de cette note, l'émir avait, de son 
<ôté, écrit sur un autre papier les conditions qu'il sût désiré 
voir acceptées, et qui étaient fort différentes, parfois même 
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absolument opposées. L'article 1 de cette contre-note réser- 
vait aux Arabes toute liberté pour le commerce de la poudre 
et des armes. L'article 2 portait : « Le commerce de la Merza- 
Arzeu sera sous le gouvernement du prince des croyants, 
comme par le passé et pour toutes les affaires. Les cargaisons 
ne se feront pas autre part que dans ce port. Quant à Mosta- 
ganem et Oran, ils ne recevront que les marchandises néces- 
saires au besoin de leurs habitants. » L'article 3 stipulait que 
« le général commandant à Alger n'aurait pas de pouvoir sur 
les musulmans qui viendraient auprès de lui, avec le consen- 
tement de leurs chefs ». Cette note écrite, Abd-el-Kader la 
confia, avec la note française sur laquelle ilavait mis son cachet, 
à l'habile personnage qu'il chargeait de suivre les négociations. 
Celui-ci devait rendre aux Français le texte ainsi approuvé de 
leurs conditions, mais en même temps employer toute son 
adresse à obtenir que le général Desmichels apposât également 
son sceau sur la note arabe où l'émir avaît formulé d'autres con- 
ditions. Le général ne se rendit-il pas compte de ce que ren- 
fermait ce papier? crut-il que c'était une pièce sans valeur, 
intéressante seulement pour l'histoire du traité? se figüra-t-il 
que l'apposition d'un cachet ne valait pas une signature, et 
ignorait-il que c'était au contraire le seul témoignage d'authen- 
ticité admis par les Arabes? ou bien enfin, dansson impatience 
de conclure, ne regardait-il plus aux concessions? Toujours 
est-il que l'envoyé de l'émir put rapporter à son maître la note 
arabe portant l'empreinte d'un sceau français, et mettre ainsi 
entre ses mains l'instrument d'un traité secret qui aggravait 
singulièrement les clauses, déjà pourtant fort onéreuses pour 
nous, du traité apparent. Gomme l'a écrit plus tard le général 
Daumas, c'était « le triomphe complet de l'astuce barbare sur 
Fignorance civilisée » . 

Pour comble de légèreté, le général Desmichels ne parla pas 
de cet inci2ent à son gouvernement et ne lui communiqua que 
le texte du traité proprement dit. Il était déjà assez embarrassé 
de faire savoir à quel point il s'était écarté, dans ce traité, des 
conditions prescrites par les instructions du ministre. La pre- 
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mière impression à Paris fut en effet défavorable. Cependant 
on y désirait tellement la pacification, que, malgré tout, letraité 
fat ratifié. À l'épreuve, d’ailleurs, il parut d'abord produire, 
en Afrique, d'heureux résultats; les relations se multipliaient 
entre chrétiens et musulmans; les antipathies s'atténuient, et 
l'annonce de la liberté du commerce semblait devoir donner 
une grande impulsion aux affaires. Mais à peine avait-on 
commencé à jouir de cette détente que des diffcultés s'élevè- 
rent. À Arzeu, des négociants français se trouvérent en con- 
fit avec les agents d'Abd-el-Kader : les premiers croyant 
pouvoir invoquer la liberté du commerce stipulée dans 
le traité public, les seconds défendant le monopole qu'Abd- 
el-Kader s'était réservé dans sa note secrèle. Toujours par 
application des clauses de cette méme note, les représen- 
tants de l’émir prétendaient, en pleine ville d'Oran, exercer 
leur juridiction surles musulmans. Les Français, qui ignoraient 
l'existence de ces clauses, ne comprenaient rien à des actes qui 
leur paraissaient la violation formelle du traité, et adressaient 
à qui de droit leurs pressantes réclamations. Le général Desmi- 
chels, comprenant trop tard dans quel piége il était tombé, 
mais ne voulant pas livrer le secret de sa faute, ne répondait à 
toutes les demandes d'explications que par des équivoques et 
des échappatoires. Du reste, par un étrange amour-propre, 
loin d'en vouloir à celui qui l'avait dupé, il semblait ne s'en 
intéresser que davantage à sa fortune. Précisément à cette 
époque, l'émir courait un grand péril : l'empire qu'il avait 
cherché à éléver était menacé de dissolution par la révolte de 
l'aristocratie guerrière des tribus ; celle-ci, au fond, jalouse de 
l’ascendant conquis sur toute la nation par un simple fils de 
marabout, lui reprochait, comme une insulte à la loi du Pro- 
phèle, la paix conclue avec les chrétiens. Au lieu de profiter 
d'une occasion si favorable pour ressaisir ce qu'il s'était laissé 
surprendre, le général Desmichels ne montra qu'un soi 
venir au secours de l'émir. Et quand, en juillet 1834, celui-ci 
eut surmonté cette redoutable crise, à force de courage et 
d'habileté, le canon d'Oran célébra sa victoire comme une 
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victoire française Ce ne fut pas encore assez : vers le méme 
temps, Abd-el-Kader, toujours occupé à étendre sa domina- 
tion, et voulant tâter si le général Voirol ne se montrerait pas, 
lui aussi, de facile composition, l'informa qu' « après avoir 
pacifié la partie occidentale de la Régence, il allait porter éga- 
lement l'ordre et la sécurité dans les provinces de Titteri et 
d'Alger ». Le général, qui était en méfiance, Bt répondre à 
l'émir qu'il le croyait trop sage pour mettre en péril, en sortant 
du beylick d'Oran, ses relations nouvelles avec la France. Au 
ton de cette réponse, Abd-el-Kader comprit que, pour le 
moment, il ne fallait pas pousser plus loin de ce côté; mais, 
voulant se venger du général Voirol, il l'accusa, auprès du 
général Desmichels, d'avoir tenu contre ce dernier des propos 
blessants. Le commandant d'Oran donna dans ce nouveau 
piége, et, afin de remercier l'émir de son bon procédé, il lui 
promit de le rendre grand, bien au delà de ses désirs, ajoutant 
que, pour le faire régner du Maroc à Tunis, il n'attendait que 
le prochain départ du général Voirol. Abd-el-Kader devait sans 
doute à son génie la plus grande part de ses étonnants succès; 
mais n’en était-il pas aussi redevable à l'incroyable aveuglement 
de l'homme qui représentait alors la France en face de luif 
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Pendant que, avec une volonté si nette et si persévérante, 
Abd-el-Kader élevaitcontre notre domination en Afrique le plug 
redoutable obstaclequ'elle dût rencontrer, le gouvernement fran- 
gais en était encore à délibérer sur le point de savoir s'il fallait 
maintenir cette domination. Une telle incertitude étonne aujour- 
d'hui où nous savons tout ce que l'Algérie renfermait de pro- 
messes. Mais il faut se représenter la situation comme elle 
apparaissait en 1834. Elle n'avait rien d'encourageant. Force 
était bien de s'avouer qu'après cinq années d'efforts, on n'avait 
rien gagné : les Arabes se montraient plus réfractaires que 
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jemais à la civilisation chrétienne ; l'armée française, toujours 
à peu près bloquée dans quelques villes de la côte, n'était pas 
plus avancée qu'au lendemain de la prise d'Alger; les résultats 
économiques ne semblaient pas moins nuls : ni commerce, ni 
colonisation, car on ne pouvait appeler de ces noms la spécu- 
lation de bas étage qui s'était abattu Alger. Apercevait-on 
quelque indice d'amélioration? Ce n'était pas l'œuvre accom- 
plie, en ce moment même, par Abd-el-Kader, qui allait rendre 
l'assimilation plus facile ou la résistance moins formidable. 
Le succès militaire n'était évidemment possible qu'à la con- 
dition d'un immense effort, et personne alors n'osait seu- 
lement le proposer. Y aurait-il d’ailleurs chance d’être payé de 
cet effort? Sur ce point, les pronostics des économistes étaient 
absolument désespérants. À les entendre, aucune possibilité de 
colonisation, puisque l'ancienne Régence, partout habitée, bien 
que mal habitée, n'avait pas de terres libres à offrir aux colons, 
et que la France, de son côté, n'avait pas de colons à exporter; 
aucun élément de commerce, puisque l'on ne cultivait pas, 
dans ce pays, les produits ayant fait la fortune des autres 
colonies, et que le sol était à jamais stérilisé par le détes- 
table régime de la vie nomade et de la propriété collective. 
Fallait-il donc indéfiniment batailler sans avancer, et con- 
tinuer à s'imposer une charge sans compensation ? Au début de 
certaines entreprises longues et diféciles, alors surtout que la 
nation s'y trouve engagée par des événements qu'elle n'a m 
prévus ni conduits, il est ainsi des heures obscures où l'on se 
demande si persister est sagace persévérance où obstination 
aveugle; on a peine à discerner s’il s’agit d'une aventure témé- 
raire dans laquelle le courage consiste à s'arrêter, ou bien 
d'une de ces campagnes laborieuses, mais fécondes, chances 
offertes par la Providence aux peuples qui savent acheter les 
avantages de l'avenir par les sacrifices du présent. 

C'était, on le sait, pour se réserver le temps d'éclaircir et de 
résoudre ce problème, qu'en juin 1833, le ministère du 11 octo- 
bre n'avait pasnommé de successeur définitif au duc de Rovigo. 
Dès le mois de juillet, une commission d'enquête, composée de 
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pairs, de députés et d'officiers, avait reçu mission d'étudier, sur 
les lieux, toutes les questions relatives aux possessions afri- 
caines. Pendant trois mois, elle avait parcouru Les parties de la 
Régence occupées par nos troupes, non sans entendre par- 
fois siffler les balles arabes. Les rapports sortis de cette 
exploration avaient été ensuite soumis, en décembre de la 
méme année, à une commission supérieure de dix-neuf mem- 
bres, présidée par le duc Decazes et composée également de 
pairs, de députés et d'officiers. Par dix-sept voix contre deux, 
celles de deux députés, M. Hippolyte Passy et M. de Sade, la 
commission avait conclu que «l’honneur et 
lui commandoient de conserver ses possessions sur la côte sep- 
tentrionale de l'Afrique ». Tout en « réservant les droits de 
la France à la souveraineté de la Régence entière » , elle décla- 
rait qu'il convenait de « borner, pour le moment, l'occupation 
militaire aux villes d'Alger et de Bone avec leurs avant-postes, 
amsi qu'aux villes d'Oran et de Bougie » . L'armée d'occupation 
devait être de vingt et un mille hommes, avec des auxiliaires 
indigènes, ce qui supposait une réduction de dix mille hommes 
sur le chiffre des troupes alors en Afrique. Les autres conclu- 
sions de la commission portaient sur la nomination d'un gou- 
verneur général, d'une commission d'administration, et sur les 
attributions qu'il convenait de leur conférer. 

Gette décision, si longuement et si solennellement préparée, 
pouvait-elle étre enfn considérée comme acquise? Non. Les 
deux membres de la minorité qui avaient voté, dans la commis- 
sion supérieure, contre la conservation de nos possessions afri- 
caines, prétendaient prendre leur revanche à la Chambre, lors 
de la discussion des lois de finances. Ils réussirent tout d'abord 
à faire partager leurs vues à la majorité de la commission du 
budget. L'un des deux, M. Passy, fut chargé du rapport sur 
les dépenses du ministère dela guerre, auquel ressortissaient les 
affaires algériennes. Après y avoir exposé que l'occupation 
coûtait au moins trente millions par an, et rapportait à peine 
quinze cent mille francs, il se demandait si l’on trouverait un 
iour l'équivalent de ces sacrifices : on ne le pourrait qu'à deux 
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conditions, ou la tion de la population indigène, ou la 
colonisation du territoire; M. Passy déclarait l'une et l'autre 
impossibles : « Nous avons mis fin à la piraterie, concluait-il; il 
faut assurer la permanence de ce bienfait, mais ne pas se 
croire obligé à persister dans une conquête onéreuse. » 

Ce rapport Bt du bruit. La question se trouvait posée devant 
le public, avec une netteté qu'elle n'avait pas eue jusqu'ici. Les 
uns prenaient parti dans un sens ou dans l’autre; beaucoup, 
ignorants ou indécis, cherchaient la lumière ou attendaient une 
direction. La thèse du rapport fut combuttue par la plupart des 
journaux, entre autres par le Journal des Débats, le Constitutione 
mel et le Natïonal. Elle rencontra plus de faveur dans certaines 
régions de ln bourgeoisie parlementaire. Celleci était d'autant 
plus accessible aux argaments de M. Passy que sa naturela por. 
tait peu vers les vastes et hardis desseins, vers les spéculations 
politiques à longue échéance. Économe et prudente, elle avait 
les défauts de ses qualités : son économie devenait parfois de la 
mesquinerie, et sa prudence de la couardise; elle avait la vue 
courteet le cœur étroit. Si la bourgeoisie était peu favorable à la 
conquéte africaine, celle-ci avait pour elle l'instinct national, 
puissant, quoique peu raisonné, et en tout cas malaisé à braver. 
Cet instinct n'avait pas toujours réponse aux objections des éco 
nomistes, mais il était dominé par cette idée simple qu'un recul 
serait une diminution de la France; il ignorait ce que serait 
l'Algérie et à quel type de colonie elle se rattacherait, mais il ÿ 
pressentait une extension de notre empire et un agrandissement 
de notre rôle dans le monde. 

Telles étaient les idées qui agitaient l'opinion, quand, le 
28 avril 1834, s’ouvrit, à la Chambre, la discussion sur les a 
ticles du budget de la guerre relatifs à nos possessions afr 
caines : elle se prolongea pendant cinq jours, très-attentive- 
ment suivie par le public. Plusieurs orateurs se prononcèrent 
‘hautement contre la continuation et même contre la conserva- 
tion de la conquéte. « Je donnerais volontiers Alger pour une 
bicoque du Rhin», s’'écriait M. Passy. M. Dupin fut le plus 
véhément de tous. A l'entendre, l'occupation d'Alger n'avait 
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servi jusqu'ici qu'aux tripotages les plus suspects, et c'étaientles 
spéculateurs qui prétendaient obliger le pays à s'armer pour 
faire valoir leurs spéculations. 11 déclarait la colonisation une 
chose absurde : « Point de colons, disait-il, point de terres à 
leur concéder, point de garanties surtout à leur promettre. » 
Et il concluait, aux applaudissements d'une honne partie de la 
Chambre : « Réduisons les dépenses à leur plus simple expres- 
sion, et hâtons le moment de libérer la France d’un fardeau 
qu'elle ne pourra et qu'elle ne voudra pas porter longtemps. » 
L'Algérie trouva des avocat: 
n'eût autant que M. Dupin l'oreille de ln Chambre, celle-ci ne 

issait pas que d'étre frappée de ce fait, que tous les meme 
bres de la commission d'enquête, ayant, en celte qualité, 
visité nos possessions d'Afrique, se déclaraient pleins de foi 
dans leur avenir, méme ceux qui, comme M. Laurence, con 
fessaient avoir été d'abord le plus défiants. Ballottés entre ces 
impressions contraires, les députés manifestaient, par leur atti- 
tude même, leur indécision. Tantôt on pouvait les croire en- 
trainés par M. Dupin, dont l'argumentation tout utilitaire ré- 
pondait à leur nature d'esprit; tantôt ils semblaient ramenés à 
l'opinion opposée par le témoignage de M. Laurence, ou même 
vibraient aux sentiments d'honneur qu'invoquait M. de La- 
martine. Au gouvernement il appartenait de fixer ces incerti- 
tudes; mais lui-même n'avait pas de parti arrété, et, par un 
oubli singulier de son rêle, il paraissait plutôt attendre la direc- 
tion de la Chambre que vouloir lui donner une. Pendant 
plusieurs jours, les ministres avaient écouté les orateurs se 
contredire mutuellement, sans intervenir au débat, et quand le 
maréchal Soult se décida enfin à paraitre à la tribune, ce fut 
pour tenir cet étrange langage : « La question principale est 
trop controversée, dans un système comme dans un autre, 
pour que, au nom du gouvernement, je puisse émettre une 
opinion. Une grande discussion s'est ouverte, et je ne sais 
encore de quel côté de la Chumbre je pourrais en prendre 
une. Il ne m'a pas paru qu'elle se fût manifestée de telle sorte 
que je pusse dire au conseil : Voilà l'opinion de la Chambre, 
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il est à présumer que c'est celle du pays. Dans cet état, je 
me crois pas qu'il soit en mon pouvoir d'entrer plus avant 
dans la discussion. + Néanmoins, en voyant l'impression f#— 
cheuse produite par cette sorte d’abdiention, le ministre de 
la guerre se décida, un peu plus tard , à ajouter cette déclara- 
tion : « Il n'est jamais entré dans la pensée du gouvernement 
d'évacuer la Régence d'Alger. Je répète que c'est la pensée du 
gouvernement tout entier de conserver Alger et de ne point 
J'abandonner. » Le débat n'eut aucune conclusion précise. Il 
était convenu, entre tous ceux qui y avaient pris part, que la 
question n'était pas mûre pour une solution, qu'on discutait 
seulement afin de s’éclairer, et que les votes à intervenir sur les 
crédits n'impliqueraient approbation ou rejet des thèses 
formulées dans le rapport Noutefois, quand on vit, à l'issue 
méme de cette discussion, une majorité se former pour réduire 
de 400,000 à 150,000 franes le crédit demandé par le TES 
tre en vue d’un essai de colonisation, on eut l'impression que 
la Chambre considérait avec peu de faveur l'entreprise algé- 
rienne, et que si elle m'osait y renoncer ouvertement, elle 
était du moins disposée à lui marchander mesquinement les 
subsides. 

Si peu arrétées que fussent ses idées, le ministère ne pouvait 
laisser se prolonger indéfiniment l'intérim que remplissait, de- 
puis plus d'un an, le général Voirol. Conformément aux con- 
clusions de la commission supérieure, une ordonnance du 
22 juillet 1834 décida qu'un « gouverneur général » serait 
chargé de l'administration des Possessions françaises dans le 
nord de l'Afrique; — c'est le nom officiel que prenait désor- 
mais la partie de la Régence sur laquelle s'exerçait notre 
domination. La préparation de cette ordonnance avait amené, 
dans le sein du cabinet, re M. Guizot et M. Thiers d'une 
part, et le maréchal Soult d'autre part, un grave conflit dont 
nous avons déjà eu occasion de parler *, Les premiers voulaient 
un gouverneur civil; le second, comprenant mieux les néces- 
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sités de la situation, se refusait à faire commander trente mille 
soldats par un fonctionnaire étranger à l'armée. Ce conflit s'était 
terminé par la retraite du maréchal. I] semblait donc que la cuuse 
du gouvernement civil l'eùt emporté, et l'on prononcçait déjà, 
pour ce poste, le nom du duc Decazes, président de la récente 
commission supérieure. Cependant, au dernier moment, un 
militaire fut choisi, et le dernier de ceux auxquels on aurait pu 
songer; c'était le vieux général Drouet, comte d'Erlon, âgé de 
soixante-neuf ans. Une autre ordonnance, du 10 août, régla les 
divers rouages de l’administration civile au-dessous du gouver- 
neur, et créa toute une hiérarchie judiciaire. Enfin un arrêté 
ministériel du 1” septembre organisa les municipalités et créa 
. Toutes ces mesures avaient une apparence d'in- 
stallation définitive qui corrigeait un peu le facheux efet des 
incertitudes et des équivoques de la discussion parlementaire. 
Le nouveau gouverneur semblait vouloir confirmer cette 
impression, quand il disait, dans sa première proclamation 
aux indigènes : « Le roi des Français, votre seigneur et le 
mien, m'a confié le gouvernement de vos contrées. Il vous con< 
sidère comme ses enfants; sa force est immense. Jamais les 
Français n'abandonneront le sol africain. » 








VII 


C'était avec regret qu'Alger avait vu s'éloigner le général 
“Voirol. La conduite de son successeur ne fut pas de nature à 
diminuer ce regret. Ayant perdu, avec l’âge, beaucoup de sa 
vigueur de corps et d'esprit, mou et versatile, peu capable 
d'agir pur lui-même et ne sachant pas commander aux autres, 
passant d'une crédulité qui le rendait dupe de Maures intri- 
gants, à une méfiance qui lui faisait offenser et décourager ses 
meilleurs officiers, entre autres Duvivier, le général Drouet 
d'Erlon n'en imposait à personne et mécontentait tout le 
monde. Le moral de l'armée en souffrait. « Vous ne sauriez 
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vous imaginer, écrivait d'Alger à celte époque un officier de 
mérite, combien on se chamaille ici, combien on s'y déteste, 
combien on s'y décrie. Moi qui connais tout le monde et toutes 
les affaires, et à qui chacun s'ouvre parce que je ne fais que 
passer, j'ai ramassé, depuis deux jours, plus de propos, plus de 
plaintes, plus d'accusations de toute nature, que je n’en enten- 
drais en six mois, dans toute autre circonstance". » Les Arabes 
de la Métidja, enhardis comme toujours par une faiblesse qu'ils 
avaient vite devinée, se remirent à saccager les fermes et 
à attaquer les détachements isolés; il fallut, en janvier et en 
mars 1835, recommencer, contre les tribus coupables, de petites 
expéditions qui furent à peu près sans résultat. 

Ce n'était pas toutefois dans les environs d'Alger que se jouait 
alors la grosse partie : c'était dans la province d'Oran. Abd-el- 
Kader avait profité de la sécurité que lui garantissait le traité 
consenti par le général Desmichels, pour affermir son pouvoir 
et organiser son gouvernement, Tous les rivaux quitentaient de 
s'élever contre lui se voyaient aussitôt pourchassé 
saisiset punis, avec une énergie foudroyante. Les vieilles inimi- 
qui divisaient les tribus étaient étouffées. Un ordre sévère 
régnait partout. Administrateur improvisé, mais habile, l'émir 
créait des Énances, formait une armée régulière et per- 
manente qu'il faisait exercer par des déserteurs de l'armée 
française, accumulait des munitions et des armes qu'avec une 
imprévoyance inouïe nous tirions de nos propres arsenaux pour 
les remettre à ses agents, et établissait même des fabriques de 
poudre ou de fusils, dans lesquelles il cherchait à attirer des 
ouvriers européens. Très-attentif à se tenir au courant des 
choses de France, il se faisait lire nos journaux, et ceux de nos 
officiers qui se trouvaient en rapport avec lui avaient peine à 
satisfairesa curiositéstudieuse; mais, fidèle à son unique pensée, 
ce qu'il cherchait dans notre civilisation, c'étaient des forces 
pour nous combatire. Ainsi, des tronçons épars de la race indi- 
gène, Abd-el-Kader formait ce qu'on n'avait pas connu avant 
























1 Gité par M. Camille Rousset. 


DIX ANNÉES DE GUERRE AFRICAINE. 480 


lui, dans cette région, une nation et un état arabes : « œuvre 
obscure et ignorée du monde, a écrit le duc d'Orléans, mais 
qui a exigé peut-être plus de génie que des entreprises dont 
l'éclat a rempli l'univers! » 

Tout l'ancien beylick d'Oran était soumis à Abd-el-Kader, sauf 
la citadelle de Tlemcen que les Coulouglis se refasaient à lui 
livrer, et les deux ou trois points de la côte possédés par les Fran 
çais. Ce domaine ne lui sufbsait pas, et il nournssait toujours 
le projet d'étendre son pouvoir sur les tribus des provinces de 
Titteri et d'Alger. Il voulut se rendre compte si le général Drouet 
d’Erlon serait moins résistant que le général Voirol. L'attitude 
du gouverneur fut d'abord très-ferme; il déclara hautement 
qu'Abd-el-Kader serait = traité en ennemi», s'il dépassait le 
Chélif qui formait la frontière de la province d'Oran. Mais, avant 
peus il fut visible, à plus d'un indice, que cette fermeté ne 
serait pas durable. Ce n'était pas que le général changeât d'avis 
sur le danger de céder aux prétentions de l’émir : seulement, ne 
se croyant pas en état de le réduire par la force, il redoutait 
avant tout une rupture, et, ce qui étaît le plus fâcheux, le 
laissait voir. Abd-el-Kader, tenu au courant de cet état d'esprit 
par le Juif Durand, personnage avisé et retors qui lui servait 
d'agent, se montra d'autant plus audacieux qu'il croyait pou- 
voir compter sur plus de faiblesse de la part du gouverneur. 
Bientôt méme, en avril 1835, jugeant n'avoir plus à se gèner, il 
franchit le Chélif, solennellement escorté des grands qui étaient 
venus à sa rencontre. Toutes les tribus des provinces d'Alger et 
de Titteri s’empressérent à lui faire acte de soumission. Miliana 
et Médéa reçureñt des beys de sa main. Un marabout du désert, 
sorte de thaumaturge fanatique,accourait du Sabara avec douze 
cents cavaliers, préchant la guerre sainte contre les infidèles et 
leur allié Abd-el-Kader; celui-ci marcha droit sur lui et le mit 
en déroute. Son succès était complet, etsa domination s'étendait 
désormais de la frontière du Maroc jusqu'au beylick de Con- 
stantine, Son ton se haussantavec sa fortune, sescommunications 
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au général d'Erlon devinrent d'une insolence à peine déguisée. 
Maïs, à Alger, on n'avait qu'une résolution, celle d'éviter à tout 
prix un conflit qu'on se croyait hors d'étatde soutenir. Le gou 

verneur se borna donc à faire porter, par un de ses officiers 
d'ordonnance, des propositions d’accommodement qui ne 
furent même pas discutées. Seulement, avec son adresse accou- 
tumée, Abd-el-Kader s'arrangea pour tralnerà sa suite, pendant 
plusieurs jours, l'envoyé français, qui semblait ainsi n'étre venu 
que pour rendre hommage au nouveau maitre des provinces 
de Titteri et d'Alger. Rien, dans la conduite du général d'Erlon, 
n'était fait pour contredire cette interprétation. Il faut observer, 
à sa décharge, que les nouvelles qui arrivaient de Paris ne de- 
aient pas le pousser à affronter un conflit; en effet, le gouver- 
nement, cédant aux exigences de la commission du budget, ve- 
nait de s'engager à réduire prochainement l'armée d'occupa= 
tion : au lieu des 31,000 hommes qui étaient alors en Afrique, 
le budget de 1836 n'en prévoyait que 23,000. 

Il était un homme qui ne se résignait pas à laisser le champ 
libre à Abd-el-Kader : c'était le général Trézel, nommé com- 
mandant de la division d'Oran, à la place du général Desmi- 
chels. Celui-ci avait été rappelé, le 16 janvier 1835, à la suite 
d'incidents qui avaient enfn fait la lumière sur son étrange 
conduite, lors du traité du 26 fé 1834. Bien qu'il eüt 
reçu du gouverneur général recommandation « de ne jamais 
blesser en rien l'émir » , le général Trézel se trouva bientôt en 
diffcultés avec lui, Estimant, non sans raison, qu'on lui avait 
déjà fourni trop largement des armes et des munitions, il s'élait 
refusé à lui en faire une nouyelle livraison. Grande i 
d’Abd-e-Kader, qui voulut se venger en faisant le vide autour 
des Français, et qui prescrivit aux tribus voisines d'Oran de se 
retirer dans l'intérieur des terres. Ceci se passait en juin 1835. 
L'une de ces tribus, celle des Douairs, que cet ordre blessait 
dans ses intéréts, ne s'y soumit pas et invoqua la protection de 
la France. Refuser d'entendre cet appel eût été signifier à tous 
les Arabes que nous abdiquions devant leur nouveau chef; aussi 
le général Trézel, prenant en main la cause des Douairs, adressa 
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à l'émir des représentations qui furent très-mal reçues. Le 
gouverneur, épouvanté de voir s'engager un tel conflit, et ne 
sachant cependant quel parti prendre, se borna à recommander 
« qu'il ne fût rien fait jusqu'à ce qu'il eût envoyé des ordres ». 
Mais les événements se précipitèrent, sans égard pour ses 
hésitations effarées. Abd-el-Kader, résolu à agir de force con- 
re La tribu coupable d'avoir invoqué la protection française, 
envoya des cavaliers saisir ses chefs, et nous signifa que « sa 
religion lui défendait de permettre qu'un musulman fût sous 
la puissance d'un chrétien ». Le défi était formel. Situa- 
ton singulièrement critique pour le général Trézel : deman- 
der des ordres à Alger, il n'en avait pas le temps, et peut-être 
craignait-il de recevoir, de ce côté, une réponse dont l'honneur 
français eût à souffrir. Il engagen résolüment sa responsabilité. 
Sortant en armes d'Oran, il couvrit la tribu menacée et délivra 
les chefs déja chargés de fers. C'était la guerre qui com- 
mençait. 

Jugeant nécessaire de prendre l'offensive, le général Trézel 
se porte en avant, dans la direction de Mascara. Sur un effectif 
de sept mille hommes, la division d'Oran n'a pu en fournir, pour 
cette expédition, que 2,300 : encore sont-ce, pour une notable 
part, des étrangers, braves sans doute, mgis n'ayant pas toute 
la cohésion et toute la discipline désirables [Un convoi, composé 
de vingt fourgons et de trop nombreuses vhitures de cantiniers, 
alourdissait la colonne, Abd-el-Kader, de son côté, a tout de 
suite réuni une dizaine de mille hommes, dont 1,340 réguliers 
armés de fusils français qué nous-mêmes leur avons bénévo- 
lement fournis. Le 26 juin, sur les bords du Sig, la petite 
armée française se heurte à l'ennemi. Le combat, fort acharné, 
un moment douteux, fnit par tourner à notre avantage, grâce 
surtout à l'énergie du commandement. Mais si les Arabes ont 
cédé, ils n'ont pas été entamés, La situation du corps expédi- 
tionnaire devenait critique. Il se trouvait loin de sa base d'opé- 
ration, n'ayant que trois jours de vivres, sans espoir de ren- 
forts, diminué de plus de deux cent cinquante hommes mis 
hors de combat, et plus embarrassé que jamais de son convoi 
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sur lequel il a fallu charger les blessés. L'armée d'Abd-el- 
Kader, au contraire, grossie des contingents nouveaux qui lu 
arrivent à tous moments, s'élève à plus de seize mille hommes. 
Après avoir hésité pendant un jour et fait à l'émir des ouver- 
tures de paix repoussées avec dédain, le général Trézel se 
décide, le 28 juin, à regagner le port d'Arzæu, le point de nos 
lignes le plus rapproché : la distance est de dix lieues. Abd-el- 
Kader, qui, en véritable homme de guerre, a deviné notre 
intention, envoie d'avance une partie de ses troupes occuper les 
hauteurs du défilé de la Macta, par lequel devra passer l'armée 
française. Lui-même suit notre colonne, en la harcelant. Dans 
la première partie de la route, aucun accident grave, Mais, une 
fois engagés dans le défilé, nos soldats se voient fusillés de 
toutes parts. Il est midi; le soleil est de feu, la chaleur acca- 
blante. Les détachements, lancés par petits paquets pour débus- 
quer l'ennemi des hauteurs, rencontrent des forces supérieures 
et sont ramenés dans la vallée. Les Arabes descendent avec eux 
et pénètrent dans nos rangs. Le trouble se met dans le convoi, 
qui s’embourbe dans un marais. La petite armée, effarée de se 
voir coupée, enveloppée par un cercle de feu de plus en plus 
étroit, se presse en désordre vers l'issue du défilé. Bientôt elle a 
dépassé le convoi, qui reste figé dans la boue; les conducteurs 
coupent lestraits, abandonnant les blessés, sur lesquels les Arabes 
se précipitent : le massacre commence aussitdt, et, à travers le 
bruit de la fusillade, les cris des viclimes arrivent jusqu'à la masse 
confuse des fuyards. Cette masse, incapable, dans son épouvante 
ahurie, de voir la route par où elle peut s'échapper, tour- 
billonne sur elle-même, C'est un moment terrible, Officiers et 
soldats, comme atteints de délire, prononcent des paroles 
incohérentes; quelques-uns, complétement nus, chantent et 
dansent, ou se précipitent en riant sur les Arabes; d’autres, 
subitement aveuglés par le soleil, se jettent dans la rivière. 
L'armée va-t-elle donc étre anéantie tout entière? Heureuse. 
ment, les soldats français du 66°, les artilleurs, les chasseurs à 
cheval ne se sont pas débandés. Sous la conduite du gé- 
néral, qui, l'âme déchirée, mais l'esprit libre, se dépense en 
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efforts surhumains, cette poignée de braves se groupe et, enton- 
nant la Marseillaise, se dispose à mourir, s'il le faut, pour donner 
au reste de l'armée le temps de s'échapper; les canons, qui 
vomissent la mitraille à bout portant, contiennent un moment 
les assaillants. Grâce à ce répit, la tête de colonne parvient à 
sortir du défilé; les soldats, serrés de moins près et rafraichis 
por la brise de mer, reprennent un peu leurs esprits. Les 
Arabes, d'ailleurs, qui ont fait des pertesénormes, et dont beau= 
coup se sont arrêtés à piller le convoi ou à couper des têtes, 
ralentissent leur poursuite, en dépit des excitations d'Abd-el- 
Kader, qui voudrait obtenir d'eux un suprème effort. Enfin, 
après dix-sept heures de marche et quatorze de combat, l'armée 
française parvient sous les murs d'Arzeu. 280 hommes man- 
quent à l'appel; les blessés qui ont pu revenir avec la colonne 
sont au nombre de 408; un obusier, beaucoup d'armes et pres- 
que tout le matériel da convoi ont été perdus. 

Blotties sur le rivage, les troupes étaient à ce point démora- 
lisées, que le général Trézel, jugeant impossible de les exposer à 
de nouveaux combats, fit venir en hâte d'Oran les navires dispo- 
nibles et y embarque l'infanterie. La cavalerie se décida, non 
sans de fâcheuses hésitations, à revenir avec lui par la route de 
terre. Elle ne fut pas inquiétée dans ce trajet. Les Arabes, gorgés 
de sang et de butin, s'étaient retirés chez eux. Plus de deux 
mille, d'ailleurs, avaient péri. 

Le général Trézel montra, dans son infortune, une tou- 
chante grandeur d'âme. Le jour même où ses troupes rentraient 
dans Oran, il leur Gt lire un ordre où, après avoir rappelé 
les faits et la perte du convoi, il ajoutait : « Ces circonstances 
ne peuvent être imputées aux troupes; toutes ont fait preuve de 
courage. Qu'on ne charge donc aucun corps du malheur de 
cette perte, et que l'esprit de concorde ne soit pas troublé 
parmi nous. Je punirai avec sévérité quiconque, par ses actes 
où ses discours, jetterait un blame injuste sur qui que ce soit, 
moi excepté. C’est sur le général seul que doit retomber la res- 
ponsabilité des opérations de guerre qu'il ordonne. » Il écrivait, 
en même temps, au gouverneur : « J'ai perdu, dans ce fatal 
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<ombat, des espérances qui me paraissaient raisonnables ; maïs 
il fallait vaincre, pour qu'elles fassent réalisées.… Quoi qu'il en 
soit, je suis oppressé par le poids de la responsabilité que j'ai 
prise, et me soumettrai sans murmure au bléme et à toute la 
sévérité que le gouvernement du Roi jugera nécessaire d'exercer 
à mon égard, espérant qu’il ne refusera pas de récompenser les 
braves qui se sont distingués dans ces deux combats. Les jours 
de défaite font reconnaitre les hommes fermes, et je ne signa- 
lerai que ceux-là aux bontés du Roi. » Cette noble et simple 
attitude ne déserma pas le gouverneur, qui accabla son lieute- 
nant sous un bläme public et lui enleva aussitôt son comman- 
dement. Mais l'opinion réagit contre ces rigueurs : au moment 
de s'embarquer pour la France, le général vameu reçut d'Oran 
et d'Alger les témoignages d'estime les plus honorables. On 
rendait hommage à la façon dont + il avait voilé les torts de sa 
troupe, pour attirer toute l'attention et tout le bläme sur ses 
propres fautes, se faisant anathème pour les péchés de tous ». 
Ceux mêmes qui critiquaient la conduite des opérations lui 
savaient gré du sentiment qui l'avait fait agir : « Il était bon, 
disait l'an d'eux, que quelqu'un résistät enfin au flot, toujours 
grosassant, des concessions du gouverneur, et protestät tout 
haut contre le soin qu'il prend d’armer de verges de fer lu main 
qui nous menace}, 








IX 


A la nouvelle du désastre de la Macta, l'émotion fut trèsvice 
en France : émotion plutôt profitable que nuisible à la cause 
algérienne. Le sentiment de l'honneur national dissipa beau- 
coup de petites hésitations, et le cri dominent fut. qu'il fallait 
avant tout venger, contre Abd-el-Kader, l'injure faite aux armes 
françaises. Le ministère — c'était encore le ministère du 11 oc- 
tobre, reconstitué sous la présidence du duc de Broglie — 
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s'associa à ce mouvement. 1] décida de remplacer le général 
Drouet d'Erlon, incapable d'une action énergique, et qui, à ce 
moment même, sous l'influence du Juif Durand, songeait à 
acheter la paix de l'émir, on livrant les Douairs à sa vengeance. 
Le choix du nouveau gouverneur général fut très-significatif : 
une ordonnance du 8 juillet 1895 appela à ce poste le maréchal 
Clauzel, qui, soit comme chef de l'armée d'Afrique, soit comme 
député, s'était montré le partisan le plus résolu non-seulement 
de la conservation de la conquête, mais de la soumission de 
toute l'ancienne Régence. Sur ce dernier point même, ses idées 
personnelles dépassaient notablement celles du cabinet, telles 
que M. Guizot les avait exposées à la tribune, quelques semaines 
auparavant, dans la discussion annuelle qui s'engageait sur 
l'Algérie, à l'occasion du budget du ministère de la guerre!. 
Sans donte le ministre s'était prononcé beaucoup plus nette= 
ment que ne l'avait fait le maréchal Soul, l'année précédente, 
pour la conservation de notre conquête africaine; mais il avait 
ajouté que l'occupation devait étrebornée, pour le moment, à la 
côte; c'était seulement dans l'avenir, et nu cas où le développe 
ment spontané de la colonisation ÿ obligerait, que M. Guizot 
avait prévu la possibilité d’une occupation plus étendue. Com- 
ment, avec de telles idées, le cabinet choisissait-il le 
Clauzel, qui, de plus, était un de ses adversaires ps 
Peut-être, dans l'émotion produite par le revers de nos armes, 
il voulu, avant tout, présenter à l'armée et aux Arabes un 
ui seul, témoignät de l'énergie de ses résolutions. 
L'un des ministres, d'ailleurs, et non le moins agissant, 
M. Thiers, personnellement porté vers une politique hurdie et 
belliqueuse en Afrique, avait vivement soutenu la candidature 
du maréchal. Ses collègues, plus prudents où plus timides, lui 
cédèrent et crurent se garer contre tout entraînement, par les 
instructions qu'ils firent donner au nouveau gouverneur : on lui 
recommandait expressément de « ne rien faire qui donnât lieu 
de croire à un système d'extension par la voie de la conquête 
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et de la victoire» , et on lui «interdisait toute expéditiou contre 
les tribus de l'intérieur, à moins qu'elle ne fût commandée par 
une nécessité évidente ». 

Ministres et gouverneur étaient du reste pleinement d'accord 
sur l'œuvre du moment, qui était la vengeance à tirer de l'échec 
de la Macta. À cet eflet, des renforts composés de quatre régi- 
ments d'infanterie et de quatre compagnies du génie furent ras- 
semblés à Toulon, pour étre expédiés directement à Oran. Seu- 
lement, on avait soin de spécifier que ces renforts n'étaient que 
temporaires, et que, la campagne faite, ils seraient rappelés en 
France. Le duc d'Orléans sollicita et obtint, non sans quelque 
résistance de la part des ministres, de se joindre à cette expédi- 
tion. C'était la première fois qu'un des princes de la maison de 
France venait combattre dans les rangs de l'armée d'Afrique. 
Le fait était considérable; il montrait à nas soldats, et aussi aux 
Arabes qui avaient pu parfois en douter, que la monarchie de 
Juillet prenait à cœur la conquête commencée par la Restaura- 
tion; en même temps, il assurait désormais aux intérêts algé- 
riens le plus chaud et le plus puissant des défenseurs. 

Le choléra, quisévissait alorsen Afrique, retarda de quelques 
mois le départ des renforts. Pendant ce temps, le maréchal 
Clauzel préluda à son opération principale, par quelques coups 
de main vigoureusement conduits contre les tribus voisines 
d'Alger. Enfin, le 26 novembre 1835, le corps expéditionnaire, 
fort de plus de dix mille hommes, quittait les murs d'Oran. Le 

réchal était à sa tête et avait à ses côtés le duc d'Orléans. 
Comme on l'avait vu par les précédentes expéditions, l'une des 
plus grosses difficultés était Le lourd convoi dont l'armée était 
obligée de se faire suivre, toutes les fois qu'elle s'avançait dans 
l'intérieur de ce pays sans ressource. On essaya d'employer des 
chameaux pour une partie des transports : 
pas être favorable. L'intention du maréchal était de pousser 
jusqu'à Mascara, capitale de l'émir et centre de ses élablissee 
ments. Cette ville était située à une vingtaine de lieues, dans 
les térres. Après des marches habiles et quelques escar- 
mouches, l'armée française rencontra l'ennemi, le 3 décembre, 
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à l'endroit où l'Habra sort des montagnes. L'émir avait bien 
choisi son terrain, qui n'était pas sans quelque analogie avec 
celui de la Macta; mais, cette fois, nous étions en nombre. 
Après une lutte vive et courte, les Arabes, partout culbutés, 
furent mis en pleine déroute. Ce brillant succès ne nous 
coûta qu’une quarantaine d’hommes hors de combat; le duc 
d'Orléans, qui s'était montré au feu plein de sang-froid, avait 
été fortement contusionné à la cuisse par le choc d’une balle. 
Restait, pour atteindre Mascara, à traverser la montagne : 
on eut grand'peine à faire passer le convoi. Heureusement, les 
Arabes ne nous inquiétaient pas. Démoralisés par leur défaite, 
ils s'étaient dispersés et avaient déposé les armes. Ains: 
donné, insulté méme par les siens, Abd-el-Kader comprit 
l'impossibilité de défendre sa capitale; il en ft sortir tous les 
musulmans; mais, avant de se retirer vers le sud, il livra la 
ville, et les Juifs qui y étaient restés, à ses soldats, qui se ven- 
gèrent de leur échec par l'incendie, le pillage et le meurtre. 
Aussitôt informé de ces faits, le maréchal devança rapidement 
son armée avec une poignée d'hemmes, et entra le premier dans 
Mascara, qu'il trouva vide et dévastée. C'était un spectacle 
mavrant. Hors d'état d'y laisser garnison, le gouverneur fit 
sauter la kasba, détruisit par le feu fous les approvisionnements 
et les établissements de l'émir, entre autres une fabrique d'armes 
ea pleine activité, Quand, après deux jours, l’armée, fort désap- 
pointée de sa Ingubre et passagère conquête, et déjà menacée 
d’être à court de vivres, dut se retirer, elle ne laissa derrière 
elle qu'un immense brasier XElle ne revenait pas seule : elle 
tralnait une longue et lamentable colonne de Juifs, hommes, 
femmes, enfants, qui avaient imploré la faveur de s'éloigner 
sous sa protection. Le retour fut des plus pénibles, non par le 
fait des Arabes qui ne nous harcelaient qu'à distance, mais par 
le fait du temps : pluies diluviennes transformant tous les che- 
mins en fondrières, froid glacial, bourrasques, brouillards si 
épais qu’il fallait battre constamment le tambour pour empécher 
les hommes de s'égarer. Malgré l'assistance généreuse que leur 
prétaient les soldats, beuucoup de Juifs fugitifs périrent. Pour 
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comble de misère, les chameaux du convoi s'étaient débandés, 
et les vivres manquaient. EnGn, le 9 décembre, les soldats 
transis, affamés, exténués, tristes, arrivèrent à Mostaganem. 
Le 21, tout le corps expéditionnaire était de retour à Oran. Il 
ramenait l’obuster et les fourgons que les Arabes avaient enle- 
vés au général Trézel. 

La brillante victoire de l'Habra avait vengé la Macta. Mais 
Abd-el-Kader montra qu'il savait aussi bien dominer la mau- 
vaise fortune que tirer parti de la bonne. Après s'être enfermé, 
pendant quelques jours, au pêlerinage de Kashrou, il sortit de 
cette retraite, avec un prestige ravivé aux yeux des fervents 
œusulmans. À la tête de ses réguliers et des quelques cavaliers 
qui lui restaient Bdèles, il réoccupa Mascara, que l'incendie 
n'avait qu'à moitié détruit; puis, se portant sur Tlemcen, qu'il 
devinait être l'objet des visées du gouverneur, il se mit à la tête 
des Maures de le ville et serra de près les Coulouglis, qu, depuis 
six ans, tenaient bon dans la citadelle contre les intrigues et 
les attaques des Arabes. Le maréchal Clausel, malgré la fatigue 
de ses troupes, estima nécessaire de porter un nouveau coup à 
son indomptable adversaire. Le 8 janvier 1856, à la tête d'une 
petite armée de sept mille cinq cents hommes, ilse mit en route 
pour Tlemcen, situé à trente-cinq lieues au sud-ouest d'Oran. 
Arrivé sans difBculté dans cette ville, accueilli avec joie parles 
Coulouglis, il ftattaquer aussitôt Abd-el Kader, qui, à la venue 
des Français, s'était retiré dans les environs. Les troupes de 
l'émir furent complétement dispersées (15 janvier) lui-même, 
poursuivi, pendant plusieurs lieues, par un officier de spahis, ne 
dut son salut qu'à la vitesse de sa monture. À la nuit, absolu- 
ment seul, sans tente, sans nourriture, sans feu, il fut réduit à 
dormir sur la terre nue, à côté de son cheval. Cette fois, ne 
pouvait-on pas se croire débarrassé de lui, au moins pour 
quelque temps? 

En dépit des instructions ministérielles, le maréchal n'avait 
pes renoncé à ses vues personnelles sur l'extension de l'occu- 
pation française; aussi résolut-il de garder Tlemcen, qu'il esti- 
mait pouvoir devenir un nouveau centre d'opérations often- 
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sives. De plus, pour assurer les communications de cette place 
avec Oran, il forma le projet d'établir un postefortifié à l'embou- 
chure de la Tafna, point de la côte le plus rapproché de 
Tlemcen. Mais quand, le 25 janvier, avec un petit corps de 
trois mille cinq cents hommes, il se dirigea sur ce point, pour 
y faire commencer les travaux, il fut tout surpris de se retrouver 
in face d'Abd-el-Kader, Le méme homme, réduit, dix jours 
auparavant, à fuir seul, nous barrait le chemin à la téte d'une 
nouvelle armée de dix mille horames et nous livrait, deux jours 
de suite, le 26 et le 27 janvier, des combats où nous avions sans 
doute l'avantage, mais si disputé que le maréchal jugea plus 
pradent de renoncer, pour le moment, à l'établissement du 
poste dela Tafna, et qu'il rentra à Tlemcen, non sans être har- 
celé par les cavaliers de l'émir. Comment expliquer une résur- 
rection si merveilleusement rapide? Après sa défaite du 15, 
Abd-el-Kader, se voyant abandonné de tous, ne s'était pas 
abandonné lni-même. Rien à attendre des Arabes dispersés et 
découragés. Mais le Maroc était proche : appel avait été fait au 
fanatisme des populations de cet empire; à la voix des mara- 
bouts, de nombreux volontaires marocains étaient venus se 
ranger sous le drapeau de l'ennemi des chrétiens. L'émir était. 
aussi parvenu à soulever les farouches Kabyles qui habitaient 
les montagnes voisines de la Tafna. C'est avec ces troupes si 
rapidement improvisées qu'il nous avait vaillamment tenu tête 
et forcés à rebrousser chemin. 

De retour à Tlemcen, le maréchal trouva les habitants de 
cette ville dans la désolation. Trompé par certains rapports, il 
les avait frappés d’une contribution tout à fait au-dessus de 
leurs moyens. Il avait eu le tort plus grand encore de confier la 
charge de faire rentrer cet impôt à un Juif d'Oran et äun musul- 
man, officier de spahis, dont nous aurons bientôt l'occasion de 
reparler, le commandant Yusuf. Les collecteurs avaient procédé 
à la turque, par la bastonvade et la torture; pour comble, Les vic- 
times de ces exactions se trouvaient avoir été surtout nos fidèles 
alliés, les Goulouglis. Le maréchal suspendit cette odieuse per— 
ception; mais il en avait été déjà trop fait.JLe scandale devait 
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retentir jusqu'en France et fournir matière aux accusations les 
plus pénibles contre le gouverneur. La Chambre même, pour 
marquer sa réprobation de celte mesure, votera, en 1857, un 
crédit de 94,444 francs, destiné au remboursement de ce qui 
avait été perçu. 

Bien qu'il eût échoué dans son projet sur la Tafna, le maré- 
chal n'en persista pas moins à vouloir garder Tlemcen; aussi, 
en quittant cette ville, y laissa-t-il cinq cents hommes, sous 
l'énergique commandement du capitaine Cavaignac. Son 
armée était trop peu nombreuse pour lui permettre d'en déta- 
cher une garnison plus considérable. Mais était-ce avec de si 
faibles moyens que Tlemcen pouvait devenir, comme il l'avait 
révé, un centre d'opérations offensives? 

En même temps qu'il menait à fin ces diverses expéditions 
dans la province d'Oran, le gouverneur se préoccupait de portes 
son action sur d’autres points de nos possessions africaines. Vai- 
nement, de Paris, où l'onétait effarouché de lui voir tant entre- 
prendre, le rappelait-on fréquemment à l'observation de ses 
instructions, et vewui-on notamment de lui reprocher de les avoir 
dépassées en occupant Tlemcen, il n'en poursuivait pas moins 
son dessein d'étendre la domination de la France sur toute 
l'ancienne Régence. Certes, s'il était une question qu'il ne parut 
alors ni urgent ni prudent de soulever, c'était celle du beylick 
de Constantine. L'ancien bey turc, Ahmed, demeuré en pos- 
session depuis la prise d'Alger, despote cruel, mais fatigué par le 
débauche, d'élait régné à nou voir Mtablis à Bone tivait ares 
nous, depuis quelques années, dans un état de trêve tacite, etne 
demandait qu'à conserveren paix l'usufrait de son beylick. Mai 
s'iln'était pas, pourle moment, un voisin incommode et men 
çant, ilpouvait, en cas d'attaque de notre part, devenir un ennemi 
redoutable, ou tout au moins difficile à vaincre; son armée 
était nombreuse, sa capitale presque inexpugnable, et il s'ap- 
puyait sur Tunis et la Turquie. Ces considérations n'arrétèrent 
pas le maréchal Clauzel ; par un arrété pris à Tlemcen, en février 
1836, arrété que rien n'avait provoqué ni fuit prévoir, il nomma 
bey de Constantine, à la place d'Ahmed, ce même Yusuf dont 
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nous avons noté l'intervention dans l'affaire de la contribution 
de Tlemcen. Yusuf avait persuedé au maréchal qu'il pourrait, 
au moyen de ses intelligences dans la province de Constantine, 
renverser assez aisément celui dont il prétendait, par un trait 
de plame, se faire donner la place. Un certain mystère planait 
sur les origines de ce Yusuf. Était-il, comme on le racontait, de 
naissance européenne, et avait-il été enlevé tout jeune par des 
Tunisiens, vendu à leur bey, élevé dans le Bardo et forcé de le 
quitter à la suite d’une tragique et romanesque aventure? Tou- 
jours est-il que, venu à Alger en 1830, il avait plu, dès cette 
époque, au général Clauzel, qui se l'était attachécomme mameluk. 
D'une bravoure et d'uneaudace étonnantes, ilavait, depuis lors, 
conquis par plus d'une action d'éclat, notamment pur sa parti- 
dpation à la prise de Bone, le grade de chefd'escadron de spahi 
Mais. toutenservantla France, il n'avait pas encore entièrement 
dépouillé, sur les questions de justice et d'humanité, des idées et 
des habitudes plus turques que françaises. Avec le temps, la 
marque de sa première éducation s'effacera; il se convertira au 
christianisme et deviendra l'an de nos plus brillants généraux. 
Le maréchal autorisa Yusufà s'établir à Bone, d'où il devait se 
mettre en rapport avec les populations qu'il était appelé à gou- 
verner. Un escadron de spahis fut mis à ea disposition, avec 
permission de lever en outre un corps de mille Turcs. Si con 
Sant qu'il fût en Yusuf, le gouverneur ne pouvait 5e faire l'llu- 
sion qu’une telle entreprise réussit, sans une action plus directe 
et plus considérable de sa part; mais cette action était renvoyée 
à une époque ultérieure : pour le moment, il se bornait h engager. 
de son chef, la politique de la France, se réservant d'arracher 
plus tard l'autorisation d'engager son armée. 

Tout en révant de lointaines entreprises, Le maréchal s’appli- 
quait à tirer parti, jusqu'au bout, des renforts qu'on lui avait 
seulement prétés, et qu'on le pressait de renvoyer en France. 
Revenu à Alger, il reprit le 80 mars 1886, à la tête d’un corps 
de sept mille hommes, ce chemin de Médéa, déjà tant de fois 
ensanglanté. Son dessein était d'arracher à Abd-el-Kader la pro- 
vince de Titteri, en y rétablissant l'autorité du bey nommé par 
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la France. Au passage de l'Atlas, l'armée soutint, pendant plu 
sieurs jours, des combats acharnés contre les Kabyles, et en 
méme temps entreprit, à travers des rochers escarpés, la con= 
struction d’une route praticable à l'artillerie, Le soldat avan- 
çait, le fusil d'une main, la pioche de l'autre. La montagne fut 
vaineue comme les Kabyles. Seize kilomètres de route furent 
construits en cinq jours. Arrivée à Médéa, l'armée installa le 
bey, le fit reconnaitre, lui laissa des fusils et des cartouches, et 
2e remit en route pour Alger, où elle rentra le 9 avril. 

C'était la fin de cette série d'opérations. Quelques jours après, 
les renforts étaient renvoyés en France. Le maréchal lui-même 
s'emburqua le 14 avril : ilallait à Paris, défendre, devant les mi- 
nistres et devant la Chambre, ses idées sur l'Algérie. Certes, 
pouvait se rendre celte justice qu'il n'avait pas perdu son temps, 
pendant l'hiver qui venait de s'écouler. Malgré la rigueur de la 
saison, il avait mené à fn trois expélitious importantes, livré de 
nombreux et rudes combats, tous avec succès. Abd-el-Kader, 
naguère tout-puissant du Maroc à Constantine, avait vu son 
prestige atteint, sa capitale brûlée, et son empire sinon détruit, 
du moins à ce point ébranlé qu'on ne savait par moments cé 
qu'il en restait. Abandonné de presque tous les Arubes, il 
n'avait plus guère trouvé à réunir sous ses drapeaux que des 
Marocains et des Kabyles. La province de Tilteri était repassés 
sous notre autorité. Enfin l'occupation de Tlemcen, le camp pro- 
jeté à l'embouchure de la Tafna et la route construite dans 
l'Alas semblaient devoir nous aider à conserver ces avantages. 
Les résultats étaient brillants et avaient été rapidement 
obteuus. Étaient-ils solides et durables? L'événement ne devait 
pas tarder à répondre à cette question. 

Dès le 7 avril 1836, le général d'Arlanges, qui commandait à 
Oran, était parti de cette ville, avec trois mille cinq cents 
bommes, pour aller établir à l'embouchure de la Tafna, confor- 
mément aux instructions du gouverneur, le camp destiné à 
assurer les communications et le ravitaillement de Tlemcen. 
A peine en route, il rencontra Abd-el-Kader qui avait réuni 
environ douze mille hommes, la plupart fantassins kabyles 
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d'une sauvage bravoure. L'émir se garda de barrer aux 
Français la route de la Tafna. Seulement, une fois qu'ils y 
furent arrivés, il les eaveloppa sans bruit. Le 97 avril, le géné- 
ral d’Arlanges, qui pressentait le danger et voulait s'en rendre 
compte, tenta une reconnaissance avec dix-huit cents hommes. 
Abd-el-Kader commença par se dérober, pour l'attirer loin du 
camp, puis il se précipita sur lui avec une impétuosité furieuse. 
Il y eut des heures terribles pendant lesquelles on put croire 
que la petite colonne, pénétrée de toutes parts par les assaillants 
qui venaient se faire tuer à la bouche méme des canons, écrasée 
par leur nombre, ne pourrait pas regagner son camp. Elle Soit 
cependant par se frayer un passage; mais elle avait eu trois 
cents hommes hors de combat, dont le général commandant et 
son chef d'état-major. D'ailleurs, pour être parvenue à se rélu- 
gier derrière ses retranchements, elle n'était pas en brillante 
position : cernée par les troupes de l'émir, entassée sur une 
plage aride et déserte, presque sans vivres et sans eau, à la 
merci des tempêtes qui, en ce moment même, empéchaient 
les ravitaillements de lui arriver, elle ne pouvait plus songer 
à porter secours à la petite garnison de Tlemcen, qui, elle 
aussi, se trouvait prisonnière derrière ses murailles. Ni d'O- 
ran, ni d'Alger, personne n'était en état de venir en aide 
aux uns ou aux autres; partout on manquait de troupes. 
Ainsi apparaissait le vice du plan que le maréchal Clauzel 
avait conçu, sans tenir compte du peu de forces mises à sa dis- 
position. 

Le bruit du succès relatif remporté par Abd-el-Kader sur le 
général d'Arlanges se répandit parmi les Arabes avec la rapie 
dité d’une tratnée de poudre, et rendit aussitôt à l'émir le pres- 
tige et l'autorité que ses récentes défaites lui avaient fait perdre. 
Partout les tribus reprirent les armes. De nombreux cavaliers 
virent, jusque sous Les murs d'Oran, enlever des troupeaux et 
assiéger les blockhaus. La province de Titteri se souleva et livra 
à Abd-el-Kader le bey que nous venions d'installer à Médéa. 
La Métidja se vit de nouveau livrée aux incursions de tribus 
pillardes qui s’avancèrent jusqu'au milieu des avant-postes 
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d'Alger. Du fond du désert, des tribus inconnues imploraient 
l'honneur d’avoir pour sultan celui qui venait de prouver 

jour appartenait queiqueiris aux chrétiens, le lendem: 
oujours aux musulmans » . En mémetemps, à Bone, Yusuf, 
loin de nous ouvrir les voies de Constantine, rejetait vers Ahmed, 
par ses rigueurs, lestribus qui s'étaient, depuis quelques années, 
rapprochées de nous. Ainsi, le maréchal Clauzel n'était pas 
parti depuis quelques semaines. que, de toute son œuvre, de son 
plun vaste et hardi, de ses glorieux combats, des avantages 
qu'il avait cra obtenir, il ne restait plus rien : rien, si ce n'est 
le péril couru par les troupes bloquées à Tlemcen et à la Tafna, 
et une entreprise téméraire, maladroitement engagée dans la 
province de Constantine. 
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Le cri de détresse des troupes cernées à la Tafna était arrivé 
jusqu'à Paris. Il n'y avait pas un instant à perdre pour venir à 
leur secours. Dès lu fn de mai 1836, avant méme de se pro- 
noncer sur le plan d'ensemble que le maréchal Clauzel venait lui 
soumettre, le gouvernement fit partir de Toulon, à destination 
directe de la province d'Oran, le général Bugeaud avec trois 
régiments : c'étaient les débuts du futur vainqueur d'Isly sur 
cette terre d'Afrique qu'il devait plus tard soumettre. Sa mis- 
sion, cette fois limitée et passagère, consistait simplement à 
dégager et à ravitailler le camp de la Tafaa et Tlemcen. 
Débarqué le 4 juin, il montra beaucoup de vigueur et de pres- 
tesse. L'un de ses premiers soins avait été de rendre sa colonne 
plus légère et plus mobile, en supprimant hardiment l'appareil 
des anciens convois. Au cours des marches et contre-marches 
auxquelles il dut se livrer entre Orao, la Tafna et Tlemcen, il 
fut asez heureux pour amener Abd-elKader à livrer une 
bataille rangée, sur les bords de la Sickack (6 juillet 1836). La 
cavalerie arabe fat mise en déroute, tandis que l'infanterie 
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régulière de l'étnir, acculée à un ravin à pic, était littéralement 
anéantie, Eût-on pu profiter d'une victoire si complète, pour 
poursuivre et terrasser définitivement Abd-el-Kader? Une telle 
entreprise dépassait les instructions du général Bugeand. Celui-ci 
avait rempli sa tâche, et, dès le 30 juillet, il se rembarquait 
pour la France, laissant à l'émir, qui s'était retiré aux environs 
de Mascara, le temps de se remettre, une fois de plus, de ses 
défaites. 

Cette courte expédition n'était qu'un épisode et laissait 
entière la question de savoir quelle direction serait donnée à 
notre politique algérienne. Au moment même où le général 
Bugeaud était entré en campagne, en juin 1836, cette politique 
avait été, toujours à l'occasion du budget du ministère de la 
guerre, le sujet d'un nouveau débat perlementaire!. Le com 
mission, hostile à l'entreprise africaine, n'osait conclure à 
l'abandonner, mais tâchait de la restreindre et de l'entraver; 
elle proposait, à cet effet, des réductionsconsidérables, s'élevant 
à près de trois millions. Ses idées, soutenues avec une grande 
vivacité par plusieurs orateurs, notamment par M. Duvergier 
de Heuranne et le comte Jaubert, non moins vivement com- 
battues par M. Thiers, ne furent pas adoptées par la majorité, qui 
rejeta toutes les réductions. Toutefois que voulait au juste la 
Chambre ? En dehors des idées extrêmes de la commission, elle 
s'était trouvée en présence, sinon de deux systèmes nettement 
précisés, du moins de deux tendances différentes : d'une part, 
M. Thiers, qui, tout en se défendant de suivre une politique de 
conquéte, déclarait l'occupation restreinte un « non-sens » et 
estimait que le seul moyen d'amener les Arabes à vivre en ps 
à côté de nous était de leur faire d'abord sentir la force de la 
France; d'autre part, M. Guizot, qui, tout en déclarant ne pas 
vouloir plus que M. Thiers une occupation restreinte à quelques 
points de la côte, craignait que le ministère et surtout le gou- 
verneur général ne fussent « sur la pente » d'une « politique 














3 10 144 jain 1890, — Nous avons dé eu occanon de parer alles de ce 
l'une des premières manifestations de l'anuigonime de M. Thiers 
CCE: plus baut, p. 24 ot 25.) 





Google 


806 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


agitée, guerroyante, jalouse d'aller vite, d'aller loin, d'étendre 
brusquement la domination française sur toutes les parties de 
l'ancienne Régence ». Entre les deux, la Chambre ne fut pas 
appelée à se prononcer, car M. Guizot avait conclu, comme 
M. Thiers, au vote des crédits; il avait même engagé les 
députés « à se montrer très-larges sur les moyens qu'on leur 
demandait, en hommes et en argent, pour faire réussir l'éta- 
blissement d'Afrique ». 

L'orateur doctrinaire ne se trompait pas, en supposant chez 
le gouvernement une tentation « d'aller vite et loin ». Le 
maréchal Clauzel lui apporté un plan qui con: à 
occuper toutes les villes importantes, à établir des postes assu- 
rant les communications de ces villesavecla mer, et à construire, 
dans chaque province, un camp central, dépêt et point de 
départ des colonnes mobiles chargées de parcourir et de dompter 
le pays. Pour commencer, il proposait de s'emparer de Con- 
stantine et de s'étuhlir en force à Tlemcen. Il affrmait pouvoir 
sufôre à tout avec trente-cinq mille hommes, dont cinq 
mille indigènes. Dans cette dernière évaluation était l'erreur 
fatale du plan. On eût pu sans doute, avec un tel effectif, épar- 
piller de petites garnisons dans les principales villes; mais ces 
garnisons eussent été aussitôt prisonnières comme celles de 
Tlemcen. Quant aux colonnes mobiles, vite épuisées, trop faibles 
pour étre partout à la fois, elles n'auraient été maitresses que 
là où elles passaient et au moment de leur passage. Le maré- 
chal devait étre le premier à ne pas se faire illusion sur l'insuf- 
fisance du chiffre qu'il indiquait; mais, sachant les préven- 
tions mesquines du monde parlementaire, il offrait, cornme l'a 
écrit finement le duc d'Orléans, « de prendre les opérations au 
rabais, dans l'espoir de conquérir plus de suffrages, par l'attrait 
du bon marché ». Procédé fécond en malentendus et en 
mécomptes, plus propre à compromettre qu’à servir la cause 
algérienne. Cette cause ne sera vraiment gagnée que le jour où 
le général Bugeaud aura assez de hardiesse pour demander et 
assez d'infuence pour obtenir un budget de cent millions et une 
armée de cent mille hommes. 
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+ Le système d'oceupation générale et immédiate n'eût eu 
aucune chance d’être adopté par le ministère du 11 octobre; 
mais, depuis le 22 février 1836, M. Thiers était président du 
conseil. D'une imagination mobile et facilement aventureuse, 
très-curieux des choses militaires et impatient d'y mettre la 
main, fort sensible à tout ce qui intéressait la grandeur natio- 
nale, il pris feu pour l'Algérie et révait d'y laisser une 
trace profonde et glorieuse de son passage au pouvoir. Il écouta 
donc, d'une oreille complaisante, les propositions du maréchal 
Cleuzel. Penché sur la carte, il traçait avec loi des plans de 
campagne, lui faisait dores et déjà espérer les renforts néces- 
saires, et paraissait disposé à prendre sur soi la responsabilité 
des entreprises, sauf, après le succès, à demander à la Chambre 
un bill d'indernnité, qu'il se flattait d'oblenir sans grande diff- 
culté; dans la dernière discussion du budget, la majorité ne s'était. 
elle pas montrée plus favorable que dans le passé à la conquête 
algérienne? À cette méme époque, informé que la Porte songeait 
à diriger des forcessur Tunis, pourreplacer cetterégencesous son 
autorité directe, comme elle avait déjà fait pour Tripoli l'année 
précédente, M. Thiers n'hésitait pas à envoyer l'amiral Hugon 
à la Goulette, avec ordre de s'opposer, par tous les moyens, si 
besoin était, au débarquement des Turcs. Le maréchal Maison, 
ministre de la guerre, paraissait, lui aussi, conquis aux idées 
du gouverneur général. L'approbation du plun soumis par 
ce dernier, et en particulier de l'expédition projetée contre 
Gonstantine, fut-elle donc complète et définitive? On a sou 
tenu plus tard que réserve avait été faite de la décision à 
prendre en conseil des ministres. Toujours est-il que le maré- 
chal, impatient d'agir, se crut autorisé à aller de l'avant. 
Dès le 2 août, il envoya à Alger, en les communiquant au 
ministre de la guerre qui n'y ft pas d'objection, des instruc- 
tions pour exécuter ce qu'il appelait le « système de domi- 
nation absolue de l'ex-régence, définitivement adopté, sur 
sa proposition, par le gouvernement ». Notamment il régla 
et ft commencer, au su de tous, les mouvements de trou- 
pes, préliminaires de l'expédition contre Constantine, Peu 
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après, il partait lui-même pour Alger, où il arriva le 28 août. 

11 n'y était pas depuis quelques jours, qu'il apprit la chute 
de M. Thiers et l'avénement du ministère du 6 septembre, En 
même temps, le cabinet expirant, qui redoutait d'avoir assumé 
ane trop grosse responsabilité, le faisait avertir, parune dernière 
dépéche du maréchal Maison, en date du 30 août, que son plan 
ait pas reçu la sanction définitive du gouvernement » ; 
que « c'était au nouveau cabinet à accorder ou refuser cette 
sanction, et que, jusque-là, il importait de ne rien engager, de 
se renfermer dans leslimites de l'occupation actuelle, de l'effectif 
disponible et des crédits législatifs ». 

Les ministres du 6 septembre, particulièrement M. Molé 
et M. Guizot, n'approuvaient pas les idées du maréchal : ils 
trouvaient son plan téméraire, et, en tout cas, eussent craint, 
en dépassant les crédits, d'engager leur responsabilité devant 
1a Charabre. Il ne leur échappait pas cependant que la situation 
n'était plusentière. L'expédition de Constantine avait été annon- 
cée, presque commencée. Reculer, ne serait-ce pas enhardir 
les Arabes, décourager l'armée d'Afrique, et fournir un grief 
aux opposants de France? Dans cet embarras, le nouveau 
cabinet prit cette double décision : d'une part, signifier au 
gouverneur que son plan général n'était pas accepté; d'autre 
part, lui permettre l'expédition de Constantine, mais seulement 
comme une opération spéciale, limitée, à laquelle on se résignait 
parce qu'elle avait été annoncée; on ÿ mettait d'ailleurs cette 
condition expresse, qu'elle se ferait avec Les moyens alors dispo= 
nibles en Afrique. Et comme le maréchal, rencontrant déjà, sur 
place et à l'œuvre, des difficultés plus grandesqu'il ne les avait 
prévues, réclamait dix mille hommes de renforts, le ministère de 
la guerre lui opposa un refus absolu, lui faisant observer que les 
forces qui se trouvaient en Algérie étaient au moins égales à celles 
que, dans son plan, il avait indiquées comme nécessaires ; ajou- 
tant d'ailleurs que l'opération était autorisée, non command 
que dès lors, s'il croyait n'avoir pas assez de troupes, il devait 
s'abstenir. Vainement le maréchal renouvela-t-il ses instances 
pendant tout un mois, le ministère resta sur le terrain où il 
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s'était placé. Et même, comme il supposait que son refus pour- 
rait provoquer la démission du maréchal, il envoya le général 
Damrémont à Alger, avec mission confidentielle de prendre le 
gouvernement des possessions africaines , si celui-ci venait à 
vaquer. 

Mais le maréchal Clauzel était de ceux qui n'aiment pas à 
reculer. Des sentiments mélés de patriotisme et d'amour- 
propre le poussaient à s'obstiner dans une entreprise dont il 
avait été fait si grand bruit. Il avait nommé un bey de 
Gonstantine : ne serait-il pas la risée de tous, s'il s’avouait 
impuissant à le mettre en possession de sa capitale? Ahmed, 
provoqué par nous, enbardi par nos hésitations, venait de 
prendre l'offensive et d'altaquer nos avant-postes; l'honneur 
de la France ne serait-il pas atteint, si l'on paraissait s'arrêter 
devant lui? D'ailleurs, toujours confiant dans Yusuf, bien que 
celui-ci n'eût jusqu'alors réussi qu’à nous aliéner des tribus 
naguère amies, le gouverneur croyait encore à l'influence de 
son protégé dans la province et même dans la ville de Constan- 
tine. À mesure que ce projet d'expédition l'absorbait davan- 
tage, son ardente imagination prenait pour des réalités toutes 
ses espérances. Les faits venaient-ils à l'encontre, il se refusait 
à les voir, se rabattait sur la foi qu'il disait avoir en «sa bonne |, 
étoile ». Il s décida donc à agir quand même, « risquant ce 
coup désespéré, a écrit le duc d'Orléans, avec l'illusion d'un 
joueur poussé à bout ». Le ministère s'en rapporta à la déci- 
sion d’un chef dont l'expérience militaire était reconnue, et, 
pour mieux marquer sa confiance, il autorisa le jeune duc de 
Nemours, impatient de suivre l'exemple de son frère ainé, hse 
joindre, pour cette campagne, à l'état-major du maréchal. 














La saison était déjà bien avancée. Avec une bâte fébrile, le 
gouverneur ramasse dans toutes les garnisons d'Afrique, au 
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risque d'en affaiblir plusieurs d'une façon dangereuse, les élé- 
ments de son corps expéditionnaire. Le rendez-vous est à Bone. 
La tempête, qui souffle furieuse sur la Méditerranée, entrave les 
transports et les rend plus pénibles. L'armée n'est pas encore 
au complet dans Bone, que déjà, par l'effet du mauvais temps et 
de la mauvaise installation, elle est cruellement décimée ; plus de 
deux mille févreux gisent sous leurs tentes, à défaut d'hôpitaux 
assez grands pour les recevoir. En même temps, l'organisation 
semble faillir par tous les côtés. Les vivres, les voitures, les 
chevaux manquent, De 1,500 mulets que Yusuf s'est engagé à 
faire fournir par les tribus, on n’en a reçu que 450. Ces contre- 
temps ne sont-ils pas comme autant d'avertissements derenoncer 
à une entreprise téméraire? Mais le maréchal Clauzel se roidit 
contre les obstacles : chaque mécompte lui parait un déf qu'il est 
intéressé d'honneur à relever, et il ne s'en montre que plus impe- 
lient de trouver dans l'action une diversion à ces sujets d'a- 
larmes. Enfin, le 9 novembre, ordre est donné à l'avant-garde 
de se mettre en route. L'armée compte 8,700 hommes, dont 
1,500 de troupes indigènes. En fait d'artillerie, seulement quel. 
ques pièces de campagne, chichement approvisionnées : aucun 
matériel de siége; on s'attend à entrer dans Constantine 
comme naguère dans Mascara ou Tlemcen. Le convoi, abso- 
lument insuffsant pour une opération un peu longue, est ce- 
pendant trop lourd pour une armée qui voudrait marcher vite, 
Le soldat, qui va avoir à fourair une longue marche, plie sous 
le poids de soixante cartouches et de sept jours de vivres. 
Malgré tout, le départ est joyeux. Chacun est content de quitter 
un cumpement empesté. Le soleil a reperu. Le commandant 
en chef a fait partager sa confiance ou, pour mieux dire, ses 
illusions à ses soldats. Ceux-ci croient, comme lui, aux pro- 
messes de Yusuf, et se figurent n'entreprendre qu'une prome- 
made militaire. Ne voit-on pas dans l'état-major de nombreux! 
amateurs, parmi lesquels des pairs et des députés, qui sont 
venus se joindre à celte sorte de partie de plaisir? 

De Bone à Constantine, il y a quarante lieues. On n°a même 
pas fait reconnaître d’avance la route. A peine a-t-on marché 
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vingt-quatre heures que les difficultés surgissent. L'ennemi ne 
se montre pas; il s'est retiré dans l'intérieur. Mais la pluie + 
récommence, ramenant avec elle la fèvre. Un violent orage dis- 
perse le troupeau sur lequel on comptait pour avoir de la viande 
fraiche. Les conducteurs arabes désertent avec leurs mulets. Si 
insuffisants que soient déjà les munitions et le matériel, force 
est d'en laisser une partie, qu'on n'a plus le moyen de trans- 
porter. Quant aux indigènes qui devaient, selon Yusuf, venir 
se joindre à nous aussitôt que nous agirions, il n'y en a pas la 
moindre trace. Il est encore temps de s'arrêter, ne serait-ce que 
pour reconstituer le convoi. C'est le vœu secret de plus d'un 
officier. Le maréchal décide au contraire de pousser le plus rapi- 
dement possible vers Constantine, Mais comment marcher vite, 
sans route, sur un sol détrempé, inégal, coupé par des rivières 
débordées ou par des ravins profonds aux lance desquels le 
génie doit creuser des rampes? On avance cependant; le temps 
est devenu moins mauvais. On arrive ainsi au pied de pentes 
abruptes qui sont comme les degrés d'un escalier taillé dans 
l'Atles. La montée est très-dilfcile, Parvenue péniblement au 
soimet, l'armée débouche sur des plateaux tourmentés, nus, 
sans un arbre; elle y trouve la pluie, la neige, la grêle, le froid, 
la bise, et pas un morceau de bois pour faire cuire les aliments 
on sécher les habits : un immense marais de fange glaciale où 
il semble parfois qu'elle va s'engloutir. Le jour, on ne voit pas 
clair. La nuit surtout est atroce, nuit dans la boue, sans abri 
et sans feu. Des cadavres de soldats gelés marquent la place des 
bivacs. Cette fois encore, l'Afrique réveille chez quelques-uns 
les souvenirs de la campagne de Russie!. La marche sur ces pla 
teaux continue pendant trois longues journées. Au cours de la 
dernière, les soldats traversent un torrent de neige fondue, en 
ayant de l'eau jusqu'aux aisselles. Enfin, le 21 novembre, onre 
jours après que l'avant-garde a quitté Bone, l'armée, épuisée, 
se trouve en face de Constantine. Est-ce la fin de ses souffrances? 











_« Nous fümes exposée 1à, a dit le maréchal Clauxel dans son rapport, à toutes 
les rigueurs d'un hiver de Pétenbourg, en même temps que les terres 
entièrement défoncées représe x vieux officiers les boues de Varsoris. » 
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Le maréchal, qui se sent arrivé à l'heure décisive, se porte 
vivement en avant, avec son état-major : il a häte de savoir si 
les portes s'ouvriront devant lui. La ville est là, suspendue sur 
son rocher, entourée de trois côtés par un ravin à pic. Tout y 
semble d’abord silencieux et immobile. Mais bientôt retentit un 
coup de canon; le drapeau rouge est arboré. A ce signal, tout 
s'anime; les combattants courent aux remparts, tandis que le 
peuple répond aux prières du muezzin. Ce coup de canon a 
aussi pour effet de dissiper l'illusion qui a si longtemps égaré 
l'imagination du gouverneur. Reste la réalité : cette réalité, 
c'est une ville de vingt-cinq mille âmes, dans une position for- 
midable, avec de bonnes murailles, une garnison de trois mille 
braves soldats, une population fanatique, et, au dehors, le bey 
lui-même tenant la campagne, à la téte d'une nombreuse cava- 
lerie; c'est aussi, devant cette ville, l’urmée française épuisée, 
n'ayant guère plus de trois mille hommes en état de combattre, 
sans artillerie de siége, et menacée d'être bientôt à court de 
vivres et de munitions. 

Impuissant soit à bloquer la place, soit à faire brèche, 
soit seulement à attendre les événements, le maréchal ne 
veut pas toutefuis s'avouer vaincu, sans tenter un coup de 
main. Deux jours sont employés à le préparer, prolongeant 
d'autant les cruelles souffrances de l'armée. L'ennemi, loin 
d'étre intimidé, nous attaque sans cesse, de l'intérieur de la ville 
comme de la campagne : en réalité nous sommes les assiégés. 
Néanmoins, il est un autre ennemi plus redoutable et plus 
meurtrier : c'est le froid glacial, la pluie, la neige, et cette boue 
hideuse qui a, en quelque sorte, répandu sa lugubre teinte 
sur tout, hommes, animaux, choses, où tout glisse et s'enfonce, 
et d'où l'on ne parvient pes à tirer nos quelques canons de cam- 
pagne pour les mettre en batterie aux endroits favorables. En 
méme temps, un déplorable événement augmente encore le 
dénûment de l'armée. Le convoi, embourbé, était demeuré 
un peu en arrière. Les soldats de l'escorte, qui ont horrible- 
ment souffert, se mutinent et défoncent les tonneaux d'eau- 
de-vie, pour oublier, dans une dernière ivresse, la mort qui les 
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ménace. Rendus ainsi incapables de se défendre, ils tombent 
sous les coups des Arabes, qui pillent ou détruisent tous les 
approvisionnements. 

Enfin l'heure du dernier effort a sonné : dans la nuit du 23 
au 24 novembre, à minuit, des attaques simultanées sont 
tentées contre deux portes de la ville, celle d'El-Kantara et 
celle de Goudiat-Ati. Vigoureusement poussées, elles coûtent la 
vie à beaucoup de braves; le général Trézel, l'intrépide vaincu 
de Ja Macta, qui commandait l’une des divisions de l'armée, | 
tombe grièvementblessé. Mais, sur les deux points, les ns: 
sont repoussés. À trois heures de la nuit, le feu avait cessé, tout 
était rentré dans le silence, quand le signal accoutamé de la der- 
nière prière nocturne part du minaret de la principale mosquée: 
des versets du Koran, lancés dans les airs, sont répétés sur les 
remparts par des milliers de voix fermes, calmes, assurées !. 

Tout espoir d'entrer dans Constantine était définitivement 
perdu. Il nereste plus qu'à sauver, s'il est encore possible, les 
débris de l'armée.jSans perdre une minute, le maréchal donne 
ordre aux corps dispersés autour de la ville de se concentrer, 
avant le jour, sur le plateau de Mansoura, pour commencer une 
retraite devenue inévitable. Les soldats découragés, inquiets, 
6e bâtent avec confusion ; des caissons, deux obusiers, le maté- 
riel du génie et aussi, ce qu'il est plus douloureux d'avouer, 
des voitures de blessés, sont abandonnés. Au jour, la concen- 
tration n'était pas terminée, et l'ennemi, averti de ce qui se 
passe, accourt de la ville et de la campagne. Heureusement, à 
l'extrême arrière-garde est un bataillon du 2° léger, sous les 
ordres du commandant Ghangarnier : ne se laissant pas un 
moment gagner par la précipitation générale, reculant lente- 
ment, faisant face à toutes les attaques, revenant même parfois 
sur ses pas pour recueillir des détachements oubliés, il contient 
les Arabes. Vers onze heures du matin, la situation devient 
singulièrement périlleuse : la nombreuse cavalerie d'Ahmed 
s’est réunie en une seule masse, pour écraser nos troupes encore 

















4 Récit d'un témoin, cité par M. Guirec, dans ses Mémoire. 
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en désordre. Si cette attaque réussit, c'est la destruction d= 
ise. A cette vue, Changurnier arrête sa petite 
troupe, fait former le carré, puis d'une voix calme et ferme : 
« Mes amis, regardezces gens-là, ils sont six mille, et vous êtes 
trois cents; vous voyez bien que la partie est égale. Vive le 
Roi! et attention à mon commandement!» Les cavaliers arabes, 
attendus à vingt pes, sont reçus par un feu de deux rangs qui 
couvre le sol de cadavres; étonnés et troublés, ils se replient 
en grande hâte. La poursuite n'est pas arrétée, mais elle est 
ralentie. Le soir, quand le bataillon du 2° léger va prendre sa 
place au bivac, il est applaudi par les autres corps. 

Pour avoir échappé à ce premier péril, l'armée n'est pas 
hors d'affaire. A ces soldats exténués, découragés, à court de 
vivres et de munitions, obligés de porter à bras leurs malades 
et leurs blessés, il faut demander une marche de quarante 
lieues, par une saison rigoureuse, à travers un pays dont on ne 
connaît que trop les difficultés, en présence d'un ennemi 
enbardi par nos revers. Alors apparaissent les fortes qualités 
militaires du maréchal Clauzel. Cette armée qu'il a compromise 
par sa témérité, il va la sauver par son sang-froid. L'activité 
résolue du chef rétablit et maintient l'ordre dans la colonne 
de retraite, en méme temps que sa fermeté d'âme et de visage 
relève les cœurs abattus. A ses côtés, le duc de Nemours, dont 
le calme courage ne se dément pas un instant, s'applique à 
soutenir et à soulager le soldat. Pendant cinq jours, l'armée 
raarche rapidement, restant parfois en route dix-huit heures 
de suite, repoussant les attaques des Arabes ou des Kabyles, 
et me se laissant jamais entamer. Le temps est devenu 
meilleur; seulement les vivres font défaut. A chaque pes, le 
nombre des malades augmente; pas de voitures pour les trans- 
porter; beaucoup se trainent péniblement, appuyés sur le bras 
d’un camarade, ou sont chargés sur les chevaux des chasseurs 
qui suivent à pied. Mais la charité est impuissante à soulager 
tant de misères. Plus d’un soldat épuisé s'affaisse sur le sol, 
et, s'enveloppant la téte, attend avec une sombre résignation 
la mort qu’il va bientôt recevoir des rôdeurs ennemis. Enfin, 




















Google 


DIX ANNEES DE GUERRE AFRICAINE. 515 


le 1* décembre, ce qui reste de l’armée arrive sous les murs 
de Bone; elle avait quitté Constantine le 24 novembre. On 
évalue à près de trois mille le nombre des hommes qui péri- 
rent, soit pendant l'expédition, soit surtout dans les hôpitaux 
où ils entrèrent à leur retour. 

Cet échec, le plus grave que nous eussions encore subi et 
méme que nous dussions jamais subir en Afrique, eut un 
retentissement immense chez les Arabes et les Kabyles. Par- 
tout nos ennemis en furent aussitôt singulièrement grandis. 
Peudant qu'Ahmed rentruit en triomphateur dans sa capitale 
encore ornée de sept cents tétes de chrétiens, et recevait du 
sultan, comme un hommage à sa victoire, le titre de pacha, le 
contre-coup de cet événement se faisait sentir dans les parties 
les plus éloignées de la Régence. On eût dit qu'Abd-el-Kader 
venait de prendre une complète revanche de sa défaite de la 
Sickack; son autorité s'étendai!, plus incontestée que jamais, 
jusqu'aux portes d'Alger: Blida lui payait tribut ; et telle était 
la situation de la division d'Oran, qu'impuissante à ravitailler 
la garnison bloquée et affmée de Tlemcen, elle était réduite à 
demander à l'émir de faire lui-même ce ravitaillement, et, en 
échange de ce service, lui t du soufre, de l'acier et des 
prisonniers, c'est-à-dire autant de moyens de nous combattre. 

En France, l'émotion fut profonde, mélée d’une doulou- 
reuse surprise. On ne comprenait pas comment une expédition, 
annoncée depuis longtemps et préparée à loisir, avait pu être 
entreprise dans des conditions si défectueuses, comment une 
armée commandée par un maréchal de France, ayant un fils 
du Roi dans ses rangs, avait été exposée à reculer devant des 
Arabes, et avait failli être entièrement détruite par eux. Les 
passions politiques s'emparèrent de cette émotion pour en tirer 
parti; à gauche, on accusa le ministère d’avoir, par indifférence 
pour le grandeur nationale, refasé au maréchal les moyens 
nécessaires; les conservateurs répondirent en mettant en cause 
l'égoisme ambitieux du gouverneur général et la légèreté 
téméraire du ministre du 22 février. Quant au maréchal, 
moins noblement inspiré que ne l'avait été le général Trézel 
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après le désastre de la Macta, il se jeta à corps perdu dans ces 
querelles, comme s'il croyait faire oublier ses propres fautes 
par l’amertume de ses récriminations. Discussions pénibles, qui 
n'étaient qu'une tristesse et une humiliation de plus pour les 
vrais patriotes. 


XII 


De l'échec de Constantine, le ministère — c'était encore le 
ministère du 6 septembre — tira deux conclusions qu'il 
éprouvait quelque embarras à concilier, Il comprenait que 
la politique et l'honneur l'obligeaient à obtenir une répa- 
ration de l'échec subi par nos armes ; mais, en même temps, 
il se sentait confirmé dans son opposition aux idées et 
aux pratiques du maréchal Clauzel, dans sa préférence 
pour une occupation restreinte et pacifique. Tout d'abord, il 
voulut avoir à Alger un homme dont les idées ne fussent plus. 
en désaccord avec les siennes. Le maréchal se vit donc 
retirer son commandement, ce qui éveilla chez lui les plas- 
âpres ressentiments. Une ordonnance du 12 février 1837 
nomma à sa place le général Damrémont, de renom moins 
éclatant, mais esprit sûr, calme et droit. Envoyé naguère en 
Algérie avec uue mission confidentielle, il avait eu occasion de 
se former des idées sur la conduite à suivre en ce pays et de 
les faire connaître au ministère !; avant méme que le désastre 
de Constantine eùt mis en si triste lumière les défauts de la 
politique suivie par le maréchal Cluuzel, il l'avait jugée dérai- 
sonnable, coûteuse, stérile et périlleus pré- 















ussi en avai 
conisé une toute différente, qui pouvait se résumer ainsi : 
choisir certains points importants, de préférence sur la côte; s'y 
établir fortement, en faire une véritable terre française; de là, 





1 CE. dans les pièces justifcatives des Mémoires de M. Guise (e. IV, pe 828 
y une longue lettre, en date du 10 décembre 1836, écrite par le général 
Damrémont à M. Guisou 
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nouer des relations amicales et commerciales avec les indigènes, 
qui seraient amenés peu à peu à se rapprocher de nous et à 
s'imprégner de notre civilisation, 

Les instructions données au nouveau gouverneur étaient 
pleinement conformes à ses idées personnelles. « Le but que 
le gouvernement se propose, lui disait-on en substance, n'est 
pas la domination absolue, ni l'occupation efective de la 
Régence. Ce que la France a surtout en vue, c'est son éta- 
blissement maritime, c'est la sécurité et l’extensien de son 
commerce, c'est l'accroissement de son infuence dans la Médi- 
terranée. La guerre est un obstacle à tous ces résultats. Le 
gouvernement ne l'accepte que comme une nécessité dont il 
désire, dont il croit pouvoir hâter le terme. La France a surtout 
intérét à être maitresse du littoral. Les principaux points à 
occuper sont : Alger, Bone et Oran, avec leurs territoires. Le 
reste doit être abandonné à des chefs indigènes. La pacifica- 
tion est désormais l'objet principal à atteindre. La guerre n'est 
que le moyen de l'obtenir aux conditions les plus avantageuses, 
moyen auquel il ne faut avoir recours qu’à la dernière extré- 
mité. » Voilà pour la conduite générale. En ce qui touchait la 
vengeance à tirer de l'échec de Constantine, le gouvernement 
eût été heureux de ne pas recommencer une seconde expé= 
dition qui lui semblait peu en harmonie avec son système; 
il était d'ailleurs, non sans raison, plus préoccupé d'Abd- 
el-Kader que d'Ahmed. Aussi invitait-il ls gouverneur à 
tâcher d'obtenir à l'amiable une satisfaction qui nous dispen— 
sât de recourir aux armes. Si cette satisfaction était refusée, le 
ministère, malgré ses répugoances, n'hésitait pas, et il déclarait 
que la France irait dicter 165 conditions dans le palais méme 
d'Abmed. Seulement, il estimait prudent de ne pas se mettre à 
Ja fois sur les bras le bey de Constantine et l'émir de Mascara 
Avant donc d'agir contre le premier, il fallait se débarrasser du 
second, soit en lécresant par la guerre, soit en le désarmant 
par la paix. Cette partie de la tâche était spécialement confiée 
au général Bugeaud, nommé à Oran avec des pouvoirs qui le 
rendaient presque indépendant du gouverneur général. De ses 
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instructions il résultait que, tout en le laissant maitre d'atteindre 
son but per la guerre ou par la paix, on attendait de lui plutôt 
la paix. Il était autorisé à l'acheter par de grandes concessions : 
non-seulement on lui permettait, mars on lui prescrivait d'aban- 
donner Tlemcen et la Tafna; toutefois il devait obtenir de 
l'émir la reconnaissance de notre souveraineté, le payement 
d’un tribut, et lui imposer le Chélif pour frontière, c'est-à-dire 
le renfermer dans la province d'Oran. En méme temps qu'il 
donnait ces instructions au général Damrémont et au général 
Bugeaud, le gouvernement, pour les mettre à même de les 
exécuter, élevait de trente et un mille hommes à quarante-trois 
mille l'effectif de l'armée d'occupation. 

En répudiant le système du maréchal Clauzel, le ministère 
savait étre d'accord avec le sentiment de la Chambre. Quelques 
semaines après la nomination du nouveau gouverneur, une loi 
de crédits supplémentaires fut l'occasion d'un débat sur les 
affaires d'Afrique. Le rapport déposé par M. Janvier le 
22 mars 1837 était un réquisitoire sévère contre la conduite du 
maréchal et contre l'appui que lui avait donné le ministère du 
22 février: il y dénonçait une déviation de la politique jusqu'a- 
lors approuvée par le Parlement. La discussion qui s'ouvrit un 
mois plus tard fut trés-vive. Le maréchal Clauzel se défendit 
aigrement; M. Thiers intervint avec plus de réserve. Mais le 
sentiment de la majorité n'était pas avec eux; il était plutôt 
avec M. Molé et M. Guizot, préconisant l’« occupation limitée et 
pacifique »; M. Guizot av la vérité, d'ujouter qu'il 
demandait une « occupation limitée non pas seulement à trois 
ou quatre ports dans lesquels on serait enfermé, mais à des 
parties de territoire autour des principaux points ». Ce senti- 
ment de la Chambre était si manifeste que M. Thiers, n'osant 
l'affronter, niait que la question fût posée entre deux systèmes 
opposés, celui de l'occupation restreinte et celui de l'occupation 
complète ; ilse défendait, pour son compte, de vouloirlaseconde, 
et proclamait que « si on lui assurait Oran, Alger, Bone, avec 
une certaine étendue de territoire autour et des relations paci- 
fiques avec les tribus, il trouverait cela excellent »; la seule 
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question, à l'entendre, était de savoir si, une fois la guerre 
engagée, il fallait ou non la faire « prompte et énergique ». 
Vers la même époque, le rapport de la commission du budget 
se prononçait nettement pour l'occupation limitée, et préten- 
dait méme, en conséquence, réduire, pour 1838, le chiffre de 
l'armée d'Afrique à vingt-trois mille hommes. 

Le nouveau gouverneur général et le nouveau commandant 
d'Oran arrivèrent en Afrique, à peu près ensemble, en mars et 
avril 1837. Le premier se trouva tout de suite aux prises avec 
plusieurs tribus voisines de la Métidja qu’Abd-el-Kader avait fait 
soulever, pour occuper la division d'Alger et l’empécher de 
seconder le général Bugeaud. Quant à celuici, après quelques 
semaines employées en préparatifs militaires et en ébauches de 
négociation, il entra en campagne. Il s'aperçut bien vite 
qu’Abd-el-Kader était devenu trop fort et resté trop insaisissable 
pour étre abattu d'un seul coup !, ainsi que l’exigeait l'action 
projetée contre Constantine. D'ailleurs, sa petite armée, à peine 
en mouvement, se voyait presque dans l'impossibilité d'agir par 
le mauvais état des mulets qu’on lui avait expédiés précipitam- 
ment de France. Ilen conclut à l'urgence detraiter. Ses instruc- 
tions ne tendaient-elles pas plus à la paix qu'à la guerre? Un 
tel parti lui coûtait moins qu'on n'aurait pu le croire. Non qu'il 
ne füt déjà le vigoureux soldat qu'on verra plus tard à l'œuvre 
sur cette terre d'Afrique; seulement, en 1897, il ne pensait 
pas de l'entreprise algérienne ce qu'il en pensera en 1840. Mal 
vue par des parlementaires et des économistes, cette entreprise 
n'était pas alors mieux jugée par certains officiers; le général 
Bugeaud était du nombre, comme le maréchal Souit et plu- 
sieurs autres. Déjà, l'année précédente, dans les lettres que, 















pour occuper et sumeitre le paysi q 
pénibles, après avoir Lrülé force moisson: 
dans les hôpitaux, jt rentrer et chercher de nouveau à traiter, et te con 
tenter d'a À peu de chose près semblable à celle que 
avant tous ces désastres » (Le Maréchal Bugeaud, par Le comte »° 
P.82) 
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de la province d'Oran, il écrivait au ministre de la guerre, il 
mettait en doute si l'on conserverait s cette fâcheuse conquête» 
et il ajoutait : « Je suis trés-convaincu que l'on peut soumettre 
le pays, pour un temps du moins, avec beaucoup d'activité et 
de dépense, mais je ne crois pas du tout que l'on soit récompensé 
des frais et du sang versé !. » 

Une fois décidé à traiter, le général Bugeaud ne traina pas les 
choses en longueur. Des ouvertures furent faites à l’émir. Celui-ci 
exigea tout de suite beaucoup plus que ne prévoyaient les 
instructions ministérielles. Le général, après avoir consulté ses 
officiers, prit sur lui de céder. En quelques jours, tout fut réglé. 
Le pouvoir de l'émir était reconnu non-seulement sur la pro- 
vince d'Oran, où nous abandonnions Tlemcen et la Tafna, mais 
sur toute celle de Titteri et sur la plus grande partie de celle 
d'Alger, y compris le port de Cherchell qui donnait accès à la 
merLa France « se réservait», dans la province d'Oran, Mos- 
taganem, Mazagran et leurs territoires, Oran, Arzeu, plus une 
bandede terrain le long du rivage, de la Macta à l'Oued-Malah; 
dans la province d'Alger, un territoire borné à l'ouest par la 
Chiffa, et au sud par la première créte du petit Atlas. Sans 
donte, par l'article premier, « l'émir reconnai ait la souverai- 
neté de la France en Afrique », et, pour les parties soumises à 
son autorité, l'article 3 se servait de cette expression : « l'émir 
administrer là province de .….»; mais on avait renoncé, 
devant sa résistance, à exiger de lui aucun tribut; de plus, Les 
antres clauses sur l’extradition des criminels, l'établissement des 
agents consulaires, ete., paraissaient considérer les deux parties 
comme traitant d'égal à égal. L'article 4 stipulait que « l'émir 
n'aurait aucune aulorilé sur les musulmans qui voudraient 
habiter le territoire réservé à la France »; cette réserve 
n'avait pas été obtenue sans peine. Par contre, nous n'avions 
rien stipulé en faveur des tribus qui avaient encouru la colère 
d’Abd-elkKader, en se meltunt sous notreprotection et en com 
battant à nos côtés. 
































? Leures des 24 et 29 juin 1836. (D'lonviuce, t 11, pe 28 et 34.) 
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Pour consentir des conditions qui faisaient à ce point reculer 
la France ct grandir son plus redoutable adversaire, il fallait 
que le général Bugeaud se crût obligé, pur ses instructions et 
par les circonstunces, à traiter à tout prix. Cette explication 
même ne suffit pas : il convient d'y joindre les illusions que 
s'était faite le général sur le caractère chevaleresque de l'émir 
et sur les profits de son alliance. « Je trouvais des avantages à 
lui céder plus de territoire, écrivait-il à M. Molé, parce qu'il 
nous offrait plus de garanties de sécurité et plus d'avantages 
commerciaux que des beys sans influence que l'on voudrait 
établir entre lui et nous. » 11 di au: « La connaissance 
que j'ai acquise du caractère religieux et sincère de l'émir, 
comme de sa puissance sur les Arabes, me donne la conviction 
profonde que toutes les conditions seront parfaitement exécu- 
tées; je me rends son garant, et je prouve la foi que j'ai dans sa 
parole, par la grande responsabilité que j'assume sur ma tête. » 
Ajoutons enfin que le vaillant et rude soldat n'était pas de taille 
àlutter, sur le terrain diplomatique, avecle souple et rusé Arabe ; 
il en avait un peu le sentiment : « Je ne crois pas, écrivait-il 
encore à M. Molé, qu'il y ait au monde rien de plus difécile 
que de traiter avec les Arabes. II est bien plus aisé de les 
vaincre en un jour d'action !. » 

Le traité fut signé au camp de la Tafna, le 30 mai 1837. Le 
général Bugeaud ft proposer, pour le lendemain, une entrevue 
à l'émir, qui l'accepta. Le rendez-vous était à neuf heures du 
matin, dans une vallée située àtrois lieues du camp. Le général 
y arrive, à l'heure fixée, avec une partie de son armée; m 
n'ytrouve pas Abd-el-Kader. Toutela matinée s'écoule dans cette 
attente. Vers deux heures, accourent des émissaires qui expli- 
quent le retard par toutes sortes de mauvaises raisons. Enfin, à 
<inq heures, un autre messager vient annoncer que l'émir est à 
une courte distance, et qu'en s'avançant un peu, on le rencon- 
trera. Tout à son impatience, le général laisse ses troupes et 
suit le messager avec son état-major. Mais il marche ainsi plus 








3 D'oevise, & If, pe 62, 83 et 72. 
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d'une heure, sans rencontrer personne. Quand enfinil découvre 
les Arabes, il est, depuis longtemps, hors de vue de sa propre 
armée. Sur les pentes de collines qui forment comme un im 
mense amphithéâtre d'une demi-lieue de développement, sont 
massés dix mille cavaliers ; au centre, un groupe de deux cents 
chefs, fastueusement vêtus et équipés; devant eux, Abd-el-Kader 
enveloppé dane un burnous d'étoffe grossière, monté sur un 
magnifique cheval noir qu'il manie avec dextérité, entouré 
d'hommes à pied qui tiennent la bride et les étriers. En face de 
cette imposante mise en scène, la petite troupe des Français, à 
laquelle se sont mélés des fonctionnaires civils d’une tenue peu 
militaire, avait maigre apparence et semblait quelque députa- 
tion venant rendre hommage à un vainqueur. C'est bien ce que 
voulait l'astucieux émir. Le général Bugeaud a trop tard le 
sentiment du piége où il s'est laissé choir. « Je trouve indé- 
cent, de la part de ton chef, dit-il à un des envoyés arabes, 
de me faire attendre si longtemps et de me faire venir si loin.» 
Mais s'il recule, on croira qu'il a peur de se trouver presque 
seul au milieu de cette multitude. Il met done son cheval au 
galop, joint Abd-el-Kader et lui propose de mettre pied à terre 
pour causer plusà l'aise. L'émir descend de son cheval, et a soin 
de s'asseoir le premier, laissant debout, devant lui, le général, 
qui n'a plus qu'à s'asseoir à son tour. Après un entretien qui dure 
quarante minutes environ, le général se lève : l'émir restait 
assis. « Il est convenable que tu te lèves avec moi », lui fait dire 
© le général, et le saisissant, en souriant, par la main, il l'enlève 
facilement de terre*. Abd-el-Kader prend le parti de sourire 
aussi, D'ailleurs, en dépit de ce dernier incident, il est arrivé à 
ses fins. Devant ses sujets rassemblés en foule pour jouir de ce 
spectacle, il s’est donné les apparences de la supériorité sur 
le chef des chrétiens. C'était beaucoup pour des populations 
très-attentives à ces questions de cérémonial. Aussi, quand 
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Le général était de taille mbldques ‘Abd Kader, au contraire, était pete. 
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J'émir rejoint son armée, une joyeuse et triomphante clameur 
s'élève de ses rangs et se méle au fracas d’un long coup de ton- 
nerre qui éclate au même moment. L'état-major français lui- 
méme s'arrête, saisi par la grandeur de la scène. Quelques 
semaines plus tard, devant tous les chefs arabes de nouveau 
réunis, Abd-el-Kader complétait son triomphe, en se faisant 
introniser solennellement dans cette ville de Tlemcen qu'il avait 
si longtemps convoitée et que les Français venaient de lui 
livrer, 

Les conditions du traité ne laissèrent pas que de causer en 
France un pénible étonnement. C'était fournir à l'opposition un 
grief qu'ellese donna de garde de négliger; la presse de gauche 
fit même d'autant plus de bruit de cette affaire qu'elle n'ai- 
mait pas le général Bugeaud, qui d'ailleurs le lui rendait bien. 
Malgré ces attaques, malgré les critiques plussérieuses du géné- 
ral Damrémont, le ministère se décida à ratifier le traité. Il eut 
occasion de s'en expliquer dans la Chambre, à propos du 
budget : M. Mauguin avait violemment blimé « cette transac- 
tion honteuse, où l'on avait vu un général français aller devan- 
cer l'Arabe jusque dans sa tente, et lui donner ainsi le droit de 
dire à ses hordes que la France s'était humiliée devant lui » ; 
M. Molé répondit en opposant, une fois de plus, le système 
de l'occupation restreinte qui était le sien, à celui de la con- 
quête absolue et de l'occupation générale dont il déclarait 
ne vouloir jamais être l'exécuteur : le traité était l'appli 
tion du premier système. « Nous vous avions dit, ajouta le 
président du conseil, que le but de la guerre serait la paix. 
En eflet, nous avions cru qu'il faudrait l'acheter avec l'ar- 
gent de la France et le sang de ses enfants. Mais il s'est 
trouvé, en Afrique, un général patriote qui, placé à la tête 
de la plus belle division qu'un officier français pat com- 
mander, aimant la guerre et sachant la faire, a préféré l'in- 
térêt de son pays à tout. Ce général a compris qu'il pouvait 
faire, dès à présent, une paix qu'il avait cru d'abord devoir 
être le but et le prix de la victoire, et il s’est efforcé de la 
négocier. Je l'en ai loué, Messieurs, et pour ma part, je me 

















Google 


524 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


suis associé à la responsabilité qu'il prenait. » La majorité pa- 
rut témoigner, par son attittude, que ce langage répondait à ses 
sentiments !, 


XII 


La paix conclue avec Abd-el-Kader avait du moins cet avan- 
tage qu'elle nous permettait de concentrer tous nos efforts du 
côté de Constantine. Dès le 23 juillet 1837, le général Damré- 
mont se transporte à Bone. Les instructions du ministère étaient 
de tàcher d'abord d'obtenir satisfaction, sans recourir aux 
armes. « Jusqu'au dernier moment, écrivait M. Molé, la paix 
plutét que la guerre. + Le gouverneur s'y conformait d'au- 
tant plus volontiers, que l'intérét politique ne lui paraissait pas 
être d'abuisser ou de détruire le seul rival possible de l'émir. Des 
ouvertures sont donc faites à Ahmed : on lui demande de se re- 
connaître vassal de la France, à laquelle il payera tribut, et dont 
il fera Aotter le pavillon au-dessus du sien, dans les occasions 
solennelles. Le bey semble d'abord se préter aux négociations ; 
mais c'est pour nous endormir et gagner la mauvaise saison. Au 
fond, malgré sa couardise personnelle, il est résolu à résister; 
l'expérience de l’année précédente lui donne confiance; il 











ie logue trds-pénible pour le général Bugeaud, Le 
raté de la Tafos contenait un ardele secret, aux cermes duquel l'émir s'engagenit 
à verser 180,000 francs au général. M. Molé, consulté, avait paru d'abord autoriser 
lation de ce « cadeau de chancellerie + que le général voulait employer à 
récompenser les officiers de son entourage es à subventionner les chemins vit 
maux de son département, Le conseil des ministres, avec raison plus sévère, refus 
d'approuver cette clause, quine fut pas exécutée. En cette circonstance, le général 
s'était, sans intention mauvaite, conformé à certaines habitudes prises par les çéoé- 
raux de l'Empire, et il ne s'était pas rendu compte que ces pratiques n'écaiont plus 

ssivante, su cours d'un procèe fit à un général de Rrowsrd, 
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compte sur des secours que la Porte doit lui faire parvenir par 
Tunis; enfin l'exemple d'Abd-el-Kuder n'est-il pas là pour lui 
faire croire qu'on a profit à nous tenir tête? Aussi, quand le 
général Damrémont, las de ses réponses toires, le met en de- 
meure de choisir entre la soumission et la guerre, il lève le 
masque et se prononce pour la guerre. Force est bien alors au 
ministère d'ordonner l'expédition. 

Déjà le mois de septembre est entamé : on approche de l'au- 
tomne qui nous a été une première fois si fatal, et cependant 
nous sommes loin d’être prêts. Sans doute Guelma a été forte- 
ment occupé, et un camp établi à Medjez-Amar, au passage de 
la Seybouse, pour rapprocher de Constantine notre base d'opé- 
ration : mais combien d'autres préparatifs ont été négligés, parce 
que l'on comptnit sur une solution pacifique! On est loin d'avoir 
rassemblé ce qu'il faut d'hommes et de matériel. Pour rattra- 
per le temps perdu, tous, ministre, gouverneur, agents divers, 
déploient, en France comme en Afrique, une activité fiévreuse. 
En méme temps, une escadre vient s'embosser devant Tunis et 
barre le chemin aux secours envoyés par les Turcs. Mais à 

‘chaque pas on se trouve ralenti ou empéché par quelque ob= 
stacle. La fièvre sévit au camp de Medjez-Amar. Bientôt, c'est le 
choléra qui échate, décimant les troupes, à mesure qu'elles arri- 
vent, et entravant les transports pur les exigences de la police 
sanitaire; 2,400 malades encombrent les hôpitaux de Bone. Il 
n'est pas jusqu'à la peste qui ne nous menace par Tunis. Enfin 
divers signes annoncent le commencement de la saison des 
pluies. La préparation est encore bien imparfaite, mais 
l'attente est pleine de périls. Le général Damrémont se décide 
donc à jouer la partie avec les moyens dont il dispose. L'ordre 
de départ est donné pour le 1* octobre 1837. 

Le corps expéditionnaire compte environ dix mille combat- 
tants. L’artillerie, dont le rôle doit être capital, comprend 16 
pièces de campagne et 17 de siége, dont 4 canons de vingt- 
quatre. La cavalerie est peu nombreuse. Chaque fantassin porte, 
outre huit jours de vivres et 60 cartouches, un fagot et un grund 
bâton tenu à la main, pouvant servir à faire cuire trois fois la 
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soupe. Les divers services sont loin d'être au complet : les 
vivres ne sont assurés que pour deux semaines; chaque canon 
n'est approvisionné qu’à deux cents coups et même moins; les 
jours etes boulets sont comptés. Mais si le matériel laisse à dés 

rer, le moral est excellent. IL y a là des officiers d'élite et aussi 
beaucoup de vieux soldats d'Afrique, mélés à de jeunes volon- 
taires pleins d'ardeur. Chsenn a brigué l'honneur de prendre 
part à cette expédition; noble émulation dont l'exemple était 
donné sur les marches du trône. Dès l'origine, le duc d'Orléans 
avait sollicité le commandement de l'entreprise; le duc de 
Nemours de son côté avait fait valoir qu'ayant assisté au revers, 
il avait droit d'étre à la revanche ; enfin le prince de Joinville, 
alors sur l’escadre envoyée à Tunis, comptait bien s'en échapper 
à temps, pour être aussi de la fête. Les ministres ne laissaient 
pas que d'être embarrassés de ces jeunes ardeurs. Quand la vie 
du Roi était, chaque jour, menacée par des assassins, fallait-il 
laisser s'expose, à la Fois, les trois princes en état de porterles 
armes? Dans la difficulté de choisir entre eux, il fat décidé 
qu'aucun d'eux ne ferait partie del'expédition. À cette nouvelle, 
le duc d'Orléans accourt, se plaint au Roi, fait valoir auprès des 
ministres le droit d’un prince de risquer sa vie pour l'honneur 
du drapeau, et obtient, après une discussion de cinq heures, 
qu'on lui rende sa place au combat. Bientôt cependant, devant 
la tristesse de son frère cadet, il lui cède généreusement cette 
place si enviée*. Le duc de Nemours est donc mis à la tête 




















1 Sur le moment même, le due d'Orléans à raconté cet incident au 
Damrémont, dans une lettre qui fait singulièrement honneur À son caractère et 
À 10m cœur. Après ax 
Reï, le prince 
au « désespoir + de son père et de s 

















mais la ples grande fsreur 
otre bonté m'est acquise. Plus elle à êté 
erupules, plus les miens d'élèvent, a 


ete leure pour le 
que je puise espérer pour ma 
grande, plus vous m'avez sac 
j'éprouve maintenant, au-dess 

de ne pas augmenter votre ide et peut-être votre danger, et de ne pas 
fauver mes rapports avé mon frère Nemouri. Vous comentirez que ce st à 

‘vous demande de lui 
le commandement de 
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d'une des quatre brigades; les trois autres sont sous les ordres 
du général Trézel, du général Rulhière et du colonel Combes. 
Le commandement supérieur appartient au gouverneur, le 
général Damrémont. Pour diriger l'artillerie, on est allé cher. 
cher dans sa retraite le général Valée, le « premier artilleur de 
l'Europe », dit le duc d'Orleans; il venait faire sa dix-septième 
campagne et son vingt-deurième siége, se mettant avec abné- 
gation sous les ordres d'un commandant en chef qui n'était 
ne quand luianéme avmt déjà ses épaulettes de 





que capi 
général. A la tête du genie, était le général Rohault de Fleury. 
Tous, officiers et soldats, sont pleins d'entrain, sentant la 
difficulté, mais aussi l'importance et, pour ainsi dire, la solen= 


J'y renonce pour que Nemours fasse la campagne. Dieu seul et moi saurons 
jamais ce que, depuis trente heures 
dira que j'a 
aurapé qu'on me l'ait accordé, et que, sons un faux préterte de générosité, je 
me auis rxempté de la corvée. Je suppertrrai cettr cruelle humiliation avec La 
ben de cœur eu d'esprit d'un home rrsiqué a perdre un inmense arantage 
personnel, si, à ce pris, il assure l'union de sa famille, le cepos de son père qu' 
Hit étre érurllement trouble, et s'al célme le cœur Ge sa imère.… Je trouver 
quelque conselatin à me tristesse si, dans La leraete ei le sang-froid avec lequel 
Le supnortersï tout, jusqu'aux piopos qui vendranc emçoïsouner cette blessure, 
vous voyez une garantie de ce que j'eusse fait a229 La mission ii 
confee. Mon frère Nemours ignore totalement ce que je vous 
que ce fée vous qui le lui apprisiez, Siré, et js vous demande de permettre que 
et mo rdions le silence sur ce qui s'est paué entre nous... « Le 
ra lettre au général Dammrémont : » Maintenant, je 
car je n'ai pa changé d'ople 
le commandement de 

































jus prince terminait ain 
smbe quresque sous le poids de mon cha 
ane les iNMEnskS avantages personnels que i'offrai 
Fexpédition, et je ne serai probablement récompensé d'un sacrifice qui laissera 
des traces prolundes dans ma vie, que par la croyance genéralement répandue 
que j'ai reeulé, que je sais montrer de l'ardeur de loin, mais que quand il faut 
uier ma patrie je n'y suis plus, que je suis ou cheval qui piaffe sur place, 
supporters cute odlieuse aituation et ja 
me de ceux qui ont lu dans mon curur et jugé les nobles 
motif. qui m'ont guidé. Puis, par mon travail 2 mon énergie, je reconquerrai 
geutatre dans sion année, d'effort que j'aurais pu sequérr d'une scale 
Dix heures du sur, Je reçois la réponse du Roi. Mon premier soin 
En nue Mn BU ES oem déjà, vous serez con= 
tent de Ini, ec ce sera mettre quelque baume sur mes plaies que dé le placer 
dans les situations les ples propres à ce qu'il s distin, qu'il prouve ce 
qu'il ÿ à en lui. Vous me cunnaisier assez pour satoir qu'aucun sentiment d'envie 
2€ trouve place dans mon cœur, et je ma hâte d'aller au-devant de veue penie 
ie vous soubaite toute la gloire possible... » (L'Algérie de 1830 à 1840, 
M. Camille Rocsser, €, pe 290 à 261.) 
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nité patriotique de la mission dont ils se trouvent chargés. 
Ce n'est pas seulement la France qui attend d'eux une 
revanche nécessaire à l'honneur de ses armes; c'est l'Eu- 
rope, rendue attentive par le douloureux retentissement du 
désastre de l'année précédente, qui a envoyé ses officiers pour 
assister à cette seconde expédition, et qui se dispose à mesurer, 
d'après cette épreuve, l'énergie militaire dont la France est 
encore capable. 

La première journée de marche est difficile. IL faut gravir 
des pentes rapides. La pluie tombe. Les voitures n'avancent 
qu'avec peine sur un sol détrempé. Le général Valée est vu à 
pied, un fouet à la main, excitant les attelages. Heureusement, 
le mauvais temps ne dure pas, et les journées suivantes sont 
moins pénibles. Le convoi, bien que ne contenant pas même le 
nécessaire, avait une lieue et demie de long : on conçnit l'effet 
que pourrait produire, sur une colonne ainsi allongée, une 
attaque des Arabes; mais ceux-ci, qui comptent nous voir 
échouer encore devant les murs de Constantine, n'inquiètent 
pas notre marche et travaillent seulement à nous rendre la 
retraite impossible, en détruisunt toutes les ressources du pays. 
Vers la fin, arrivés à ces plateaux où leurs devanciers ont tant 
souffert l'année précédente, nos soldats retrouvent la pluie, la 
boue, et aussi les lugubres vestiges du désastre qu'ils viennent 
venger: ici, les débris du convoi pillé par les Arabes; plus loin, 
les ossements blanchis de Français décapités. 

Le 6octobre au soir, l'armée se trouve en face de Constantine. 
Sur les remparts, sur les toits, autour d'immenses bannières 
rouges, se presse une population nombreuse qui accompagne de 
ses cris de guerre le fracas du canon, Tout annonce la résolution 
d'une défense énergique. Depuis l'année précédente, la pluce 
est devenue plus formidable encore; les points reconnus faibles 
ont été fortifiés. La garnison, commandée par le brave Ben- 
Aïssa, est composée de soldats tures et kabyles, et renforcée 
par une milice urbaine. Soixante-trois bouches à feu sont ser- 
vies par des canonniers recrutés, un à un, pour leur adresse. 
Au dehors, Ahmed, qui a préféré prudemment ne pas s'enfermer 
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dans la ville, tient la campagne avec dix mille cavaliers. Pour 
triompher de tels obstacles, quels sont nos moyens? Nous avons 
moins de soldats, moins de canons que l'ennemi. Une chose 
nous manque plus encore que le nombre, c'est le temps; la 
limite de nos approvisionnements nous place dans cette alter. 
re, ou de vaincre en quelques jours strictement comptés, ou 
de périr. Et puis le mauvais temps est venu, la pluie glaciale, 
les bourrasques et la boue. Presque tous les chevaux suzcom- 
bent. La fièvre et la dyssenterie sévissent parmi les soldats. 
Les difficultés sont telles que quelques-uns parlent de retraite 
la question est débattue dans une sorte de conseil de guerre; 
l'avis qui prévaut est que l'honneur ne permet pas de reculer. 

Les commandants ont vite reconnu que le seul point atta- 
quable est Coudiat-Aty, sorte d'isthme par lequel l'ilot rocheux 
de Gonstantine communique avec les plateaux environnants. 
Pour gagner du temps, on supprime les gradations et les pré 
cautions d'usage : les batteries sont placées tout de suite aux 
distances où l’on n'arrive d'ordinaire qu'à la fn d’un siége; on 
exécute de plein jour des travaux qui en d'autres circonstances 
eussent été faits de nuit. Le roc ou la boue liquide ne permettent 
pas d’étiblir des abris; peu importe, on avance à découvert. 
Les travailleurs, pour ne pas interrompre leur besogne, se 
laissent fusiller sans riposter. Les gros canons, qu'il faut trai- 
ner dans la boue, sur des pentes abruptes, à travers des tor- 
rents grossis, s'embourbent, se renversent; les soldats les tirent 
ou les relèvent, sous le feu de l'ennemi. Pendant ce temps, 
sorties impétueuses et acharnées de la garnison , attaques répé- 
tées de l'armée du dehors; mais tout est répousé. 

Le 11, après quatre jours de ces efforts surhumains, les bat- 
teries de brèche sont installées. L'heure est grave : il n'y a que 
deux cents coups à tirer par pièce. Sera-ce assez pour ouvrir un 
accès dans la place? Tout d'abord, les boulets semblent sans 
effet sur l'épaisse muraille. L'armée regarde, silencieuse et 
inquiète. Enfin, un coup d'obusier, pointé par le général Valée, 
détermine un commencement d'éboulement. Les soldats saluent 
d'un cri de joie ce qui leur promet un prochain assaut. Toutefois, 
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avant de recourir à ce moyen extrême, le général Damrémont 
fait proposer aux assiégés une capitolation. « Si les chrétiens 
manquent de poudre, répond-on à notre parlementaire, nous 
leur en enverrons; s'ils n'ont plus de biscuit, nous partagerons 
le nôtre avec eux; mais tant qu'un de nous sera vivant, ils ne 
prendront pas Constantine. » 4 « Voilà de braves gens, 
s'écrie le général Damrémont en recevant cette réponse; eh 
bien, l'affaire n'en sera que plus gloriense pour nous. » 

Le 19, nouvelle batterie de brèche, plus rapprochée du 
rempart. En s'y rendant avec le duc de Nemours, le général 
en chef suivait un chemin exposé au feu de la place. Un pre- 
boulet passe sur sa téte. Comme on l'engage à hâter le 
pas . « C'est égal», répond-il. Au méme moment, ricoche un 
autre boulet qui le tue. A côté de lui, le général Perrégaux, 
son chef d'état-major général, est aussi frappé mortellement 
d'une balle. La funèbre nouvelle se répand aussitét : l’armée est 
douloureusement émue; mais elle a confiance dans le général 
Valée, appelé, par ancienneté de grade, à remplacer le général 
Damrémont. 

Dans la soirée du 12, la brèche est reconnue praticable et 
l'assaut annoncé pour le lendemain matin, vendredi 18. L'avis 
est reçu avec transport par le soldat. C'est la fin de ses soufe 
frances; il n'ignore pas que l'affaire sera chaude et rude; il sait 
aussi que l'artillerie a dépensé tous ses boulets, que les vivres 
sont presque épuisés, et qu'un échec serait un désastre ; mais il 
est résolu à vaincre. Tous les corps se disputent l'honneur de 
monter à la brèche. II faut que le général en chef forme trois 
colonnes d'assaut, où les divers régiments sont représentés. 
Le général Valée fait appeler La Moricière, qui doit commander 
la première colonne. « — Golonel, ,, étes-vous bien sur 
que la colonne que vous commanderez sera énergique jusqu'à 
la fin? — Oui, mon général, j'en réponds! — Êtes-vous bien 
sûr que toute votre colonne fera le trajet de la batterie à la 
brèche sans tirailler et sans s'arrêter? — Oui, mon général, 
pas un homme ne s'arrêtera, pas un coup de fusil ne sera 
tiré. — Combien pensez-vous que vous perdrez d'hommes 
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dans le trajet? — La colonne sera forte de quatre cent cin- 
quante hommes. J'ai calculé cette nuit qu'il ne se tirait pas en 
avant de la brèche plus de quatre cents coups par minute; le 
quinzième au plus des coups pourront porter; je ne perdrai pas 
plus de vingt-cinq à trente hommes. — Une fois sur la brèche, 
vous avez calculé quelles seront vos pertes? — Cela dépendra 
des obstacles que nous rencontrerons. L'assiégé aura dans ce 
moment-là un grand avantage sur nous; la moitié de la colonne 
sera vraisemblablement détruite. — Pensez-vous que, celte 
moitié étant détruite, l'autre moitié ne fléchira pas? — Mon 
général, les trois quarts seraient-ils tués, fussé-je tué moi-même, 
tant qu'il restera un officier debout, la poignée d'hommes qui ne 
sera pas tombée pénétrera dans la place et saura s'y maintenir, 
— En êtes-vous sûr, colonel? — Oui, mon général. — Réflé. 
chissez, colonel. — J'ai réfléchi, mon général, et je réponds 
de l'affaire sur ma tête. — C'est bien, colonel; rappelez-vous 
et faites comprendre à vos officiers que demain, si nous ne 
sommes pas maitres de la ville à dix heures, à midi nous 
sommes en retraite. — Mon général, demain à dix heures 
nous serons maîtres de la ville ou morts. La retraite est impos- 
sible; la première colonne d'assaut du moins n'en sera pas!. » 
De leur côté, les défenseurs de Constantine, nullement décou- 
ragés, préparent la défense, élèvent des barricades, crénellent 
les maisons; puis, ce travail fait, mmobiles à leur poste, ils 
passent la nuit en prière ; pendant ce temps, dans l'intérieur 
de la ville, les vieillards, les femmes, les enfants, réunis sur les 
places publiques, répondent en chœur aux chants des muezzins. 

Le lendemain matin, 13 octobre, la pluie a cessé, le soleil 
brille. « Enfoncé Mahomet! Jésus-Christ prend la semaine! » 
s'écrie le troupier français. On tire les derniers boulets, et la 
première colonne, La Moricière en tête, s'élance sur la brèche, 
atteint le sommet en quelques instants et y plante le drapeau 
tricolore. Mais, le rempart franchi, loin de pouvoir pénétrer 
dans la ville, nos soldats se trouvent arrêtés dans un chaos, sans 
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issue, de constructions et de ruines informes; fusillés de toutes 
parts, ils n'avancent qu'à coups de hache et de marteau. On 
se bat à terre, on se bat dans les maisons, on se bat jusque 
sur les toits. Cette terrible lutte durait depuis quelque temps, et 
la petite troupe progressait lentement, quand, sous ses pieds, 
se produit une explosion formidable, renversant et détruisant 
tout dans un vaste rayon. C’est un magasin à poudre qui vient 
de sauter. Beaucoup des assaillants, dont presque tous les off 
ciers de la première colonne, sont écrasés ou mutilés : la Mo- 
ricière git par terre, blessé et aveuglé. Les soldats qui sont 
parvenus à se tirer des décombres, la figure brûlée, sans che- 
veux, dégouttants de sang, les vétements en lambeaux et les 
chairs pantelantes, se précipitent vers la brèche, criant à 
leurs camarades de la seconde colonne qui arrivent : « Sauvez- 
vous, sauvez-vous! nous sommes perdus, tout est miné! » À 
cette vue, à ces cris, les nouveaux venus s'arrétent hésitants. 
C'est l'instant critique. Le colonel Combes, le chef de bataillon 
Bedeau, le capitaine de Saint-Arnaud et d’autres braves agitent 
leurs épées et s'élancent, en poussant de toutes leurs Forces le 
cri: « En avant, en avant!» Les soldats entraînés les suivent, 
se précipitent à leur tour dans l'efroyable cratère, et repren- 
nent l'attaque, en passant sur les cadavres déBgurés de leurs 
camarades. Les Turcs et les Kabyles, qui résistent, pied à 
pied, avec un grand courage, sont contraints de reculer. Ils ne 
le font pas sans nous tuer beaucoup de monde. Le colonel 
Combes est atteint de deux balles en pleine poitrine ; il donne 
ses derniers ordres et, toujours debout, vient faire son rapport 
au général Valée. « Ceux qui ne sont pas blessés mortellement, 
ajoute-t-il, pourront se réjouir d'un aussi beau succès; pour 
moi, je suis heureux d'avoir encore pu faire quelque chose 
pour le Roi et pour la France. — Mais vous, colonel, s'écrie 
le duc de Nemours, vous êtes donc blessé? — Non, Monsei- 
gneur, je suis mort. » Puis il se Livre aux mains des chirur- 
giens; deux jours après il était mort. 

Cependant les Français continuent à arriver dans la ville, 
par petits paquets, afn d'éviter l'encombrement. Le général 
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Rulhière prend la direction de l'attaque, pour lui donner de 
l'ensemble. Notre succès se dessine de plus en plus. Il était 
près de dix heures, et ce terrible combat avait commencé à 
sept heures. L'un des acteurs de ce drame, le capitaine de 
Saint-Arnaud, écrivait, le lendemain, à son frère : « Figure-toi 
tout ce qu'il ÿ a de plus épouvantable au monde, de l'avis 
même des vieux guerriers de l'empire : une résistance almi- 
rable; des hommes qu'il fallait tuer deux fois; une ville prise 
à la baïonnette sous un feu écrasant, maison par maison, rue 
par rue, et ce massacre, de part et d'autre, durant trois heures" 
Enfin l’héroïque obstination de nos soldats l'emporte. Des 
hommes sans armes, portant un papier blanc au bout d'un 
bâton, se présentent au général Rulhière : c’est la ville qui se 
rend; la résistance est brisée. À ce méme moment, beaucoup 
d'habitants, fuyant épouvantés, cherchent à s'échapper de la 
ville par le ravin à pic qui l'entoure; ces malheureux 5e poussent 
lesunslesautres,ettombent,en une effroyable cascade humaine, 
au fond du gouffre : plus de deux cents cadavres s'y écrasent, 
après avoir laissé des lambeaux de chair aux aspérités du roc. 
Cependant le combata cessé partout. Les vainqueurs couronnent 
les toits des édifices et, se tournant vers leurs camarades demeu- 
rés en dehors des murailles, leur annoncent le succès par un 
long cri de : Vive le Roi! Le général en chef vient occuper le 
pahis du bey, avec le duc de Nemours, et donne l'ordre d’arréter 
partout le pillage. Du haut d’une colline, Ahmed a regardé 
l'assaut : à la vue du drapeau tricolore qui flotte sur la kasba, 
il sent que tout est perdu, verse des larmes, pousse des impré- 
cations, et s'enfuit vers les monts Aurès, suivi seulement de 
quelques cavaliers. 

Nous sommes maitres de Constantine. Qu'en faire? L'aban- 
donner? on n’y peut songer après avoir eu tant de mal à s'en 
emparer, La garder? Mais comment laisser à la garnison les 
vivres et les munitions nécessaires, alors que l'armée n'en a 
pas pour elle-même et qu'elle n'a plus de chevaux pour er 
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envoyer chercher à Medjez-Amar? D'ailleurs, eût-on approvi- 
sionné une première fois cette garnison, comment la ravitailler 
ensuite? Ne sera-ce pas un autre Tlemcen, plus éloigné encore 
de la côte? La sage politique du général Valée trouve tout de 
suite la meilleure solution. Il s'applique, par sa modération 
équitable, à rassurer et à gagner les indigènes, et obtient d'eux 
ce que la victoire elle-même ne suffit pas à procurer en Algérie, 
des vivres. Trente et un chefs des tribus voisines viennent faire 
leur soumission et offrir leurs services. En même temps, le 
17 octobre, l'armée, victorieuse, mais épuisée, a le bonheur 
d’ouvrir les portes de Constantine à une petite colonne française, 
escortant un convoi de ravitaillement : cette colonne était partie 
de Medjez-Amar, aussitét après l'arrivée de renforts envoyés de 
France. Dans ses rangs, se trouvait le jeune prince de Joinville, 
inconsohble de n'avoir pa prendre part à l'assaut, mais devant 
trouver bientôt sa revanche au Mexique. Dès lors, le général 
Valée peut revenir à Bone; il laisse à Constantine une garnison 
de deux mille cinq cents hommes, approvisionnée pour cinq 
mois, et — ce qui vaut mieux encore —en bons rapports avec 
les populations du voisinage. Ahmed d'ailleurs n'a rien d'un 
Abd-el-Kader. 

Le retour s'accomplit au milieu de populations soumises, 
sans obstacles, mais non sans souffrances. L'armée traine un 
long et douloureux convoi de malades et de blessés. La pluie 
tombe; le choléra sévit, et chaque bivac est marqué par de 
vastes fosses remplies de cadavres. Les vautours et les lions 
suivent la colonne, dans l'attente de leur funèbre päture. Le 
due de Nemours, qui a sollicité pour sa brigade l'honneur de 
former l'arrière-garde, est admirable de sollicitude compatis- 
sante et d'active fermeté. Enfin, le 3 novembre, un peu plus 
d'un mois après son départ, l'armée se retrouve sous les murs 
de Bone. Les rapports officiels accusent cinq cent quarante- 
quatre blessés et cent cinquante-trois tués : parmi ces derniers, 
sont le général en chef et son chef d'état-major". 








10n remarque la proporuon considérable des officiers frappés. Dans l'asant, 
rourament, ils figurèrent pour un quart, et les sout-cfficiers pour un autre quart. 
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La France entière salun avec une émotion joyeuse l'exploit 
de cette petite armée, dont le général Valée, véléran des guerres 
de l'empire, pouvait dire qu'elle « venait d'égaler ce qu'il avait 
vu de plus beau dans sa longue carrière » . Et le Roi ajoutait, du 
haut du trône : « La victoire a plus fait quelquefois pour la 
puissance dela France, selle n'a élevé plus haut lagloire et 
l'honneur de ses armes. » On oubliat, dans la fierté de ce lustre 
nouveau, ct la tristesse de l'échec de l'année précédente, et la 
déception toute récente du traité de la Tafna. Le général Valée 
reçut le bâton de maréchal et le titre de gouverneur général, 
Le corps du général Damrémont, rapporté en France, ÿ fatreçu 
avec les honneurs militaires et inhumé à l'hôtel des Invalides. 








XIV 


Le traité dela Tafna, d'une part, l’écrasement du bey de 
Constantine, d'autre part, procurèrent à nos possessions afri- 
caines une paix relative qui devait durer jusque vers la fn de 
1839. Ces deux années ne furent pas cependant, pour l'armée 
française, une époque de repos et d'inaction. Le maréchal 
Valée résolut d'employer le loisir que lui laissait la paix, à 
s'établir fortement dans le territoire réservé à la France. Sur 
les moyens à employer, il s'était fait un système. En par- 
courant l'Algérie, il avait remarqué qu'un seul conquérant 
avait laissé sa marque, imprimée en caractères ineffaçables, 
sur ce sol tant de fois dévasté; c'était le peuple romain. Ne 
retrouvait-on pas cette marque dans les restes de villes et de 
routes qui avaient tant de fois étonné nos soldats au milieu 
d'un pays devenu presque désert? Le maréchal estima que, 
pour dominer des populations peu changées depuis Jugurtha, 
il fallait procéder à la romaine, créer aussi des routes et des 
villes, le plus souvent aux mémes endroits, et y employer les 
bras de nos soldats transformés en nouveaux légionnaires. 
Le gouverneur exposait en ces termes son plan au président 








Google 


536 LA CRISE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. 


du énnseil : « Je veux que la France refasse l'Afrique romaine. 
Tant que la confiance du Roi me maintiendra dans le poste que 
j'oceupe, je m'efforcerai de créer des villes, d'ouvrir des voies 
de communication. Sous mes ordres, l'armée ne parcourra pas 
à l'aventure les a inces africaines, sans laisser plus detraces, 
après elle, que n’en laissent les bateaux à vapeur de la Méditer- 
ranée. J'irai lentement, mais je ne reculerai jamais. Partout où 
je pbserai le pied de la France, je formerai des établissements 
durables, Les villes qui existent encore, je les agran Je 
leur donnerai une prospérité inconnue sur cette terre, depuis 
bien des siècles, et, si la Providence me donne le temps d'accom- 
plir cette œuvre, je laisserai sur le sol africain des traces pro- 
fondes de mon passage !. » 

Pour livrer ce nouveau genre de combats, le maréchal Valée 
disposait d'environ quarante-cinq mille hommes. Le gouverne- 
ment, en dépit des promesses de réduction faites naguère aux 
commissions du budget, consentait à laisser l'armée au chiffre 
qu'elle avait atteint lors de l'expédition de Constantine. Il eût 
hésité à mécontenter le maréchal, qui, de manières assez rudes 
avec tout le monde, ne ménageait pas les ministres et semblait 
toujours prét à leur mettre le marché à la main, au cas où il 
n'eût pas obtenu d'eux ce dont il croyait avoir besoin. À cette 
époque, d'ailleurs, la Chambre, sansavoir encore dépouillé toutes 
ses préventions, était devenue moins parcimonieuse. On put 
s'en apercevoir, en juin 1838, lors de la discussion du budget : 
le ministère proposait, pour l'Afrique, une augmentation de 
crédits de près de neuf ons ; malgré les vives attaques de 
MM. Duvergier de Hauranne, Jaubert et Desjobert, ces crédits 
furent votés à une grande majorité. Vers la même époque, 
M. Jouffroy publiait, sous ce titre : De la politique de la France en 
Afrique, une étude remarquable qui montrait ce qu'étaient deve- 
nues, sur cette question, les idées de la partie la plus éclairée du 
monde parlementaire. Après avoir proclamé que « l'Afrique 
était, en ce moment, la plus grande affaire de la France », il 














* Éloge du meréchal Valée, prononcé à le Chambre des peurs par le comte Molé, 
dans la téance du 8 août 1847. 
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constatait que la question de la conservation de la conquéte avait 
été définitivement tranchée par l'instinct national, malgré l'hé- 
sitation des Chambres. « Aujourd'hui, disait-il, ce jugement est 
accepté. Chambres et cabinet, tous s'y résignent, et ceux qui ont 
le plus hautement conseillé l'abandon de l'Afrique n'en deman- 
dent plus maintenant que l'occupation prudente et limitée. » 
Non sans doute que l'auteur se fit illusion sur les difficultés que 
devaient présenter la soumission et la pacifcation de ce pays : 
«Il est possible, disait-il, qu'un demi-siècle n'en voie pas la 
£n; il y faudra chaque année des hommes et des millions. » 
Mais l'œuvre lui paraissait valoir ces efforts et ces sacrifices. 
« Dire qu'Alger est une colonie, ajoutait-il, c’est mal parler; 
Alger est un empire, un empire en Afrique, un empire sur la 
Méditerranée, un empire à deux journées de Toulon. Or quand 
la Providence fait tomber un empire entre les mains d'une 
nation puissante, ou le cœur de cette nation ne bat plus, et ses 
destinées sur la terre sont accomplies, ou elle sent la grandeur 
du don qui lui est fait, et le témoigne en le gardant. La France 
a noblement subi ceite épreuve; à l'enthousiasme avec lequel 
elle a accepté sa conquête, à la fermeté avec laquelle elle l'a 
défendue, on a vu que son rôleen ce monde n'était pas fini 

Dans la province d'Oran, nos possessions étaient à ce point 
réduites, que l'initiative du maréchal Valée ne trouva guère às'y 
exercer. Il se borna à faire construire une belle route, taillée en 
corniche et en galerie, d'Oran au fort de Mers-el-Kébir. Il y 
avait plus à faire dans la province d'Alger : la partie de cette 
province laissée entre nos mains fut transformée en une sorte 
de vaste place d'armes propre à l'offensive comme à la défen- 
sivefluvec poste central, villes fortifiées aux coins, camps dans 
les intervalles, routes rayonnant dans toutes les directions et 
chemin de ceinture. Ces travaux, qui comprenaient la construc= 
tion de cent lieues de voie carrossable, le dessèchement de 
marais étendus, l'établissement de onze camps retranchés, la 
fortification de deux villes, farent conduits avec l'esprit de 























1 Revue des Deux Mondes, 4° juin 4838. 
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méthode, la forte impulsion, la volonté persévérante et souvent 
même un peu obstinée qui distingusient le maréchal : ile 
furent terminés en deux ans. Peut-être m’étaient-ils pas aussi 
bien adaptés à la guerre d'Afrique, qu'ils l'eussent été à une 
guerre européenne : mais ils avaient, en tout cas, je ne sais quoi 
de solide, de durable, de définitif, contrastant heureusement 
avec le provisoire hésitant qui, depuis 1830, avait marqué 
presque toutes nos entreprises en Afrique. 

Dans la province de Constantine, l'œuvre à accomplir était 
considérable et malaisée. IL ne s'agissait plus d'établir for- 
tement un petit État européen à côté d’un grand État arabe; il 
s'agissait de gouverner directement un vaste territoire et une 
nombreuse population musulmane. Si l'armée française se con- 
tentait d'occuper lacapitale, s1 aucun pouvoir ne succédait à celui 
du bey dans le reste de la province, l'indépendance des tribus 
dégénérerait en anarchie, et l'anarchie ouvrirait la v Abd- 
el-Kader. Celui-ci comptait sur cet héritage et le guettait. Or, 
le maréchal était bien résolu à tromper son ambition. Il enten- 
dait que la France ne se laisserait pas jouer comme dans les 
autres parties de la Régence, qu'elle seule aurait le profit de 
sa diffcile victoire et régnerait là où avait régné Ahmed. 
Comment, avec une armée trés-restreinte, soumettre et domi- 
ner un territoire qui avait une largeur de cent lieues et une 
profondeur sans limites? Le maréchal résolut ce problème, en se 
servant des cadres de la société arabe. Dans toute la partie de la 
province où il n'établissait pas d'autorités françaises, il laissa les 
tribus s’administrer comme du temps des beys ; elles payaïent 
un impôt débattu et convenu avecnous, recevaient de nos mains 
leurs kaïds, faisaient certaines corvées en temps de paix, et 
fournissaientun contingent de soldats eu cas de guerre. La seule 
différence avec les Turcs était que nous ne vendions pas le 
titre de kaïd au plus offrant, et que nous tachions d'empécher les 
malversations et les abus de pouvoir des magistrats indigènes. 
Dans l'écrit déjà cité, où il exposait ses projets de travaux, 
le maréchal disuit encore : « Quant aux populations indigènes, 
je veux les gouverner, et non les piller. J'appellerai autour de 
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moi l'aristocratie territoriale et religieuse. Je ferai comprendre 
aux chefs des familles puissantes que, sous la protection de la 
France, ils jouiront paisiblement de la part d'influence qui 
leur appartient, qu'ils posséderont en toute sécurité les biens 
que leur ont légués leurs pères. Je les placerai toujours sous la 
main puissante du commandant de la province. Ils commande- 
ront aux tribus, mais l'autorité française veillera sur eux et pré- 
sentera constamment la France aux Arabes comme protégeant 
et maintenant les droits de tous. » Grâce à l'application de ce 
programme, l'administration de la province fat promptement 
organisée. L'impôt s'y percevait sans résistance. Les chefs 
arabes, frappés de la force dont nous avions fait preuve en 
nous ermparant de Constantine, et de la modérition avec 
laquelle, après la victoire, nous respections leur organisation 
sociale, reconnaissaient et secondaient notre pouvoir, admi- 
pistraient en notre nom, combattaient même dans nos rangs. 
Au nombre de ces grands devenus ainsi nos auxiliaires, étaient 
Ben-Aïssa, l'ancien lieutenant du bey, l’intrépide défenseur de 
sa capitale; Ben-Gana, le descendant des chérifs du désert; El- 
Mokrani, le plus noble entre les nobles, et beaucoup d’autres ; 
alliés sauvages sans doute, et dont l'un, par exemple, envoyait, 
à titre d'hommage, au commandant français, cinq cents 
paires d'oreilles humaines et son sabre ébréché à force d’avoir 
frappé nos ennemis. Sous ce régime, la province de Constantine 
n'échappa point à toute révolte. Dans quelques parties du terri- 
toire, l'organisation n'était guère que nominale; les Kabyles 
surtout, dont l'indépendance était particulièrement farouche, 
firent plus d’une fois parler la poudre. Mais ce ne furent que 
des troubles locaux et passagers; rien qui ressemblait à la guerre 
de race et de religion que nous avions à soutenir, depuis tant 
d'années, dans l’ouest de l’ancienne Régence. 

En même temps que le maréchal organisait le gouvernement 
de la province avec le concours des chefs indigènes, fidèle à 
son système, il tra ; par des créations de routes, de 
villes et de camps retranchés, à donner à ce gouvernement une 
assiette forte et indestructible. C'était la méme œuvre qu'au- 
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tour d'Alger. Seulement, dans la province de Constantine, la 
difficulté était bien autre, à cause de l'étendue du territoire. Il 
y eut sans doute de fausses démarches, une trop grande disper- 
sion des eflorts, une multiplication fichense des petits postes, 
appâts offerts aux convoitises pillardes d’une population turbu- 
lente; mais, malgré tout, de grandes et utiles choses furent accom- 
plies, toutes avecce caractère de durée et de soliditéromaines, qui 
était comme la marque des œuvres du maréchal. Tels furent la 
route directe de Constantine à la côte, et, au débouché de cette 
route sur la mer, la résurrection de Stora et celle de Rusicada, 
baptisée désormais Philippeville; l'occupation du port de 
Djidjelli peu fructueuse, il est vrai, pourle moment ; la route de 
Constantine à Milah et à Sétif, et les importants établissements 
militaires créés sur ces deux points; enfin les efforts persévé. 
rants, hardis, pour trouver et ouvrir une route reliant, par 
l'intérieur des terres, Constantine et Alger; le maréchal atta- 
chaït à cette route une importance capitale; il y voyait un 
moyen de donner à nos possessions si réduites de la province 
d'Alger un point d'appui et une Force de r 
États de l'émir qui les pressaient au sud et à l'ouest. 

Cette vie de travaux, que le solilat acceptnit avec une coura- 
geuse abnégation, était moins glorieuse pour lui, mais non 
moins périble ni moins meurtrière que les combats. Chaque 
coup de pioche dans une terre fermée depuis tant de siècles 
aux rayons du soleil, en dégageait des miasmes souvent mor- 
tels. Tel régiment, le 11° de ligne, fut empoisonné tout entier 
et détruit par les desséchements de Bouffarik; dans les garai- 
sons de certains camps de la province d'Alger, ceux de l'Arrach 
et de l’Arba, tous les hommes sans exception tombèrent malades, 
et le plus grand nombre périrent. Pendant l'été de 1889, la divi- 
sion d'Alger comptait 2,000 hommes hors d'état de faire leur 
service et 1,000 convalescents. La division de Gonstantine patit 
plus encore, moins par les petits combots qu'elle eut à livrer, 
que par l'excès des marches et des travaux, par la multiplicité 
des points entre lesquels il lui fallait entretenir des communi- 
cations. Pour comble de souffrances, dans plusieurs des camps 
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où les troupes étaient éparpillées, les malades n'avaient pour 
toute anibulance que des baraques en planches disjointes ou de 
vieilles tentes mal closes; parfois ni médecins, ni médicaments; 
pas même de paille ni d'eau. « Mais que pouvez-vous donc 
faire ici? » demandait un général, en entrant dans un de ces 
éduits infects qu'il se refusait à prendre pour un hôpital. 
« Nous mourons, mon général » , répondit simplement un des 
malades ‘. Les deux campagnes de 1838 et 1839 ne coûtèrent 
pas moins de six mille morts à l'armée d'occupation. 

Les constructions de routes n'étaient pas les seules mesures 
par lesquelles le gouvernement manifestait alors sa volonté de 
s'installer définitivement en Afrique. En 1838, il obtint du Pape 
lacréation d'un évéchéà Alger, etun prêtrezélédu diocèse de Bor- 
deaux, l'abbé Dupuch, fut appelé à ce poste. A l'origine, les Fran- 
çais s'étaient conduits, en Algérie, à peu prèscommes’ilsn'avaient 
pas de culte. Le 1 mai 1831, jour de la fête du Roi, une messe 
militaire, célébrée après la revue des troupes, dans une pauvre 
petite chapelle, avait été remarquée des Arabes, comme étant le 
premierhommageà Dieu, auquel se fussent associés leurs conqué- 
rants. Quand le nouvel évêque débarque, en 1838, ilne trouva à 
Alger qu'une seule église, desservie par un seul prêtre, dépourvue 
des objets nécessaires au culte, et un établissement de Sœurs; à 
Oran, un prêtre âgé et épuisé, succombant à la tâche; à Bone, 
une chapelle misérable, un prétre zélé, mais sans ressource, et 
le commencement d'une communauté de Sœurs : rien autre 
dans toutes nos possessions, Il y avait dans cette absence de 
religion une indifférence explicable par l'état des esprits après 
1830, et aussi la crainte d'irriter le sentiment musulman. 
Crainte mal fondée, car il résulte de tous les témoignages que 
les Arabes étaient étonnés de notre impiété, et qu'elle nous 
diminuait à leurs yeux. « Vous êtes des chiens; vons ne priez 
jamais Dieu », disait Abd-el-Kader à l'un de ses prisonniers. 
Comme l’a très-bien observé M. Camille Rousset, ces hommes 
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« qui allaient à la mosquée ne pouvaient pas comprendre que 
des chrétiens n'allassent pas à l'église ». Quand, en 1832, on se 
décida à affecter l’une des mosquées d'Alger au service du culte 
catholique, « cette mesure, rapporte l'auteur des Annales algé- 
riennes, choqua beaucoup moins les musulmans qu’on aurait pu 
lecroire, car notre indifférence religieuse était ce qui les blessait 
le plus; ils furent bien aises de voir que nous consentions enfin 
à prier Dieu ». Le ministère Molé fut donc heureusement 
, quand, obéissant à une pensée analogue à celle qui lui 
avait fait rouvrir Saint-Germain l'Auxerrois et rétablir le cru- 
ciBx des cours d'assises, il installa le premier évêque d'Alger 
et assura ainsi à notre colonie le bienfait d’une action religieuse 
qui lui avait jusqu'alors complétement manqué. 

, que devenait Abd-el-Kader ? Il profitait de 
la paix pour consolider son empire. Tout ce qui lui portait 
ombrage, tout ce qui pouvait devenir un foyer de révolte ou 
seulement d'indépendance, il le supprimait. Les Turcs et les 
Coulouglis qui restaient encore à Tlemcen, à Médéa, à Mi 
furent égorgés par ses ordres et sous ses yeux. Apprenait 
qu'il yavait, dans quelque oasis lointaine, un marabout en passe, 
par son prestige, de devenir un rival, il marchait contre lui, 
et pour en avoir raison, il s'acharmait, en plein désert, à un 
siége qui ne durait pas moins de six mois. Il n'était pas homme 
à se contenter de détruire. Avec la triple autorité d'an pro- 
phète, d'un prince et d’un général, il compléta l'organisation, 
déjà commencée par lui, de l'État et de la société arabes. Dai 
cette œuvre, où il l'instinct supérieur du gouverne- 
ment et une rare intelligence des conditions propres à la race 
qu’il commandait, tout convergeait vers un seul but : la guerre 
sainte contre les chrétiens. L'État qu'il créait étai 
société qu'il constituait, une armée. S'il travaillait 
les villes, s'il achevait par exemple de démoli 
Tlemcen, c'était pour que les Arabes fussent moins accessibles 
aux séductions de la civilisation européenne, et aussi pour que, 
devenus plus nomades, ils fussent plus insaisissables à l'ennemi, 
plus aptes au genre de guerre qu'ilavait deviné être seul efficace 
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contre une armée européenne, En même teraps qu'il veillait à ce 
que chaque musulman eût un fusil et pût, au premier appei, 
se vransformer en soldat, il aug mentait et exerçait ses troupes 
régulières, instrument de son pouvoir pendant la pa, noyau 
solide autour duquel, en cas de guerre, devaient se grouper les 
éléments plus inconsistants fournis par la levée des tribus. Les 
établissements de tous genres, manufactures d'armes, manu- 
tentions, ateliers d'équipements, arsenaux, que nous avions 
trouvés ébauchés à Mascara, et que nous avions alors détruits, 
l'émir les reconstruisit, accrus et perfectionnés, à quarante 
lieues plus loin dans le sud, au milieu de montagnes qu'il pou- 
vait supposer être hors de notre portée. Il usait, du reste, des 
relations créées par le traité, pour se faire fournir par nous des 
quantités considérables 
préter des contre-maitres et des ingénieurs. Soigneux 
ainsi d'accumuler le matériel de la guerre prochaine, il l'était 
plus encore d'y préparer le moral de son peuple : il exerçait 
lui-même, avec une activité passionnée, l'apostolat du fana- 
tisme; changeant de cheval dans chaque tribu, il parcourait 
d'énormes distances avec une rapidité inouïe, se montrait 
presqueau méme moment sur les points les plus éloignés, pro- 
duisait sur ses fidèles ébahis l'effet d'une sorte d'apparition 
surnaturelle, et soufflait dans tous les cœurs le feu de la haine 
contre le chrétien. 

Tout en réclamant l'exécution du traité dans les clauses qui lui 
profitaient, Abd-el-Kader ne se faisait pas scrupule de violer celles 
qui le génaient. Il retenait, par les mesures les plus rigoureuses, 
les musulmans disposés à émigrer sur notre territoire, at 
de force à lui les tribus établies dans nos lignes, monopolisait 
entre ses mains le commerce indigène, et, pendant qu'il se fai- 
sait fournir par nous de la poudre et des armes, défendait, sous 
peine de mort, à ses sujetsde nous vendre les chevaux dont nous 
manquions. Le maréchal n'avait pas d’illusion sur la durée de 
la paix; mais, tout entier à son œuvre d'installation et d’organi- 
sation, il ne croyait pas de notre intérêt de hâter la rupture : ce 
sentiment lui faisait fermer les yeux sur toutes ces infractions 


‘armes, de plomb, de poudre, ou pour 
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an traité. Enhardi, lémir le prenait sur un ton hautain et 
insolent, toutes les fois qu'il a 
nous faire. La situation du capitaine Daumas, notre consul 
à Mascara, devenait intolérable; pas de jour où il n'assis- 
tât à quelque violation des engagements pris envers nous, 
où il n'eût à subir quelque impertinence, quelque marque de 
dédain. 

Incapable de se renfermer dans les limites du domaine, pour- 
tant si étendu, qui lui avait été concédé, Abd-el-Kader 
des pointes jusque dans les environs de Bougie, pour fanatiser 
contre nous les Kabyles. Il aspirait surtout à étendre son pouvoir 
dans la province de Constantine : c'était alors sa principale 
ambition. Profitant d’une obscurité du traité, il tâcha d'abord 
de se glisser entre cette province et le petit territoire que nous 
occupions autour d'Alger : il eût ainsi intercepté toute commu- 
nication entre ces deux partiesde nos possessions. Si longanime 
que fût le gouverneur, il voulut s'opposer à cette prétention. De 
là, des négociations, des contestations, dans lesquelles l'émir se 
montra chaque jour plus intraitable, plus arrogant, plus mena- 
çant; il essaya même, sans succès, à la vérité, de traiter, par- 
dessus la tête du maréchal, avec le gouvernement de Paris. Ce 
n'étaient pas seulement les abords de la province de Constan- 
tine qu'il songeait à occuper; il ne laissait pas échapper une 
occasion de pénétrer dans la province elle-mémef#eu après 
la prise de sa capitale, Ahmed, ayant réuni quelfhes troupes, 
avait attaqué, dans Biskra, à l'extrême sud de son ancien b: 
lick, un chef arabe, rallié aux Français; ce chef avait sollicité 
notre secours. Ne l'ayant pas obtenu, il demanda aide à Abd- 
el-Kader, qui s'empressa d'envoyer quelques-uns de ses lieute- 
nants; les troupes d'Ahmed furent battues. Ce fut le dernier 
coup porté au bey, dès lors réduit à mener une vie vagabonde 
sur les frontières de Tunis. Mais nous n'eussions certes pas 
gagné au change, à le voir remplacé par Abd-el-Kader. Les 
partisans de l’émir cherchaient, en méme temps, à s'établir 
dans la Medjana, autre partie de la province. Pour arrêter 
ces diverses invasions, force fut de livrer une série de pets 
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combats, dans lesquels la division de Constantine fut vaillam- 
ment secondée par ses auxiliaires indigènes. 

| Malgré tont, le traité n'était pas ouvertement rompu, la paix 
subsistait encore ; mais il eût fallu étre bien aveugle pour croire 
à sa durée. Des symptômes chaque jour plus graves révélaient 
la fermentation des passions arabes; des pillards s'infiltraient 
de nouveau dans nos lignes, tandis que les indigènes, restés sur 
notre sol ou enrélés dans nos rangs, semblaient contraints à la 
désertion ou à la trahison par un pouvoir invisible L 
remplissait de menaces mystérieuses. Les esprits réfléchis et 
clairvoyants ne s'y trompaient pas. Un officier, déjà honorable- 
ment conpu pour sa défense de Tlemcen, le commandant 
Eugène Cavaignec, publiait alors, sous ce titre : De la Régence 
d'Alger, notes sur l'occupation, un livre où il annonçait la rup= 
ture inévitable. Il devenait en effet manifeste que la coexistence 
pacifique d'une colonie française et d'un empire arabe était un 
réveirréalisable. Il n'y avait pas place pour les deux, en Algérie. 
Ou bien les Français seraient jetés à la mer, ou ils détruiraient 
le pouvoir qu'ils avaient eux-mêmes tant contribué à élever. 
Alternative redoutable qui ne devait être tranchée qu'aprésune 
nouvelle guerre, plus longue et plus rude encore que les précé- 
dentes. 

Si donc on jetait les yeux, en 1839, sur nos possessions 
africaines, on n pas l'impression d'une œuvre terminée 
ou en voie de l'étre. Les dix années qui vensient de s'écouler 
semblaient même avoir été presque entièrement dépensées en 
tâtonnements, en efforts inconsistants et trop souvent stériles. 
Sauf dans la province de Constantine, notre domination avait 
peu gagné, depuis la prise d'Alger. Cependant, à bien regarder 
cette période, il est quelque chose qui frappe plus encore 
qu'une si longue incertitude : c'est la permanence de celte 
volonté anonyme, inconsciente, non raisonnée, plus instinct 
encore que volonté, qui redressait, suppléait et dominait 
toutes les erreurs du commandement mili , toutes les négli- 
gences du gouvernement, toutes les hostilitésdu Parlement. On 
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+ manifestait, quel pouvoir il avait a sa disposition, et cepen- 
dant personne ne songeait à en contester l'existence, nul n'osait 
le braver, et, tôt ou tard, chacun finissait par lui céder, Lui seul 
était résolu et persévérant, dans une question où presque tous 
hésitaient et variaient. C'est lui qui voulait garder la conquête, 
quand les hommes d’État auraient été tentés de l’abandonner; 
c'est lui qui poussait à l'étendre, alors que les pouvoirs publics 
se flattaient de la limiter. Lutte de tous les jours, quoique le 
plus souvent invisible, et dans laquelle, plus encore que dans 
les combats d'Afrique, se décidait le sort de notre future colo- 
nie. Et c'est parce que cet instinct fnissait en somme par avoir 
toujours le dessus, parce que les résistances rencontrées par h 
allaient s'affaiblissant, qu'on peut, malgré tout, sortir de l 
toire de ces premières années avec une impression de con- 
fiance. On sent que le jour, maintenant prochan, où la cause 
de la conquête aura été définitivement gagnée, en France, 
auprès des pouvoirs publics et de l'opinion dirigeante, le jour 
où l’on cessera de lui marchander les hommes et l'argent, ce ne 
sera plus qu'une question de temps de vaincre, en Algérie, les 
Arabes. 

D'ailleurs, à ne regarder même que cette Algérie et l'œuvre 
militaire qui s'y est accomplie pendant cette première période, 
ilne serait pas juste de ne voir que les fautes commises, 11 faut 
voir aussi ce qui s'y est dépensé de courage, d'énergie, d'abné- 
gation, au grand honneur et au grand profit moral de notre 
pays- Dans la longue paix, bienfaisante par tant de côtés, où 
l'Europe se reposait de l'effroyable secousse du commencement 
du siècle, c'était seulement en ce coin de l'Afrique que se con- 
servait et se développait, pour la race française, le levain des 
vertus militaires. Or, si ce levain est précieux à toute époque, 
n'est-il pas particulièrement nécessaire, de notre temps, 
pour empêcher l'amollissement et l'aplatissement, conséquences. 
naturelles d'une civilisation matériuliste et d’un État démocra- 
tique? Là aussi se formait, mieux qu'elle n’eût pu le faire à la 
caserne, l'armée nouvelle dont la France aurait tôt ou tard 
besoin : sorte d'école, où cetle armée apprenait, sinon toute la 
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guerre, du moins une partie de la guerre, où s'exerçaient 
notamment l'initiative de l'officier et la valeur individuelle du 
soldat, Les hommes sortaient de cette épreuve singulièrement 
trempés. Cette éducation se faisait sous l'autorité des derniers 
représentants d'une autre époque guerrière. Comme on l'a jus- 
tement remarqué, les premières campagnes d'Afrique ont été 
le « lien entre deux générations militaires ‘ » : d'une part, le 
génération de l'Empire, représentée par ceux qui commandaient 
en chef, qu'ils s'appelasent Clauzel, Damrémont, Valée ou 
même Bugeaud; d'autre part, la nouvelle génération, dont les 
ordres du jour des deux expéditions de Constantine pourraient 
être comme le livre d'or : ordres du jour où l’on retrouve, 
entre beaucoup d’autres, les noms des lieutenants-colonels Duvi- 
vier et de la Moricière, des commandants Changarnier et 
Bedeau, des capitaines Niel, de Mac Mahon, Canrobert, de 
Saint-Arnaud. Le seul rapprochement de ces noms anciens et 
nouveaux ne suffit-il pas à montrer qu'il ÿ avait là autre chose 
qu'une conquéte plus on moins heureusement conduite, et que 
celte guerre, en dehors même de ses résultats matériels et 
immédiats, marquait une date importante dans l'histoire de 
l’armée française? 











! Avant-propos, écrit par M. le comte de Paris, en tte du livre du dus 
d'Orléans sur les Campagnes de l'armée d Afrique. 
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du conseil : « Je veux que la France refasse l'Afrique romaine. 

Tant que la confiance du Roi me maintiendra dans le poste que 
j'occupe, je m'efforcerai de créer des villes, d'ouvrir des voies 
de communication. Sous mes ordres, l'armée ne parcourra pas 
à l'aventure les provinces africaines, sans laisser plus de traces, 
après elle, que n’en laissent les bateaux à vapeur de la Méditer- 
ranée. J'irai lentement, mais je ne reculerai jamais. Partout où 
je poserai le pied de la France, je formerai des établissements 
durables. Les villes qui existent encore, je les agrandirai. Je 
leur donnerai une prospérité inconnue sur cette terre, depuis 
bien des siècles, et, si la Providence me donne le temps d'accom- 
plir cette œuvre, je laisserai sur le sol africain des traces pro- 
fondes de mon passage !. » 

Pour livrer ce nouveau genre de combats, le maréchal Valée 
disposait d'environ quarante-cinq mille hommes. Le gouverne- 
ment, en dépit des promesses de réduction faites naguère aux 
commissions du budget, consentait à laisser l'armée au chiffre 
qu’elle avait atteint lors de l'expédition de Constantine. Il eût 
hésité à mécontenter le maréchal, qui, de manières assez rudes 
avec tout le monde, ne ménageait pas les ministres et semblait 
toujours prét à leur mettre le marché à la main, au cas où il 
n'eût pas obtenu d'eux ce dont il croyait avoir besoin. A cette 
époque, d'ailleurs, la Chambre, sansavoir encore dépouillé toutes 
ses préventions, était devenue moins parcimonieuse, On put 
s'en apercevoir, en juin 1838, lors de la discussion du budget : 
le ministère proposait, pour l'Afrique, une augmentation de 
crédits de près de neuf millions; malgré les vives attaques de 
MM. Duvergier de Hauranne, Jaubert et Desjobert, ces crédits 
furent votés à une grande majorité. Ve: 
M. Jouffroy publiait, sous ce titre : De La pol 
Afrique, une étude remarquable qui montrait ce qu'étaient deve- 
nues, sur cette question, les idées de la partie la plus éclairée du 
monde parlementaire. Après avoir proclamé que « l'Afrique 
était, en ce moment, la plus grande affaire de la France », il 
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constatait que la question de la conservation de la conquête a 
été définitivement tranchée par l'instinct national, malgré l’hé- 
tion des Chambres. « Aujourd'hui, disait-il, ce jugement est 
accepté. Chambres et cabinet, tous s'y résignent, et ceux qui ont 
le plus hautement conseillé l'abandon de l'Afrique n'en deman- 
dent plus maintenant que l'occupation prudente et limitée. » 
Non suns doute que l’auteur se fit illusion sur les dificultés que 
devaient présenter la soumission et la pacifcation de ce pays : 
« Il est possible, disait-il, qu'un demi-siècle n'en voie pas la 
£n; il y faudra chaque année des hommes et des millions. » 
Mais l'œuvre lui paraissait valoir ces efforts et ces sacrifices, 
« Dire qu'Alger est une colonie, ajoutait-il, c'est mal parler; 
Alger est un empire, un empire en Afrique, un empire sur la 
Méditerranée, un empire à deux journées de Toulon. Or quand 
la Providence fait tomber un empire entre les mains d'une 
nation puissante, ou le cœur de cette nation ne bat plus, et ses 
destinées sur la terre sont accomplies, ou elle sent la grandeur 
du don qui lui est fait, et le témoigne en le gardant. La France 
a noblement subi cœtte épreuve; à l'enthousiasme avec lequel 
elle a accepté sa conquéte, à la fermeté avec laquelle elle l'a 
défendue, on a vu que son rôle en ce monde n'était pas fini. » 

Dans la province d'Oran, nos possessions étaient à ce point 
réduites, que l'initiative du maréchal Valée ne trouva guère à s'y 
exercer. Il se borna à faire construire une belle route, taillée en 
corniche et en galerie, d'Oran au fort de Mers-el-Kébir. Il y 
avait plus à faire dans la province d'Alger : la partie de cette 
province laissée entre nos mains fut transformée en une sorte 
de vaste place d'armes propre à l'offensive comme à la défen- 
sivehavec poste central, villes fortifiées aux coins, camps dans 
les intervalles, routes rayonnant dans toutes les directions et 
chemin de ceinture. Ces travaux, qui comprenaient la construc- 
tion de cent lieues de voie carrossable, le dessèchement de 
marais étendus, l'établissement de onze camps retranchés, la 
fortification de deux villes, furent conduits avec l'esprit de 
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méthode, la forte impulsion, la volonté persévérante et souvent 
même un peu obstinée qui distinguaient le maréchal : ils 
furent terminés en deux ans. Peut-être n’étaient-ils pas aussi 
bien adaptés à la guerre d'Afrique, qu'ils l'eussent été à une 
guerre européenne : mais ils avaient, en tout cas, je ne sais quoi 
de solide, de durable, de définitif, contrastant heureusement 
avec le provisoire hésitant qui, depuis 1830, avait marqué 
presque toutes nos entreprises en Afrique. 

Dans la province de Constantine, l'œuvre à accomplir était 
considérable et malaisée. 11 ne s'agissait plus d'établir for- 
tement un petit État européen à côté d’un grand État arabe; il 
s'agissait de gouverner directement un vaste territoire et une 
nombreuse population musulmane. Si l'armée française se com- 
tentait d'occuper la capitale, s aucun pouvoir ne succédait à celui 
du bey dans le reste de la province, l'indépendance des tribus 
dégénérerait en anarchie, et l'anarchie ouvrirait la voie à Abd- 
el-Kader, Celui-ci comptait sur cet héritage et le guettait. Or, 
le maréchal était bien résolu à tromper son ambition. Il enten- 
dait que la France ne se laisserait pas jouer comme dans les 
autres parties de la Régence, qu'elle seule aurait le profit de 
sa difficile victoire et régnerait là où avait régné Ahmed. 
Comment, avec une armée très-restreinte, soumettre et domi- 
ner un territoire qui avait une largeur de cent lieues et une 
profondeur sans limites? Le maréchal résolnt ce problème, en se 
servant des cadres de la société arabe. Dans toute la partie de la 
province où il n'établissait pas d’autorités françaises, il laissa les 
tribus s'administrer comme du temps des beys ; elles payaient 
un impôt débattu et convenu avec nous, recevaient de nos mains 
leurs kaïds, faisaient certaines corvées en temps de paix, et 
fournissaient un contingent de soldats en cas de guerre. La seule 
différence avec les Turcs était que nous ne vendions pas le 
titre de kaïd au plus offrant, et que nous tachions d'empécher les 
malversations et les abus de pouvoir des magistrats indigènes. 
Dans l'écrit déjà cité, où il exposait ses projets de travaux, 
le maréchal disait encore : « Quant aux populations indigènes, 
je veux les gouverner, et non les piller. J'appellerai autour de 
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moi l'aristocratie territoriale et religieuse. Je ferai comprendre 
aux chefs des familles puissantes que, sous la protection de ln 
France, ils jouiront paisiblement de la part d'influence qui 
leur appartient, qu'ils posséderont en toute sécurité les biens 
que leur ont légués leurs pères. Je les placeraï toujours sous la 
main puissante du commandant de la province. Ils commande. 
ront aux tribus, mais l'autorité française veillera sur eux et pré- 
sentera constamment la France aux Arabes comme protégeant 
et maintenant les droits de tous. » Grâce à l'application de ce 
programme, l'administration de la province fat promptement 
organisée. L'impét s'y percevait sans résistance, Les chefs 
arabes, frappés de la force dont nous avions fait preuve en 
nous emperant de Constantine, et de la modération avec 
laquelle, après la victoire, nous respections leur organisation 
sociale, reconnaissaient et secondaient notre pouvoir, admi- 
nistraient en notre nom, combattaient même dans nos rangs. 
Au nombre de ces grands devenus ainsi nos au: 8, étaient 
Ben-Aïssa, l'ancien lieutenant du bey, l'intrépide défenseur de 
sa capitale; Ben-Gana, le descendant des chérifs du désert; El. 
Mokrani, le plus noble entre les nobles, et beaucoup d’autres ; 
alliés sauvages sans doute, et dont l'un, par exemple, envoyait, 
à titre d'hommage, au commandant français, cinq cents 
paires d'oreilles humaines et son sabre ébréché à force d'avoir 
frappé nos ennemis. Sous ce régime, la province de Constantine 
m'échappa point à toute révolte. Dans quelques parties du terri- 
toire, l'organisation n'était guère que nominale; les Kabyles 
surtout, dont l'indépendance était particulièrement farouche, 
firent plus d'une fois parler la pondre. Mais ee ne furent que 
des troubles locaux et passagers; rien qui ressemblait à la guerre 
de race et de religion que nous avions à soutenir, depuis tant 
d'années, dans l’ouest de l'ancienne Régence. 

En même temps que le maréchal organisait le gouvernement 
de la province avec le concours des chefs indigènes, fidèle à 
son système, il travaillait, par des créations de routes, de 
villes et de camps retranchés, à donner à ce gouvernement une 
assiette forte et indestructible, C'était la méme œuvre qu'au- 
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tour d'Alger. Seulement, dans la province de Constantine, la 
difficulté était bien autre, à cause de l'étendue du territoire. Il 
‘y eut sans doute de fausses démarches, une trop grande disper- 
ion des eRorts, une multiplication fâcheuse des petits postes, 
appêts offerts aux convoitises pillardes d’une population turbu- 
lente; mais, malgré tout, de grandes etutiles choses furent accom- 
plies, toutes avec ce caractère de durée et de solidité romaines, qui 
était comme la marque des œuvres du maréchal. Tels furent La 
route directe de Constantine à la côte, et, au débouché de cette 
route sur la mer, la résurrection de Stora et celle de Rusicada, 
baptisée désormais Philippeville; l'occupation du port de 
Djidjelli, peu fructueuse, il est vrai, pour le moment; la route de 
Constantine à Milah et à Sétif, et les importants établissements 
militaires créés sur ces deux points ; enfin les efforts persévé- 
rants, hardis, pour trouver et ouvrir une route reliant, par 
l'intérieur des terres, Constantine et Alger; le maréchal atta- 
chait à cette route une importance capitale; il y voyait un 
moyen de donner à nos possessions si réduites de la province 
d’Alger un point d'appui et une force de résistance contre les 
États de l'émir qui les pressaient au sud et à l’ouest. 

Cette vie de travaux, que le soldat acceptait avec une coura- 
geuse abnégation, était moins glorieuse pour lui, mais non 
moins pénible mi moins meurtrière que les combats. Chaque 
coup de pioche dans une terre fermée depuis tant de: siècles 
aux rayons du soleil, en dégageait des miasmes souvent mor- 
tels. Tel régiment, le 11* de ligne, fat empoisonné tout entier 
et détruit par les desséchements de Bouffarik; dans les garni- 
sons de certains camps de la province d'Alger, ceux de l'Arrach 
et de l'Arba, tous les hommes sans exception tombèrent malades, 
et le plus grand nombre périrent. Pendant l'été de 1839, la divi- 
sion d'Alger comptait 2,000 hommes hors d'état de faire leur 
service et 1,000 convalescents. La division de Constantine pâtit 
plus encore, moins par les petits combots qu'elle eut à livrer, 
que par l'excès des marches et des travaux, par la multiplicité 
des points entre lesquels il lui fallait entretenir des communi- 
cations. Pour comble de souffrances, dans plusieurs des camps 
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où les troupes étaient éparpillées, les malades n'avaient pour 
toute ambulance que des baraques en planches disjointes ou de 
vieilles tentes mal closes ; parfois ni médecins, ni médicaments; 
pas méme de paille ni d'eau. « Mais que pouvez-vous donc 
faire ici? » demandait un général, en entrant dans un de ces 
réduits infects qu'il se refusait à prendre pour un hôpital. 
« Nous mourons, mon général » , répondit simplement un des 
malades ‘. Les deux campagnes de 1838 et 1839 ne coûtèrent 
pas moins de six mille morts à l'armée d'occupation. 

Les constructions de routes n'étaient pas les seules mesures 
par lesquelles le gouvernement manifestait alors sa volonté de 
s'installer définitivement en Afrique. En 1838, il obtint du Pape 
lacréation d'un évéchéà Alger, etun prétrezélé du diocèse de Boi 
deaux, l'abbé Dupuch, fat appelé à ce poste. À l'origine, les Fran- 
gaiss’étaient conduits, en Algérie, à peu prèscommes'ilsn’avaient 
pas de culte. Le 1** mai 1831, jour de la fête du Roi, une messe 
milit 
petite chapelle, avait été remarquée des Arabes, comme étant le 
premierhommage à Dieu, auquel se fussent associés leurs conqué- 
rants. Quand le nouvel évêque débarque, en 1838, il ne trouva 
Alger qu'une seule église, desservie par uu seul prêtre, dépourvue 
des objets nécessaires an culte, et un établissement de Sœurs; à 
Oran, un prêtre âgé et épuisé, succombant à la tâche; à Bone, 
une chapelle misérable, un prêtre zélé, mais sans ressource, et 
le commencement d'une communauté de Sœurs : rien autre 
dans toutes nos possessions. Il y avait dans cette absence de 
religion une indifférence explicable par l'état des esprits après 
1830, et aussi la crainte d'irriter le sentiment musulman. 
Crainte mal fondée, car il résulte de tous les témoignages que 
les Arabes étaient étonnés de notre impiété, et qu'elle nous 
diminuait à leurs yeux. « Vous êtes des chiens; vous ne priez 
jamais Dieu », disait Abd-el-Kader à l’un de ses prisonniers. 
Comme l'a très-bien observé M. Camille Rousset, ces hommes 
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au traité. Enhardi, l'émir le prenait sur un ton hautain et 
iasolent, toutes les fois qu'il avait une communication à 
nous faire. La situation du capitaine Daumas, notre consul 
à Mascara, devenait intolérable; pas de jour où il n'assis- 
tt à quelque violation des engagements pris envers nous, 
où il n'eût à subir quelque impertinence, quelque marque de 
dédain. 

Incapable de se renfermer danses limites du domaine, pour- 
tant si étendu, qui lui avait été concédé, Abd-el-Kader faisait 
des pointes jusque dans les environs de Bougie, pour fanatiser 
contre nous les Kabyles. Il aspirait surtout à étendre son pouvoir 
dans la province de Constantine : c'était alors sa principale 
ambition. Profitant d'une obscurité du traité, il tächa d'abord 
de se glisser entre cette province et le petit territoire que nous 
occupions autour d’Alger : il eût ainsi intercepté toute commu- 
nication entre ces deux parties de nos possessions. Si lon ganime 
que fût le gouverneur, il voulut s'opposer à cette prétention. De 
là, des négociations, des contestations, dans lesquelles l'émir se 
montra chaque jour plus intraitable, plus arrogant, plus mena- 
çant; il essaya même, sans succès, à la vérité, de traiter, par- 
dessus la tête du maréchal, avec le gouvernement de Paris. Ce 
n'étaient pas seulement les abords de la province de Constan- 
tine qu'il songeait à occuper; il ne laissait pas échapper une 
occasion de pénétrer dans la province elle-mémel/Peu après 
la prise de sa capitale, Ahmed, ayant réuni quelles troupes, 
avait attaqué, dans Biskra, à l'extrême sud de son ancien bey- 
lick, un chef arabe, rallié aux Français; ce chef avait sollicité 
notre secours. Ne l'ayant pas obtenu, il demanda aide à Abd- 
el-Kader, qui s’empressa d'envoyer quelques-uns de ses lieute- 
nants; les troupes d’Ahmed furent battues, Ce fut le dernier 
coup porté au bey, dès lors réduit à mener une vie vagabonde 
sur les frontières de Tunis. Mais nous n'eussions certes pas 
gagné au change, à le voir remplacé par Abd-el-Kader. Les 
partisans de l'émir cherchaient, en méme temps, à s'établir 
dans la Medjana, autre partie de la province. Pour arrêter 
ces diverses invasions, force fut de livrer une série de petits 
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combats, dans lesquels La division de Constantine fut vaillam- 
ment secondée par ses auxiliaires indigènes. 

! Malgré tout, le traité n'était pas ouvertement rompu, la paix 
sabsistait encore ; mais il eût fallu être bien aveugle pour croire 
à sa durée. Des symptômes chaque jour plus graves révélaient 
la fermentation des passions arabes; des pillards s’infltraient 
de nouveau dans nos lignes, tandis que les indigènes, restés sur 
notre sol ou enrôlés dans nos rangs, semblaient contraints à la 
désertion ou à la trahison par un pouvoir invisible L'air se 
remplissait de menaces mystérieuses. Les esprits réBéchis et 
clairvoyants ne s’y trompaient pas. Un officier, déjà honorable- 
ment connu pour sa défense de Tlemcen, le commandant 
Eugène Cavaiguac, publiait alors, sous ce titre : De la Régencs 
d'Alger, notes sur Poccupation, un livre où il annonçait la rup- 
ture inévitable. Il devenait en effet manifeste que la coexistence 
pacifique d'une colonie Française et d'un empire arabe était un 
réveirréalisable. 11 n'y avaitpas place pour les deux, en Algérie. 
Ou bien les Français seraient jetés à la mer, ou ils détruiraient 
le pouvoir qu'ils avaient eux-mêmes tant contribué à élever. 
Alternative redoutable qui ne devait étre tranchée qu'après une 
nouvelle guerre, plus longue et plus rude encore que les précé- 
dentes. 

Si donc on jetait les yeux, en 1899, sur nos possessions 
africaines, on n°: pas l'impression d’une œuvre terminée 
ou en voie de l'être. Les dix années qui venaient de s'écouler 
semblaient même avoir été presque entièrement dépensées en 
tâtonnements, en efforts inconsistants et trop souvent stériles. 
Sauf dans la province de Constantine, notre domination avait 
peu gagné, depuis la prise d'Alger. Cependant, à bien regarder 
cette période, il est quelque chose qui frappe plus encore 
qu'une si longue incertitude : c’est la permanence de cette 
volonté anonyme, inconsciente, non raisonnée, plus instinct 
encore que volonté, qui redressait, suppléait et dominait 
toutes les erreurs du commandement militaire, toutes les négli= 
gences du gouvernement, toutes les hostilités du Parlement. On 
ne savait trop où était cet instinct, d'où il venait, comment il 
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se manifestait, quel pouvoir it avait a sa disposition, et cepen- 
dant personne ne songeait à en contester l'existence, nul n'osait 
le braver, et, tôt ou tard, chacun finissait par lui céder, Lui seul 
était résolu et persévérant, dans une question où presque tous 
hésituient et variaient. C'est 
quand les hommes d'État auraient été tentés de l'abandonner; 
c'est lui qui poussait à l'étendre, alors que Les pouvoirs publics 
se flattaient de la limiter. Lutte de tous les jours, quoique le 
plus souvent invisible, et dans laquelle, plus encore que dans 
les combats d'Afrique, se décidait le sort de notre future colo- 
nie. Et c'est parce que cet instinct Bnissait en somme par avoir 
toujours le dessus, parce que les résistances rencontrées par lui 
allaient s'affaiblissant, qu'on peut, malgré tout, sortir de l'his- 
toire de ces premières années avec une impression de con- 
fiance. On sent que le jour, maintenant prochain, où la cause 
de la conquéte aura été définitivement gagnée, en France, 
auprès des pouvoirs publics et de l'opinion dirigeante, le jour 
où l'on cessera de lui marchander les hommes et l'argent, ce ne 
sera plus qu'une question de temps de vaincre, en Algérie, les 
Arabes, 

D'ailleurs, à ne regarder même que cette Algérie et l'œuvre 
jaire qui s'y est accomplie pendant cette première période, 
il ne serait pas juste de ne voir que les fautes commises. Il faut 
voir aussi ce qui s'y est dépensé de courage, d'énergie, d'abné- 
gation, au grand honneur et au grand profit moral de notre 
pays. Dans la longue paix, bienfaisante par tant de côtés, où 
l'Europe se reposait de l'effroyable secousse du commencement 
du siècle, c'était seulement en ce coin de l'Afrique que se con- 
servait et se développait, pour la race française, le levain des 
vertus militaires. Or, si ce levain est précieux à toute époque, 
n'est-il pas particulièrement nécessaire, de notre temps, 
pour empécher l'amollissement et l'aplatissement, conséquences 
naturelles d'une civilisation matérüliste et d’un État démocra- 
tique? Là aussi se formait, meux qu'elle n'eût pu le faire à la 
caserne, l'armée nouvelle dont la France aurait tôt ou tard 
besoin : sorte d'école, où cetle armée apprenait, sinon toute la 
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guerre, du moins une partie de la guerre, où s'exerçaient 
notamment l'initiative de l'officier et la valeur individuelle du 
soldat. Les hommes sortaient de cette épreuve singulièrement 
trempés. Cette éducation se faisait sous l'autorité des derniers 
représentants d'une autre époque guerrière. Comme on l'a jus- 
tement remarqué, les premières campagnes d'Afrique ont été 
le « lien entre deux générations militaires ‘ » : d’une part, la 
génération de l'Empire, représentée par ceux qui commandaient 
en chef, qu'ils s'appelassent Glauzel, Damrémont, Valée ou 
méme Bugeaud; d'autre part, ouvelle génération, dont les 
ordres du jour des deux expéditions de Constantine pourraient 
être comme le livre d'or : ordres du jour où l'on retrouve, 
entre beaucoup d’autres, les noms des lieutenants-colonels Duvi- 
vier et de la Moricière, des commandants Changarnier et 
Bedeau, des capitaines Niel, de Mac Mahon, Canrobert, de 
Saint-Arnaud. Le seul rapprochement de ces noms anciens et 
nouveaux ne sufBt-il pas à montrer qu'il y avait là autre chose 
qu'une conquéte plus où moins heureusement conduite, et que 
celte guerre, en dehors même de ses résultats matériels et 
immédiats, marquait une date importante dans l'histoire de 
l'armée française? 











? Avant-propos, écrit par M. le com de Paris, ea dite du livre du duo 
d'Orléans sur les Campagnes de l'armée d'Afrique. 
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